Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


/ 


f 


/ 


f 


/ 


<f  .       o 


GAZETTE 

DES    TRIBUNAUX, 

S    T 

ut  MO  R I  A  L 

r 

DES   CORPS  ADMINISTRATIFS 
ET   MUNICIPAUX; 


TOME      Q,  U  A  T  R  I.È  M  K. 


m-àmmm 


llepuis  le  premier  Mars  jusqu'au  premier 

Juillet   1798. 


Se   trouve    à    Pàmis  , 

A»  fioremu  général  de  la  Gazette  des  TrihM€mx  » 
ma  Pierre  -  SarrasiA ,  N**   12; 

Au  Bureau  particulier ,  place  Daupbiua , 

Eccbex  C.  F.  Ptrlu,  Imprimeur  duib^buna! 
de  Cassaûon  ,  hôtel  de  Châteauvieu:»  ,  rii# 
Saint-André-des-Ârts. 
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T  H.  t  i   e-  t*   AU   X. 

TRtÈUJ/4L  du  premier  Arrondissemeni. 

ht  privilège  dun  Créancier  hypothécaire ,  sur  un 
of^e  suppriihé  ,  s  étend  t^^il  aussi  siir  les  Accès*- 
soires  du  prix  principal  ? 

XurA  liqutds^tion  de  Tofficc  d'Avocat-ç^néral  au 
ci-devant  Parlement  de  Paris,  dont étoit pourvu 
M.  Séffuier  vient  de  donner  lieu  a  une  in$* 
tance,  dont  Tobjet  intéresse  vivement  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  des  prétentions  sut  la  finance 
des  ofEces  supprimifs.  Le  prix  de  cette  liquida* 
tioti  s^élcva  à  la  sbxnxne  de  jii,t&i  livres  4  sous  : 
il  fut  dépoté  chez  le  sieut  Lacour  »  notaire. 
Henriette  Vassal ,  épouse  separrfç  de  biens  du 
i^euT  Séguier^  et  sa  a£anâès3e:dr«i^mes  coost^^- 
Mars  1791.  N^.  1.  A 


,  (O 

"dcrablcs,  toucha  237,600  livres  du  consetrct:-'  . 
ment  4e  ses  Créanciers.  Ccvrame  il  s'en  falloit  . 
beaucoup  quelle  fût  ^remplie  au.  rnontant  de 
sa  créance,  elle  forma  une  demaade  eu  m^iin- 
levée  d'opposition  ,  attendu  qu'elle  étoit  privi- 
légiée sur  Toffice  ,  et  plus  ancienne  en  hypo- 
thèque que  tous  les  'Créanciers  opposans  à  la 
délivrance  de  74,581  livres,  reliquat  du  prix  de 
l'office.  Ces  Créanciers,  au  nombre  de  trois, 
appyyoient  chacun  leurs  pfetentions  respectives 
de  moyens  difFéfcns. 

Le  situT  Pehottô  demandoit- la  nullité  de  la 
séparation  de  biens  de  la  dame.  Séguier ,  "p^ivcc 
que  la  sentence  qui  Tavoit  prononcée ,  n'avoit. 
pas  été  conttadictoirement  rendue  avec  le  Minis- 
tère public  ,  quoiqu'il  ait  été  entendu  îors  de  la 
sentence  qui  avoit  ordonné  le  délibéré  sur  lequel 
elle  avoit  été  rendue. 

■  Un  sieur  Haquïn ,  fournisseur  de  fourrages  , 
alléguoit  qu'il  étoit  également  créancier  de  la 
dame  Séguitr  comme  de  son  mari ,  puisqu'il  leur 
avoit  fait  conjointement  3cs  fournitures.  Déplus, 
la  dame  Ségtiierlm  avoit  fait  promettre  ,  par  son 
homme  d'affaires  ,  qu'il  seroit  payé. 

Enfin ,  un  sieur  Bailleux  soutcnoît  qu  il  avoit 
pu'  former  opposition  pouf  conserver  ses  dxôit^^ 
personnels  et  ceux  de  ses  co-héritiers  ,  dans  la 
succession  d*un  sieur  Mercier  ,'  dont  le  sieur  5^'* 
guier  étoit  débiteur. 


\ 


-<  â  ) 

En  statuant  sûr  ces  diverses  demandes  :  Attendu 
que  le  privilège  de  là  dame  Séguier  ne  peut  frap- 
per que  sur  le  prix  de  la  finance  dont  il  s  agit  ; 
que  le  sieur  Haquin  est  un  fournisseur,  qui  a 
livré  ses  marchandises  ,  tant  au  sieur  Séguier  qu  à , 
la  dame  Séguier  ;  qu'il  doit  par  conséquent  être 
payé  sur  les  deniers  déposés,  avant  la  dame 
Séguier  dont  il  est  créancier;  que  la  dame  Se- 
guier ,  par  Torganè  de  son  homme  d'affaires ,  a 
promis  de  le  payer ,  et  que  les  autres  oppqsans 
ont  dçs  droits  comme  la  dame  Séguier  ,  sur  lc5r 
accessoires  du  prix  de  la  finance  die  Toffice  ,  qui 
né  sont  que  des  deniers  purement  mobiliàires. 

<«  Le  Tribunal ,  faisant  droit  au  principal, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en 
nullité  du  sieur  Peixotto  dont  il  est  débouté  ^ 
attendu  que  la  sentence  dé  separatioB  n'e'st.point 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  ordonne  que 
sur  la  sortnime  de  74,58  r  livres  '4  sous  ,  restée  en 
dépôt  encre  les  mains  du  sieur  Lacour  ,'  notaire  , 
le  sieur  Haquin  serji  payé  de  la  somme  de  '3 ,162 
livres  \  à  quoi  faire  ,  ledit  ûtnx  Lacour  sera  con- 
traint,  quoi  faisant  déchargé;  brdônne  que  la 
dame  Séguier  sera  subrogée  aux  droits  dudit 
Haquin ,  et  qu'elle  sera  payée  ,  sur  ladite*«pmmc 
de  7^.58i  livres  4  soiTS,  de  cellede  59»238  ,  fai- 
sant  avec  celle  de  3,  i6z  livres  ,  dont  -la  condam- 
nation  est  ci- dessus  prononcée  au  profit  du  stcur 
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fi^qtfint  celle  de  621,4.00  livres  à  elle  restant 

du^  de  cellf  3oo,ooo  livres  montant  du  prix  dé 

l^  finance  dont  il  s  agit  ;  et  que  les  U,i8t  livres 

4  ifoqs  test$intes ,  seront  contribuées  entre  tout 

lc«  Crc;5^nciers  ayant  droits  v. 

« 

M  Ê  ME       T  R  I  B  U  N  A  L. 

yuÇ^MiJ^t  qui  condamne  i^  le  Propriétaire  de 
rhotel  de  Radtiwil  à  dix  mille  livres  d^amende  , 
pour  av.air  loué  sciemment  à  des  Banquiers  de 
jeux  ;  %o,  un  Banquier  de  jeu ,  en  trois  mille 
livres  (P amendai  \  3«.  un  Joueur  ^  a  trois  ^ents 
livres., 

(4  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  Com-« 
mtssairc  de  police  de  la  section  du  FaUis-Royal  t 
du  1  $  Novembre  dernier ,  que  le  sieur  Pech^rd 
tyioit  banque  de  jeu  de  biribi^  dukS  une  des 
salles  de  rhotel  de  Radziwil  ;  que  le  ^hntBisson 
itoit  un  des  jaueurt ,  et  que  le  sieur  Tallaytrac  , 
propriétaire  de  Thotel  de  Radziwil*  a  loué  sciem^ 
ment  ladite  salle. 

9>  Le  Tribunal  condamne  lesdits  Pechard  4 
Bisson  et  Tallaprac  par  corps  ;  savoir ,  ledit  Pe-^ 
chard^  comme  banquier  de  jeu  ,  en  3,000  livres 
d'amende  ;  ledit  Binon  ,  comme  joueur  »  et  par 
grâce ,  sans  tirer  à  conséquence  •  et  pour  cette 
fois  seulement  &  en  3  00  livres  ;  et  ledit  Tatt^j-^ 
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r^È, ,  êôiftme  ayant  loué  sciemment  »  en  19,00^ 

livres  d*atnende>  aa  paiement  de  laquelle  iomme 
de  dix  mille  livre»  Tbôtel  de  Radziwil  sera  spé^ 
Paiement  affecté  et  hypothéqué.- 

f)  Déclare  acqniaet  confisqués,  tant  les  usten- 
siles servant  audit  jeu  »  que  les  autres  effets  mo« 
bilier$  ,  et  Tardent  saisi  pat  le  ptocès-verbal  ; 
ardôttna  qua  Végafd  des  ustensiles ,  iU  seront 
Wiiés  ;  et  qu  à  Tégard  des  autres  effets  mobiliers» 
îl$' seront  vendus  ,  et  le  prix  en  provenant  dis- 
eribiié  aux  pauvres  dci  ki  section  du  Palais* 
Rdyal. 

9»  Fait  défiinaes  acnc  susnommés  de  récidiver  ^ 
rôtis  ^ki»  grandes  peinesr;  et  ordonne  Timpres* 
sion  et  Taffiefae  du  présent  Jugefi»erit  ^  aux  fraia 
èxi&lXallafTéc  y  jusqu'au  nombre  de  cinq  cent^ 
exemplaires  «k 
Jugemem  du  piemier  Février. 
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Tribunal  du  troisième  AnôHdî^sefntnt. 

Réquisitoire  du  Commissaire^ du  Roi yconcernani 
les  Huissiers  tt  les  Avoués  ;  jfugentent  rendu  par 
le  Triiunal ,  dC après  ee  kéquisifoirjt. 

Du  17  Janvier  1792.. 

Si  yobsewaidon  des  Lois  est  indispensable  aa 
retour  de  Cordre  ^  et  peut  seule  màinterfir  l'ha»- 
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moniè  qui  fait  la  principale  base  des  Pouvoirs 
nouvellement  constitués  ,  c'est  aur-tout  au  milieu 
de  vous  que  doit  principalement  s'exercer  votre 
vigilance ,    c'esfe  aux  Fonctionnaires  ,   qui  vous 

r  .  >  - 

entourent ,  ^ùe  vous  dçvez  perpétuelUment  les 
rappeler;  ' 

L'Assemblée  nationale  ,  en  supprimant  les 
offices  et  leur  vénalité ,  a  néanmoins  conservé  à 
plusieurs  anciens  Officiers  les  mêmes  fonctions  et 
la  même  confiàhce  :  ainsi  elle  a  admis  les  andçns 
Procureurs  à  défendre  les  Partieis  ,  et  occuper 
pour  elles  dans  les  Tribunaux,  sous  le.  nom 
àiiAvouès  ;  et  elle  ^  conservé  également  aux  an- 
ciens Huissiers /attachés  aux  Tribunaux  suppri- 
més ,  le  droit  de  mettre  à  éxecution  les  ordon- 
nances de  Jûsticç ,  et  de  faire  tous  les-  exploits 
qui  étoient  autrefois  de  leur  ministère. 

Mais,  pour  conserver  l'usage  de  leurs  fonc- 

*  lipns ,    les  Avoués  ont  éxc  assujettis  à  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  déposé  en  votre  Greffe. 

Je  ne  sais  pourquoi  cette  précaution  sage ,  et 
dont  on  ne'  peut  se  dissimuler  Timportancé  et 
même  la  nécessité,  n'a  pas  été  observée  relative- 
ment  aux  Huissiers. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses  ,  il  ne  suffisoit 
pas  à  l'Huissier  d'être  muni  de  provisions  ,  il 
devoit  encore  se  faire  immatriculer  dans  le  Siège 

auprès  duquel  il  vôuloic  exercer  *ses  fonctions ,. 
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et  cette  immatricule  vétôit  la  condition  indispen- 
sable sous  laquelle  il  lui  étoit  permis  d  exercer 

sts  fonctions,    *  •  '  •  '  ^. 

Les  Lois  étdîent   tellement  rigoureuses  à  cet 

égard,  que  rôrdonnaticc  de  1667  exige  que  dans 
chaque  exploit  deciiadon  ,  IHuissîer  fasse  men- 
tion de  son  immatricule. 

.  Depuis  la  suppression  des  anciens  Tribuna,ux, 
ces itrimatricules  ne  subsistent  plus,  mais  la  for- 
malité n'est  pas  abolie;  cependant,  il  existe  une 
foulé  imm'en&c  d'Huissiers  qui  exercent  leurs 
fonctions  dans  la  Capitale ,  et  vous  ifen  cou- 
noirisez.  au'cun  :  aucan  n'est  venu  vous  exhib^er 
If^s! titres  en  vertu  desquels  il  opère,  aucun  d'eux. 
ri'est  inscrit  sur  vos  registres. 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  les  Huissiers  sont  a^u- 
]lIi:s  au  droit  de  patentes  et  aux  termes  de -la 
Loi  :    ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  exercc;r  leurs  , 
fonctions,    qu'après  avoir   acquitté    ce. droit;, 
cependant  j'ignore  encore  s'ils  se  sont  soumis-giu 
voeu  dé  la  Loi  :  aucuâ  dieux  ne  m'en  a  justifié. 

li  est  temps  ,  Messieurs  ,  de  prévenir  les 'abus 
qui  pourroient  résulter  d'une  plus  loqgue  négli- 
gence ,  et  je  crois  devoir  vous-proposer  les  con- 
clusions qui  suivent. 

Je  requiers  donc  qu'en  exécution  des  articles 
XII  et  Xni  de  la  Loi  du  i5  Décembre  1790  , 
lesHuisbiers ,  qui  veulent  exercer  leuri  fonctipfis , 

A. 4 
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ispicnt  tenui  Atic  faire  inscrire  sur  un  regi^tro 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  daiss  votre  Greflb  »  de 
rapporter  et  me  justifier  des  provisions  cri  vertu 
desquelles  ils  ont  le  droit  d'exploiter  ;  comme 
aussi  qu'en  exécution  de  Farticle  XXIII  de  la 
Loi  du  3  Mars  dernier ,  ils  soient  tenus  de  me 
justifier  de  leurs  patentes  ;  lesquelles  justifica^^ 
tion5   ils  feront  avant    le   premier  Mars  prè* 
chain  ,  à  peine  de  nullité  de  tous  exploits  ^t 
autres  actes  qui  pourroient  être  faits  par  ceux 
qui  n^auroient  pas  fait  ladite  justification  ,   ledit 
délai  passé. 

Comme  aussi  je  requiers  que  ,  dans  le  même 
délai  et  avant  le  premier  Mars  prochain,  les 
Avoués ,  inscrits  sur  la  liste ,  seront  tenus  de  jus- 
tifier des  patentes  qu  ils  ont  dû  obtenir  dans  ^  le 
mois  de  Décembre  dernier  ;  et  que ,  passé  ledit 
d^ai ,  ceux  qui  n  auront  pas  fait  ladite  justifica* 
tfon ,  seront  rayés  de  la  liste. 

Le  Tribun^al  a  arrêté  que  tes  Huissiers  du 
Ddpartémenc  de  Paris  ^  qui  voudront  exploiter 
dans  le  ressort  du  Tribunal,  seront  tenus  de  jus- 
tifier au  Commissaire  du  Roi  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  prétendent  àyce  droit  ;  qu  en  exécu- 
tion des  articles  XII  et  XIII  de  la  Loi  du  x5  Dé-»  • 
cembre  1790  ,  ils  seront  tenus  de  se  faire  in$- 
cnre  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  a  cet  ef&t  au 
GrtBe  du  IfribunaJ  ;  et  qu  enfin  ils  seront  tenus  > 


(9) 
de  isemettre  au  GrclFe  leur  sigtiatUFC  matrice  / 

pour  (acilitef  la  légalisation  de  leui-s  actes. 

A  arrêté  en  outre ,  que  le$dits  Huissiers  et  les 
Avoués  assermentés  au  Tribunal ,  seront ,  avant 
le  premier  Mars  prochain ,  tenus  de  justifier  des 
patçntes  qu^ils  ont  dû  obtenir,  à  peine  d'être' 
rayé$  de  la  liste,  et  sous  les  autres  peines  portées 
par  la  Loi  relative  aux  patentes. 

Ordonne  que  le  présent  Arrêté  sera,  avec  le 
réquisitoirç  dû  Commissaire  du  Roi  ,  imprimé 
et  affiché  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du 
Tribunal, 

DISCOURS  prononcé  par  M.  le  Maire  de  Paris  , 
à  [installation  du  Tribunal  Criminel  du  l^épar^ 
tacnt  ,  U  i5  Février  l^9^• 

La  confiance  du  Peuple  vous  a  placés  à  la 
tête  de  Tinstitution  qui  honore  te  plus  la  Révo« 
lution  française  ,  de  ^  Tinstitution  la  plu^  digne 
d\m  Peuple  qui  veut  être  libre.  Elle  a  cette  sîpfi- 
plicité  auf  usée  des  premiers  âges ,  elle  en  rap-» 
pelle  les  mœurs  et  les  vertus. 

AprèS'  des  siècles  d'oubli  et  de  despotisme , 
nous  allrnis  donc  Us  Toir  revivre  ces  antiques 
Jugemens  des  Pairs  :  le  Citoyen  aura  le  Cieoyeu 
peur  Juge  ,  «t  le  sort  des  Hommes  se  décidera 
daarle  sanctuaire  de  VégaUté.  C'est  là  c^e  Vhvt^ 
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fnanite  bienfaisante  tiendra  le  glaive  de  la  Jusr 
tîçe ,  et  qu  elle  Iç  détournera  dç.  la  tête  de  Pin-'i 
nacent.pdur  en  frapper  celle  du  coupable. 

Vous  allez  ,  Messieurs ,  être  les  gardiens  dcf 
notre  liberté  individuelle.    Que   ce'  dépôt  soit 
entre  vos  mains  ,    celui  du  feu  sacfé  !  Mais  qut- 
db-jc  ?  Ou  pourroit*il  trouver  des  mains  plu^  • 
pures  et  plus  fidèles?  Ce  ncst  pas. à  ceux  qui: 
ont  fondé  cette  liberté ,  qu'il  faut  parler  du  soin 
de  la  conserver  avec  un  respect  religieux.    Ce  . 
n'est  pas  à  ceux  qui,  pendant  plus   de   deux 
années ,    ont  supporté  les  travaux  les  plus  im-' 
menscs  et  les  plus  pénibles  ,   qu'il  faut  parler  éle 
zèle  et  de  dévouement  à  la  chose  publique.    Ce 
n'est  pas  à  ceux  qui  ont  vu  si  souvent  les  orages 
prêts  à  fondre  sur  eux  ,  qu'il  faut  parler  de  fer- 
meté et  de  courage.   Ce  n'est  pas  à  ceux  enfin 
qui  ont  consacré  les  droits  de  THomrae  ,  qu'il 
faut  parler  de  Justice  et  de  philosophie. 

Ah  !  qu'il  me  soit  permis  de  céder  ici  à  un 
sentiment  impérieux  ;  je  ne  puis  vous  rappeler 
des  souvenirs  si  chers  ,  sans  me  sentir  pénétre  de 
l'émotion  la  plus  vive;  je  ne  puis  me  trouver  au 
milieu  de  vous  ,  sans  penser  à  des  amis  ,  à  des 
frères  avec  qui  j'ai  combattu  pour  la  conquête 
de  notre  liberté, 

A  la -place  d'où  je  porte  la  parole  à  l'ini&tlant , 
jedevois  combattre  encore  pour  cllej  mes  Cou- 


^ 


citoyens  m'avqient  appelé  à  ce  poste  honorable  ; 
un,  qui  ne  Test  pas  moins  ,  et  que  de  plus  grands 
écuciU  environnent  peut-être.,  s' est  offert  à  leurs 
yeux;  ils  ont  voulu  que  je  l'occupasse  5  j'ai 
obéi. 

Maintenant  c'est  à  nous ,  chacunvdans  notre 
poqte,  et.en.réupissantnos  efforts,  défaire  cause 
commune  pour  la  conservation  de  cette  liberté 
précieuse. 

La  Municipalité  de  Paris  ,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe  ,  partage  cette  résolution  frater- 
nelle, et  tels  Siéront  toujours ,  Messieurs,  les  sen- 
timcns  des  yériiablçs  Magistrats  du  Peuple. . 

I 

^        ■  ■■' '    ■!     ■    ■■  mm  m. ■  ■     T,.         ,       ■     • 

% 

Conseil     d  e    J  u  s  t  i  c  e. 
péchionk  sur  divers  Sujets^ , 

Du  21  Janvier  1791. 

Question.  La  Loi  du  12  Juillet  1791  »  assujettit 
le  Greffier  du  Juge  de  paix  à  servir  près  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  dans  les  Villes 
ou  ce  Tribunal  n'a  pas  un. Greffier  nommé  par 
la  Manicipalité.  A  raison  du  surcroît  de  travail 
qui  résulte  de  ce  nouveau  service ,  on  demande 
si  le  Greffier,  du  Juge,  de  paîjt.  n'a  pas  droit  au 
traitement  de  i,ôoo  livres  attribué  ,  par  l'article 
^4  du  titre  2  de  la  Loi ,  au  GrdBRtr  du  Tribunal 


(M) 

de  police  ccrrtictionnelic  f  mt  à  cçlui  de  500  liv. 
détermmé  pour  le  Gommis^greffier  ?      . 

Répanse.  Là  Loi  du  zz  Juillet ,  «""attribue  un 
traitement  qu'ail  Greffier  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  qui  a  étç  nommé  par  la  Muni- 
cipalité ,  et  à  son  Commis.  Les  Greffier^  des 
Juges  de  paix  qiiî  servent  près  ce  Tr^unal ,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  disposition  du  Li 
Janvier. 

Quesêions.  l^  Le  Juge  du  Tribunal  de  District^ 
qui  exerce  dans  le  Tribunal  crîmineL^  doit-il 
éire  remplacé  constamment  et  sans  distinctton 
des  Jugemens  qu'il  s*agit  de  rendre  ,  par  le  pre* 
mier  suppléant? 

!•.  Le  Juge  appelé  au  Tribunal  criminel , 
doit*ii  s'abstenir  de  toutes  fonctions  pendant  le 
trimestre  ,  dans  IcTriboaiàl  civil  ? 

3®.  Par  qui  et  comment  doivent  être  jjugées 
les  affaires  criminelles  peiïdantes  au  Tribunal  de 
District ,  lors  de  Tii^tallaûoai  du  Tribuoal  cri- 
minel ? 

-  4<^.  L'Accusateur  public  provisoire  »  conté- 
nuant  les  fonctions  av  Tribunal  deESstticc,  son 
traitement  sera-t-il  contîniië  1 

Répanse,  i^.  Cdut  des  Juges  qui'sen  pies  du 
Tribunal  crinMnel ,  ne  doit  être  remplaeé  pzt  les 
Suppléans  que  dans  les  cas» oàsa^ présence, sarok 
n^cessake  pour  la;  validité  du  Jugement. 


2o.  Le  Juge  appelé  au  Triboiial  criminel,  ne 
peut  pas  exercer  en  mêmt-texnps  au  Tribunal 
cîviL 

3^.  La  Loi  du  iS  Janvier  1792 ,  article  7  , 
porte  que  toutes  plaintes  ou  accusations ,  suivies 
d'informations  antériearts  à  Tinstaliation  des 
Tribunaux  criminels  ,  seront  jugées'  par  les  Tri- 
bunaux qui  s'en  trouveront  saisis^, suivant  les 
Lois  qui  ont  j^récédé  Viustitution  des  Jurés,  sans 
cependant  que  les  Juges  puissent  prononcer 
d'autres  peines  que  celles  portées  au  Code  pénal , 
c£  sauf  le  renvoi  aux  Juges  de  police  correction-* 
neUe  ,•  des  a&ires  de  leur  compétence. . 

4<^.  L'Accusateur  public  provisoire ,  près  Iç 
Tribdnal- de  District^  continuant  d^être  employé 
pour  Its  affiûres  designées  par  la  Loi ,  il  coud* 
Huera  d'avoir  droit  9a  traitement  attribué  à  seâ^  . 

fenaiohs. 

Du  %l  Janvier. 

Question.  Des  ParticuEers ,  détempteurs  de 
fonds  cédés  à  leuEcs  Aateocs  à  dtre  de  cens  et  sur^ 
cens ,  à  nue  époque  antérieure  à  l'établissement 
des  vingdèmes ,  sont-ils  fopdés  à  faire  la  retenue 
de  cette  imposition  aumci-^devanc  Seigneurs  ,,lors 
du  remboursement  ? 

Réponse.  Aux  termes  de  l'article  6  du  titre  t 
du  décret  du  %5  Novembre  1790 ,  les  Censitaires 
sont  fondés  a  retenir  les  impositions  sur  les  arré- 


,    (  14  ) 

rages  échus  depiiis  le  premier.  Jahviier'i 7^1  ,  de 

toutes  les  rentes  ci-devant  seigneuriales'stipulécsV 
payables  en  argent  ou  en  nature  ;  mais  à  Tégard 

des  arrérages  alnériêùrs  à  cette  époque  ,  ils  iiôi- 

».  ^     .  ... 

vent  se  conformer  aux  Lois  alors  subsistantes. 

"  .  ..        ■      •  » 

Du   1 1   Janvier..  *        . 

Qîtestion.  SStSetdt  la  Loi  sur  les  Jurés  ,  est-il 
d'anéantir  les  fonctions  des  Accusateurs  publics 
près  les  Tribunaux  de  District  ?       • 

Ces  Fonctionnaire^  peuvent  -  ils  contiîiu€r. 
d'exercer  leur  ministère^dâDS  les  Tribunaux  du 
ressort  des  Départemcns:où  le  Tribunal  crimi^ 
riçrn'e'st  pas  en  activité  ? 

Répons^:  La  Loi  du  18  Janvier  1792  ,  akttri-i 
bue  aux  Tribunaux  de  District  riustrùction  et  lé 
Jugement  de  toutes  les  plaintes  suivies  d'infor- 
mations antérieures;  à  rinstallation  des  Tribu-- 
naux  criminels  ,  suivant  les  Lois  antérieures  à 
a  rinstifûtiôn' des  Jurés.  Ainsi  le  ministère  des 
Accusateurs  publics  près  ces  Tribunaux ,  devra' 
continuer  d'avoir  lieu  po^ir  ces  '  sortes'  d'af- 
faires. •  '  '  ^  . 

Du  II  Janvier. 

Question.    Les  Suppléans  ,  à  raison   de' leurs  ' 
fonctions,  sont-ils    dispensés   du   service  de   la 
Garde  nationale  et  de  celui  du  Jure  ? 

Réponse.   Les  Suppléans  ne  sont  compris  ni 


dans  la  dîsposrtîonde  rarticle  i6  de  la  première 
sec;tion  de  la  Loi  du  14.  Octobre  'i/^I,  concer- 
nant l'Orga^isation^de  la  Garde  ?n'ationale  ,  ni 
dans  celle  de  Târticle  5  du  titre  il  delà  Loi  du 
29  Septembre  1791,  sup  les  Jurés  :  ainsi  leurs 
fonctions  ne  les  dispensent  ni  de  celles  du  Juré , 
ni  de  celles  de  Garde  national. 

Du  mênie  jour.  ■ 

Questions  Les  Corps  administratifs  peuvent-ils 
dénoncer  directement  à  l'Accusateur  public  , 
près  le  Tribunal  criminel  ,  les  délits  qui  leur 
paroissent  susceptibles  d'une;  instruction  cri*- 
mincUc  ?  . 

Réponse.  Les  Corps  administratifs  ne  sont  pas 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
porter  leur  dénonciation  à  cet  Officier.  L  article 
Il  du  titre  4  de.laseco'nde  partie  de  la  Loi,  rie 
range  daiis  cette  classe  cjue  le  Pouvoir  e^ceçutif , 
le  Tribunal  criminel  et  le  Commissaire  du  Roi. 
De  là  il  faut  conclure  que  les  Corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  dénoncer  directement  qu'aux 
Officiers  de  police  de  sûreté. 

Au  reste  ,  cette  marche  offire  Tavantagc'  de  la 
célérité  ,  puisque  l'Accusateur  public  est  obligé 
lui-même  ,  d'après  le  même  aiticle ,  de  trans- 
mettre la  dénonciation  qu'il  reçdit  aux  Officicri 
de  police  de  sûreté. 


r 


^   '^ 


i.i6  ) 

,'  ^  .Du  t/y  Décembre/ 

Question.  De  quelle  toantèrc  doîvdnt  ctrc  pro- 
noncés les  Jiigidniens  ?  Le$  motifs^  doi'^em-xls 
êcte  éiionicés»  dans  I^  ptonodcîation  comme  dafiis 
la  fédaction? 

.'Réponse.  Les  motifs  doivent  être  pronfônc^i 
même  en  prononçant  Icf  Jugemctis.  Queiqi^è 
gênante  que  puisse  pâroîtrc  cette  forme  ,  elle 
est  la  seule  régulière.  Lé  ftésident  doit  pro- 
doncev  les  jugçmens  tels  qu  ib  sont  rendus  par 
le  Tribunal.  Qr  le  Tribunal  ne  pcnt  en-  rendit 
qui  ne  contienne  les  motifs  de-  décision  ,  il  est 
donc  indispensable  d'énoncer  ces  ntotifs ,  aut^ 
ment  le  Jugement ,  protionc^  à  raudîencc  ^  dif- 
féreroit  du  Jugement  rédigé  par  le  Greffier;»  çt, 
qui  seroit  une  irrégfilârité  susceptible  des  plus 
^aves  iuGonvénie^Qs. 

Du  ^^  Janvier,  î 

To»s  les  délits'  qui  iijtéressent  la  Police  g^né^ 
raie:  ^  et  pour  raison  desquels  la  Loi  inBige  une 
,^ine  directe  et  particulière ,  doivent  étire  pout^ 
wivis,  à- la  requête  du  Procureur  de  la  Com-» 
mune,  devant  le  Tribunal  de  Police  municipale^ 
ou  celui  de  Police  correctionnelle.  . 

Le  Procureur  de  la  Cortimune  doit  toujoun 

poursuivre  les^  délits  e»  soiti  «om ,  sauf  rimera 

vention  de  \^  Partie  lézée  pour  dommages  et 

intérêts. 

Toutes 


(ni  ' 

Toutes  les  fois  qu  il  y  a  lieu  a  prononcer  des 
amendes  ,  le  Procureur  de  la  Commune  doit 
agir  ou  incetvenii'*        •'  ;    î    ::::;.   .. 

Les  rapports  et  déclarations  de»  Gardes  cham- 

.  .  ♦  "  »      ■  •  »'  •  • 

pêtrcs  doivent  toujours  être  faits  devant  le  Juge 
de- paix  du  Canton  ,  ou  un  de  s'es  Assesseurs, 
suivant- l'article  6  de  la  section  7  de  la  Loi  du 
6  Ot'tobri^i79i.    ' 

Les  Gardes  champêtres  doivent  faire  Vavancc 
de  renrçgistrement  de  leurà  procès-vfetbaux ,  jpout 
cri.  être  remboursés  par  la  Commune. 

■  r  .  «  1        '  '       ■  *  •■ 

Il  n*est  pas  possible  de  modifier  la.  Loi  qui  a 
ordonné  que  cbaqUe  rapport  seroit  "enregistré 
dans  les  quatre  jours  de.*  sa  date  ;  et  s'il  résulte 
de  cette  obligation  quelq.ue  incbnvénient  pour 
le  -Greffier,  c'est  à  la  Commune^  ou  à  la.  Muni- 
cipalité à  y  pourvoir  (i). 

(i)  (  Note  du.  Journaliste  ).  Aux  termes  de  rarticli 
22  du  litre^  de.  la  Loi  forestière  ^  les  droixs  dVijrç- 
gîsuemcnt  des  procès-verbaux  des  Gardes  ,  ne  doi- 
vent eire  portes  eh  tc.cefte  que  pour  méiik>ire,'sauf,  ' 
.çst-il  dit  ^  à  les.  coHîp.rendre  dans  les  dépens  aux? 
quels  les  déirnqbans  seront  condamnés.  .Cetre  j»e- 
«ure  paroît  de  voir  être  adoptée  pour  tous  les  pro-  * 
ces  -  verbaux  de    Poli'ce  ,,  faits   à  la   requête    des 
Procureurs  des  Communes  et  autres  Officiers   pu; 
blicsqui  exercent  lés  fonctions  du  Ministère  publié. 
Autrement ,  ni  les  Gardes  >  xiî  les  Muni^cïpalités/ne 
voudront   faire  les  avances  des  frais  d'enrcgisjre- 
ment,,   et   tous  les  délits  de  police   resteront  i.ni- 
pUnj«;   (C.)  ,     •  ■•*     ,   '  '  •'.•'.'        *    '-  ■' 

AJars  1791.  N\  I.  B 
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Administration. 

Sur  Us  Suhsisianas. 

De  bonnet  Lois  ont  été  faitea  pour  assurer  la 
libr^  circulation  de$  subtislanccs  dans  Tiotérieur 
du  koyaume ,  et  elles  sont  coatinud|iment  vio*- 
lécs.  D'excellentes  instruction^  ont  cté'  publiées 
^ur  cet  objet,  parles  Administrations  nationales» 
et  elles  né  sont  point  écoutées.  Les  émeutes  po,- 
pulaires  se  succèdent  et  se  multiplient  avec  une 
rapidité  effrayante  dans  presque  toutes  les  parties 
de  rEmpire.  Les  voies  des  ^remontrances ,  des 
médiations  ont  été  vainement  employées  ;  il  a 
fallu  recourir  à  celle  des  armes  :  le  sang  a  coulé 
dans  plusieurs  endroits. 

A  coup  sûr,  notre  Gouvernement  pèche  de  ce 
cô(é.  Sans  doute  «  c'est  qu'on  n^a  pas  encore 
trouvé  le  véritable  remède  à  ces  maux. 

Et  en  effet ,  voxis  aurea  beau  dire  au  Peuple 
que  tous  les  habitans  de  cet  Empire  sont  frères  ; 
qu  ils  se  doivent  mutuellement  assistance  et  pro«- 
lecrion  ;  que  tous  ont  un  droit  égal  aux  produc* 
tions  de  chaque  dépar tenant  ;  que  les  habitans 
des  contrées  du  Nord ,  ne  sont  pas  plus  fondes 
à  s'attribuer  la  consommation  exclusive  des 
denrées  qui  y  croissent ,  qUe  les  habitans  du 


(  19  ) 
Midi  ne  'setoitntt  f&adés  à  vouloir  coticcntret 

chez  eux  les  produccioqs  de  lear  piys.  Ç^  belles 

aiaximes ,  dictées  pat  ta  philosophie  et  la  saine 

politique  ,  ne  pvévaudrodt  jam^is.^  sur-tout  dans 

Tesprit  du  Peuple  dei  campagnes  ,  sur  la  crainte 

de  manquer  des  aHmens  nécessiures  à  leur  ^ub*^ 

sistance  ;  et  ce  tv*est  pas  non  plus  par  des  raison* 

nemens  qu'en  parviendra  à  Je  guérir  dé  celte 

aarntc  «  quelque  chimérique  qu'elle  soit ,  toutes 

les  fois*  qu^elle  %t  présentera  à  son  imagiiiatîon. 

Tous  les  effort  que  vous  fertz  pour  Je  désabu* 

ser ,  ne  serviront  qu'a  augmemeir  ses  inquiétudes 

et  par  suite  sa  résist^fice. 

Faites  que  le  Peuple  de  chaque  district  ou  de 
diâque  département,  se  craigi^e  jamais d^man'' 
qaer  de    la  portion  dé  grains  nécessaire  à  sa 
coDsomnaation  ,  et  il  laissera  en  paix  exjiorter' 
le  surplus ,  et  la  libre  circulation  existera  ,  et 
vous  ne  verrez  plus  ni  émeutes ,  ni^dégâts.  Car 
remarquez  que  la  seule  cause  des  séditions  popu« 
laires,  est  toujours  Ja  disette  des  grains,  même 
dans  les  querdles  politiques  et  Tcligieuses.   Le  ^ 
Peuple,  a  dit  très-irigtfnicusemem  un  Econo- 
miste moderne,  le  Peuple  ne  se  mêle  de  la  con« 
didte  des  Dieux ,  que  quand  il  est  abandonné 
parCérès«    ' 

Or  le  moyen  ,  le  seul  moyen  de  le  maintenir 
en  paix ,  t'c^t'*  d'établir ,  dans  chaque  district , 

B  a 
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dcs^tnagtisios  de  blé  jqui  en  comîewcixt  tqujcmrs 
uac  provision  suffisante  ppûr  la  ^consommation  ^ 
de  deux  années  au  moins,  et  de  garantir  au 
Peuple  ,  au  moyen  de  cet  approvisionnement, 
que  jamais  il  ne.  paiera  le  pain  au-dessus  de  ;tcl 
prix.  Lorsque  le  Peuple  verra  qu'on  a  pourvu  à. 
ses .  besoins: ,  il  verra  sarts  inquiétude  Texpor- 
tation  y  et.  protégera  la  libre  circulation  des 
grains/  .  . 

.  Le  pain  est  nécessaire  au.  Peuple  comme  l'air. 
Que  diroient  les  riches  ^  si  Taîr  quils  rçspircnt, 
êtoit  quelquefois  au  moment  de  leur  être  sup- 
primé tout-à-fait?  Dans  qu^lleç  terribles  an- 
goisses vivroîent-ils ,  s'il  y  avôit'des  physiciens 
qui  .avec  des  machines  pneumatiques  ,.  pussent 
le  rendre  plus  ou  n^oins  rare ,  à  leur  volonté  ? 
Ne  les  regarderoicnt-ils  pascomine  ks  plus  dan7 
gereux  des  tyrans  ,  de  les  faire,  vivre  sans  cesse 
dans  ralternajtive  de  U  mort  ou  de  la  vie  ?  .Ainsi 
le  Peuple  cgfn^idèrc  ceux  qui  font  le  commerce 
dqs^bléy;  parce  qucn  effet,  il  dépend  dJeux  de 
faire  hausser  le  prix  des  grains  à  leur  gré  ,  en 
le  rendant  plus  ^  ou  moins  rare  dans  certain^ 
départemens.  :  . 

Envain  on  parle  au  Peuple  des  besoins  des 
départcmens  voisins.  Y  prcndra-t-il  plus  d'in- 
térêt qu'aux  siens  propres  et  à-  cf:ux  de  ses  en* 
fans  ?  Il  ne  se. fie  plus  d'ailleurs  ài^tte  préten- 


^ 


diie  huinamté  qvÀ  a:  servi  tant  de  fois  de  pré- 
texte au  commerce  dangereux  du  blé/  Quand 
ou  rcxporte  de  ses  marchés-,  il  croit,;  non  sans 
xaison  ,  que  cVst  pour,  le  faire  renchérir.'  C'est 
donc  une  négligence  biencoupaWc  de  notre 
Administra tiQn  ,  j:>fendant  plùsiexvps  siccjc«  ,  de 
n3.voir  p^s  établi  des  magasins  à  blé  di^ns  les 
proVinceis ,  et  ass^riè  Un  ^êrmc  modéré  au  rcn^ 
chérisscmefit-du.pfiKi  du,  pain.  Elle  youlgit  dis- 
jîoser  de  la  nourriture  du  Peuple  ;  pour  le  gou- 
verner par  la  faim  ,  ainsi  que  de  sa  fortune  ,  par 
les  impôts;  de  sa  vie,  par  lesguet'res  étrangères  ; 
et  de  sa  con^cienèe  ,*  iSar'iés  opinions  religieuses. 
Tels  ont  été  les  longs  abus  de  notre  odieuse 
politique  ,  dont'  on  doit  se  hâter  de  réformer  le 
principal.  C'est  la  cherté  du  pa-ih  qui  a  çxécuté 
la.  résolution  ^lî  1789  ,-  contre  ceux  niêmes  qui 
avoîent  cru  stupiderïxent  rcmpêeher ,  en  :afFâmaiat 
le  Peuple^  et  s'il:.cst  quelqtic'ropjit,  .qui  puisse 
porter  ic  Peuple, à  une- seconde  réycflution  ,  ce 
sera,  encore  la  cherté^du  pain.  (G.)         * 


ConcçMrs  des  Notaires. 


L'article,  premier  du  titre  quatre  de  la  Loi 
d'organisation  des  ^Notaires  ,  porte  t>  que  les 
plaoç^  de  Notaires  publics  ne  pourroni  être  oc- 
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Mpées  a  Tàvenir  que  pzr  des  su^tl  tmténéxte^ 
liienc  déiigntfs  dans  un  concours  pobHc%-  qui 
aura  lieu  à  cet  effet  le  premict  Septembre  de 
chaque  année ,  dann  les  villes  chefs-licùx  dc^ 
Pépartement ,  et  que  le  premier  toyucurs  se  fera 
exfrnvrdinairement  kfrmier  Mars  179^  »•'  Sani 
doute  ,  les  Directoires  de  dépattèment  n*aun>fit 
pa&  manqué  de  faire  lés  dispcysitîèns  nécessaires 
pour  que  te  concours  àil  lieu  /  eofrfbrmément 
à  là  Loi. 


M   U    N   I   G  1   P   A   L   I*T   K   s. 

Chemins  Vicinatix. 

% 

é  « 

La  Loi ,  furak  ,  titre  premier  ,  sçttion  4  , 
eh^rge  les  Directoires  de  faire  faire  leis  ouvrages- 
ftéceftoaires;  au!Ë  cheinitis  servant  de  comàiuni- 
éatîon  entre  Ifes  Patoîsses  ;  de  manièr<?  qu*il« 
Soient  rendus  praticables  en  toutes  saisons  ;  et 
ce  aux  dépens  deS  Communautés  sdr  le  terri-* 
toire  desquelles  ces  cbemins  sont  étâ:blis  ;  et 
par  suite  de  cette  première  disposition  ,  Tar-^ 
ticle  *4i  du  titre  7  ,  statue  que  lorsqu'un  voya- 
geur aura  éié  forcé  de  se  faire  un  passage  à  tra- 
vcrji  un  champ  ôu  clos ,  ou  ensemencé  ,  et  que 
îe  Juge  de  paix  a'irra  reconnu  que  te  chemin 
public  étoît'împraticable,  Ics-dommagcs-intci^is 


rt  les  ftais  d^  tcçioMP^  feront  kh  cjbarfe  4e  Ja. 

Il  est  donc  de  Tinnf cet  autant  que  d»  devoir 
ic^  MuoîetpalUés ,  de  $  occuper  eiScacement 
de  la  répantion  des  chemins  vicioau?;:  de- leur 
territoire  »  qui  9  dtM  la.  plupart  d^s  endroiu , 
$om  dao5  ua  t/èl  état  de  dél«b«pment,  qu*il$  sent 
absolument  in^piadcables  pour  les  vpitore^ 
comme  pour  les  gens  de  pied  ^  sur- tout  pendant 
les  hivers.  •  ^ 

On  peut  y  faire  ifavailler  de  deux  manières; 
La  pj%mlère  »  ei|  fixant  à  chaque  habitant  »  ^ni- 
vant  9ÇS  £ieultés ,  la  quantiu^  d-ouyraçe  à  s«. 
cbai^^c^^  sauf  à  lui  à  le  faijc  lui-même  ,  ou  a  le 
faire  faire  par  qui  il  voudra  ,  pourvu  qu  il  en 
reponde  ;  la  seco^,  en  donnwt  iyuvragp  à 
renmtprise  et  par  ad}^udiçation  an  rabins.  , 

Dans  ce  dernier  c^s  ,  on  pay^  TentTiqpriiie , 
jou  avec  le  produit  des  reveni|^  comn^ni^,  W, 
quand  il.ny  en  a.j>as  de  suiËs^in^  ^  par  nw 
imposition  Jocale  njûse  sur  tàw  les  Iviintai^  de 
la  CUijmninne,  Xa  ^niéme  Loi  rotalc^,  artic^  2^ 
de  la  section  6  du  titre,  premier ,  porte  q:u'il 
pourra  y  avoir  à  cet  effet  nue  imposition  an 
marc  la  livre  dp  ia^  contribution  foncière 

Un'jest  presque  point  de  Municipalités  où  il 
ne  se  trouve  «  sur-tout  pendant  les  hivers  •  un 
£rand,  nombre  de  manpuvriers  sans  occupation  -, 
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'    V   4k  a   ^  ^   T  *•  s.'    . 

Panoptiquc  ou  Mémoire  sur  un  nouveau  principe 
pour  construire  les  *  Maisons  ^inspection  »  et 
ifomnUment  des  Maisons  de  force.  Par  J^rémie 
Bentham  ;  imprimé  par  ordre  de  V Assemblée 
nationaie.  A  Paris]  de  [Imprimerie  nationale, 
1791.  - 

•      •     •  ■      I 

r  ■' 
Celle  prodttttion  de  Jérmic  Bentham,  Anglais 
vertueux  et  sen^ble,  a  été  présentée-^au  Corps 
législatif  de  France  ,  p^  un  de  us.  Membres  les 
plus  distingués.  Des  remercîmens  ont  ^té  votés 
à  son  Auteur;  fct  un  décret  a  ordonné  Timpres- 
sioD  de  tet  Extrait  suocint  de  TOuvrage  Anglais. 

Par  uiieidée  d^arehitecture  ,  aussi  stiaple  ^e 
vfâimetit  àtif^in^l^,  yérhiit'Bmtkam  jwvitnt  à 
introduire  mt  léforme  cômplette  dans  le  régime 
•actuel  dès  prisons;  il  saie  t(^t-^la-{ois  s*a$sur 
Ter  de  la  bonne  conduite  présente  et  future  d^ 
ceux  qui  y  sont  détenus }  au  désœuvrement  ab- 
solu il  Substitue  Tindustrie ,  et  parle  ch^timçnt 
mêine  du  cnme  i  il  s  efforce .  de  faire  recour 
vrer  la  vertu.  Loil  d*accrQStre  la  dépense  publi-^ 
que  #  les  vues  économiques  d'AdministtSûoa 
qu  il  propose  ,  ne  feront  que  l'amoinditTê  Pour 
établir  un  ordre  si  parfait  et  pour  Ty  maintentf^ 


M  nVmpIoîe  qu'un  moy^k  ausèi  smpXt  quin^ 
lâinx  ,  rcu  une  îûspectipn  continuelU  ;  taw 
cette  inspection  ,  dont  la*«ttuclurc  du  bâtiment 
quHl  propose  do'tin^  h  facitjfté  ,.  est  d'un  geiire 
tiout-*à<^fait  singulier:  elle  frappe  plutôt  Tiinagi- 
nation  que  les  sens .  et  met  des  centaines  d^om- 
fties  dans  ta  dépendance  d'un  seul ,  en  commu- 
niquant à  cet  mdividu  isolé  une  espèce  de  pré- 
sence universelle  dans  toutes  les  parties  de  son 
domaine.  Semblable  à  cet  insecte  industrieux  , 
dont  ïa-contéxturc  du  rézeau^  qu'il  sait  tendre  , 
l'avertit ,  à  chaque  moment  au  fond  de  sa  re- 
tsaite*  <ie  ce  qui  se  passe  sur  toute  la  surface  de 
«on  empirfe^  ^ 

•  Il  a  donné,  a  tegènre  de  construction  le  nom 
et'  Fûikopti^ue  %  pduf  exprimer  en  un  Acul  mot 
son  avantage  essentiel,  la  faculté  dfe  voir  pres- 
que, en- un  moàient  dans  toute  son  étendue. 
Voici  cottHnètit;  il  en  décrit  la  construction. 
<4  Une  maison  construite  sur  Iç  plan  que  Von 
,  propD^  ,  sérok  un  bàiiâient  circulaire  ,  ou 
plutôt  ce  «croit  deux  bûtiHicns  emboîtés  Fiin 
i3ans  Tautrê.  Les  appartiens  des  prisonniers 
formcroient  \t  bâtiment  de  la  circonférence  jur 
une  hauteur  de^stx  étages  :  <)n  peut  se  les  rc- 
jpffésenter  comme  des  cellules  t)uvertes  du,  côté 
intériçur  ,  parcC'qu'un  grillage  de  fer  peu  ma<.- 

'  ...  1  - 

i&  les  èxpe;seroit  entièrement  a:  la  vue.    Une 


galerie  à  cjlaque  étage  établi*  la  çomïrftifticaîâon:;; 
chaque  ciallulfi  a^une  porte  'qiii.s'oùyrc\si^r;ccttp 
galerie.      ■   ^        .    >    ,    '    .       • .  ^  ) 

î ,  9^  Uac  dotir  o^ccupele  Gèntre,  c-'e^  la  djeraeuce» 
des  Inspecteurs  ;- mais  la. touï  n*cfjt  divisée  qu'ca- 
trois  étages  ,par.ce  qu'ils  sont  disposés  de  ma-: 
mère  que  chacun  dorainc  çii  pleki»dcux  otages 
d^  ceUqlcs.  La  tour  d'inspeTçtion  est  aussi  envi- 
ronnée d'une  galerie  cou.v€i"te  d'urne' jalou:îiç 
transparente',  qui  permet  a.ux  .rçgards  .d^TInsh 
peçteuf.  de  plonger  dans,  les  cellules,*  ^t<qui 
rcmpêchc  d'être  vu ,  en  sorte  que'  d'un  coupn 
d'oeil  il.yoit..Je  û^T^  de  aes  prispûniear^  fj'€t.c]ja'c» 
se  mouvant  dans  unpetit  espace  ,  .  il  peut  les 
voii^.tGin^  daoj/unc  çninme  :  'maij^.fôMl  absent., 
Topiniion  des^  présence  même  :est  aussi  efBcacfi 
que  sa  .présence  ineme, 

.  5  5  Déjs  tiJibes  de  fer-blapc  eon csponcknt  depuis, 
la  toi;î  d'inspection  jusqu'à  chaque  çelluje ,  cnf 
SQrte  que  ^'Inspecteur ,  sançi  aucun  cjffort.d^ 
voix,,  sans  le  moindre  déplacement ,  peut  avejr-* 
tir  les  prisonniers  ^  diriger  Icùra  travaux ,  -^  et 
leuF  faire  sentir  sa  surveillance.  Entre  la  tout 
et  les  cellules  ,  il  doit  y  avoir  un  espace  vuide  ,s 
un  puits  annuiaixe  qui  ôtc  aux  pi;isonniiers  tout 
moyen  de  faire  /des  entteprises  contre.  Ic^  la^ 
pecteurs.  •::••' 

9  9  L'ensemble  de  cet  édifice  est  comme  unç 
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ruckc  ,    dont  chaque  c^elluje*  est»  visible  d^un 

point  central,  Llnspccteiir,  invisible  lui-ftiêtu^, 
règne   comme  un  esprit;  .mais  cet  esprit;  peut  j 

au  Ipesoin   doiiner    immédiatement    la  preuve  ] 

dune  présence- réelle.  '  •    ^        ] 

jj  L'avantage  fpnda|3a^n,tal  du  Panoptiquç  c^t  ; 

sï.évident ,  .quon  e«t  en  danger  de  Tobscurcir 
en  ie  voulant  prouver,  ^  Etre  continuellemei^t 
sous  les,  yeux  d' vin  Inspecteur ,  c'est  perdre  en 
cfFct  la  puissance  de,  faire  le  mal,  et  presque  la 
pensée  de.  le  vouloir. 

I  >  Les  Sub^Ueines  eux-mepcs  s'y  trouvent 
.sotis  la  même  iqspectioA  que  Içs  p.risonnïfsrs  ;  il 
•ne peut  rien  scpassçr  entr  eux  qvii  ne  soit  yu  par 
rinspecteur  en  -chef  ,•  et  cet  Inspedtèiir ,  peut 
être  lui-même  surveillé  par  le  Magistrat,  qui 
arrivant  inopinément  dans  la  prison  ,  est  ins- 
truit, d'une  tnanière  infaillible  et  vraie,  dfc  la 
position  réelle  de  ceux  qui  y  sont  détenxis  ->^ 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  Mémoire  ,  TAtî- 
teur  expose  le  plan  qu'il  â  ccfnçu  pour  radminis»» 
tration  intérieure   du   Pan  optique:     En  faisant     ' 
dépendre  le  bonheur  des  prisonniers  de  celui  de 
leur  Inspecteur  ,  il  parvient  à  s'assurer  de  la  fidé- 
lité de  son  administration.  Il  sait. détourner  de 
riwitatipn  du  crime,  par  l'exemple  du  châti- 
ment ;  prévenir  les  offenses  des  prisonniers  pen- 
dant leur  captivité  V'ct^nscrver  leursaiité,  cm- 


(3V) 
pêcher  Icut  évasib»,  leur  ménagct  des  moycîîs 
àt  subsistance  pour  le  temps  de  leur  élargisse* 
ment ,  leur  donner  les  instràcti  oos  nécessaires^ , 
tes  préservel-  de  tout  mauvàif  traitement ,  Icôr 
procurer  tout  le  bien-être  dont  Itisft  ^tat  est  sus* 
ceptible  »  sans  aller  contre  le  but  de  Ja  punitioii  ^ 
et  tout  cela  par  des  moyens  économiques ,  par 
'une  administration  intéressée  au  succès  ,  par' dés 
règles  de. subordination  intérieure  qui,  plaçaflit 
cous  les  ag^s  "subalternes  sous  la  main  du  Chtf^ 
le  meta  son  tqur  sous  la  vigilante  inspecdon  dju 
Public.  Tous  ces  objets  de  détails  sont  traités 
avec  une  supéiiorité  de  vue  que  nous'  crain--. 
driotii^  d*affoibtir  en  les  voulant  analyser  ;  c  est . 
dans  l'Ouvrage  qu'il  faut  s'en  former  une 
juste   idée. 


éfmt    iiii  ■  II*  ■» 


Assemblée     légis1ativ£. 

Résultat  des  Séances  de  la  quinzaine  (i), 

17   Février. 


»  •% 


Décret  sur  Taugmentation  de  traitement  à  ac- 
corder aux  gens  de  guerre,  quand  ils  entreront 
en  campagne. 

K      1 8  Février.  ^ 

Rapport  du  ^linistre  de  FIntérieur,  sur  la 
situation  intérieure  du  Royaume.  Décret^ pot- 

(I)  Voyez  la  série  des  séances  antériçures  à  la  fin  des  ^ci- 
ccdçnt  Kumëros  dtt  MmHutl- 
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tant  que  le  Pouvok  exécutif  çmploîeia  tous,  les 
moyetn  qiii  sont  à  sa  disposition ,  ,poar  faire 
cesser  les  rassemblement  qui  oat  lieu  dans  ie 
dqKatement  dç  TObe  »  et  pcmrvoir  à  la  s&reté 
des  graUis  qui  y  'ont  été  arijetés. -*^  Autre  ^ur 
rétablissement  d'un  Tribunal  de  commerce  dans 
la  ville  de  Lyon. 

la  févtkt. 

Décret  qui  autorise  le  Pouvoir  exifcutîf  à 
envoyer  ,  dans  le  département  de  l'Oise  pour  y 
faire  exécuter  la  Lot ,  deux  bataillons  des  trou- 
pe» de  Ugikcf  qui  sctm  en  garnison  à  Pâitb. 

lo  Févrîcï', 

Déctet  portant  que  k  Ministre  de  Tinté* 
rieur  rendra  compte  dei  mesures  qu'il  a  du- 
prcii^re  pour  prévenir  les  troubles  d'Arles  et  du 
Midi  de  la  France.  *-  Décrets  d  accusadon. 

XI  Février. 

Décret  qui  renvoie  au  Pouvoir  exécutif  à 
prendre  des  renseignemens  au  ^ujec  d'une  vio- 
lation de  territoire  commise  pa^  les  Espagnols , 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées. -Autre 
ponant  que  les  cavaliers  de  la  ci*devanl  Prévôcé 
des  monnoies ,  seront  admissibles^dans  la  Gcn-r 
dàrmerie  nationale.  / 

XI  Février. 

Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le 
Ministre  de  la  Justice  a  pu  accorder  àk%  provi^ 
sions  de  Notaire,  depuis  la  Loi  du  6  Octobre, 
qtù  supprime  ces  oflaces.  ->-  Rappon;  et  discus** 
sion  sur  le  mode  de  responsabilité  i  exercer 
€ontre  les.  Misiiitres/ 


^ 
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.•'.  r2î  Février.    •...   ^',.:  ,.       •.> 

Pétition  4C'  troas  •  ceiusrMémhres  de  rÂsscm-; 
bléc  ,  pour  avoir  la  'faculté  de  se  réunir  pour> 
conférer ,  les  Jours  où  il  n  y. aura  pias  de  séance.   ^ 

24   Février.    .  .  ^, 

Décret  qui  défend  provisoireraeqt  l'exporta-; 
tion  des  cotons ,  laines ,  chanvres ,  lins  et  peaux. - 
Autre  concernant  les  récompenses  àdécerner  aux 
denoncîàteurs^de  la  fabrication  de  fauK  assignats , 
et  aux  for-toes  diiutructioii  à  -  Suivre  pour  ces: 
délits.  —  Projet  de  décret  pour  la  su|)pression  du 
Tribunal  de  llUniversité  de  Paris.':   •*         r     c, 

2Ç  .Février.: 

•  Discussion  ^  sur  la  fixation  du  maximum  de  la 

coritribution. foncière.-  >    j.      .   , 

•  ■    •     •  •    ^.      ^ 

19  revrier.      ,    .      .  • 

Pétitions.    Dénonciations  à  Pordinaîre. 

27  Février. 

..  Discussion  sur  les  moyens  d* approvisionner, 
le  Midi  de'la  France.. 

:'     '  28  Février:'       -^  *  *         * 

Décret'  sur  rexanien*  des  Aspîràns-  au  Corps 
du  Génie'.  —  Discussion  sur  les  rnoyens  d'accé- 
lérer le  recouvrement  des  contribulious  pu- 
bliques. '      ', 


De  riniprimerie  de  G.  F.  Pïrlet,  Imprimeur  du 
-  Tribunal' de  Cassation  ,  et  d^s  Trîbutiaux  des  pre- 
';  mieret  sixième  Arrondissement  de- Parie  ^  hôtel  de* 
Clîâtcau-Vicux ,.  rue  Saint-Andrc.-dcs-Arcfi. 
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G  A  iZ  E  T  T  E 

■  /  '  ■ 

DES    Tribunaux, 

t  r'  '    '  '^      ■ 

MÉMO  RI  A  L 

DES    CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


,     T    R    I     B   .t(     N     A    U     X, 

HivtË-.CoVR    NÀrîOHÀiE. 

Affahri  de  Malvoîsin  »  Gauthier ,  ei  Marc. 

.       \    ■   l 

JjES  décrets  tf accusation-,  rendus  le  4  Décembre 
dtrnier  par  rAssembléc  ï^ationalc  ,  co^itre  les 
sieuris  Malvoisin  ,  Gaulkitr  et  Marc^  ont  été  pré- 
sentés ,  le  5  Fétrier,  ^  la  H^LUte-Côur,  par  le 
Commissaire  du  Roi  et  lès  grands  Procuratçiurs 
(«Ha  Nation* 

Voici  l'analyse  des  feâts  qui  oiit  donné  lieu  i 
leur  arrestation. 

L(!  13  Novembre  dernier  ,  quelque^  jfiUney 
gens  de  Toul  se  réunissent  dans  une  auberge  : 
Tun  d'eux  nommé  Marc  ^  fils  d'un  chantre  de  la 
Çollésifile  (  fait  p%r.t  dans  cette  orgie  à  ses  cama•^ 
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ra4cs,  du  projet  quU  a  conçu  dViler  à  Coblentz« 

joindre  l^rmée  des  Frinces.  Il  les  invite  à  Titiii- 
ter,  en  leur  présentant  la  perspective  la  plus  ^ 
attrayante»  et  leur  annonce  que  le  sieur  Gauthier  ^ 
ci-devant  garde-du-corps  ,  est  celui  qui  dirige  à 
Tool  rénligtation  des  mécontens^  Echauffes  par 
ces  proiùesses  perfides ,  on  sèrend^chez  le  sieur, 
Gauthier  ;  deux  d*en^r'eux  seulement  y  sont  in^ 
troduits,  Mar.c  et  un  nommé  Simon.  Gauthier 
les  félicite  sur  leurs  sentimens  ,  mais  les  détaurne 
de  leur  projet  d'émigration,  les  invite  à  rester  à 
Toul ,  pour  défendre  la  cause  dés  honnêtes  gens , 
les  assurant  que  leurs  services  .ne  seroient  pas 
moins  comptés  et  payés  dans  Pintérieur  du 
Royaume  qu  au  dehors. 

Ces  offres  ne  satisfont  point  nos  jeunes  contre- 
^  révolutionnaires  ,  ils  insistent  :  alors  Gauthier 
les  adresse  au  sieur  Malvoisin,,  commandant  du 
régiment  de  Dragons  en  garnison  à  Toul.  Pressés 
de  parvenir  à  leur  but ,  ils  sfc  rendent  chez  lui 
sur-le-champ.  Marc  entre  seul ,  et  trouve  dans 
ce  militaire  les  mêmes  vues  et  les  iliêmes  sera- 
mens  que  dans  Gauthier,  Cet  Officier  lui  conseille 
également  de  rester  à  Toul ,  pour  soutenir  les 
honnêtes  genâ.  Il  l'assure  que  son  service ,  comme 
celui  de  ses  camarades  ,  commence  dès  ce  mo- 
ment, et  que  la  récompense  ,  en  servant  au- 
dcdans  ,  sera  ^U5si  bonilç  qu'en  seryant  au* 
dehors,' 
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Ces  sourdes  menées  sont  bientôt  connues  dé 

la  Municipalité.    Elle  fait  c&mparoîtrc    Marc 

de\*ant  elle  :,  convaincu  par  le  témoignage  de  ses 

camarades  ,  il  raconte  les  fai^s  qui  sont  constatés 

dans  le  procès*verbal  qui  a  servi  de  base  aux 

décrets  d'accuçation.       * 

Instruit  de  ce  qui  se  passe ,  le  sieur  Malvoisin 
se  rend  ^  do^on  propre  mouvement ,  à  la  Muni- 
cipalité ^  dédarc  que  le  sieur  Marc  s'est  présenté 
chez  lui  ,  pour  lui  faire  part  de  son  projet  dM- 
migrcr  ,  et  pour  lui 'demander  des  lettres  de  ^ 
recommandation  ;  mais  que  sa  réponse  a  été 
qu  il  feroit.  beaucoup  mieux  de  rester  à  Toul  , 
et  que  s'il  désiroit  de  servir  ,  il  le  feroit  entrer 
dans  son  régiment. 

Gauthier  c&irxizxiàé  :  il  comparoît ,  désavoue 
tout  ce  qu'on  lui  imputé  ,  mais  bientôt  une  fuite 
prématurée  dépose  contre  lut.  Les  sieurs  Maivoi- 
iin  et  Marc  sont  conduits  seuls  à  Orléans. 

Le  sieur  Malvoisin ,  mandé  devant  la  Hautes- 
Cour  nationale ,  a  déclaré  se  nommer  Charles^  ' 
Fi^Kpis  Malvoisin  ,  âgé  de  5 S  ans  ,  colonel  du 
trcuîème  régiment  Dragons  (ci-devant  Mon- 
sieur )  ,  demeurant  ordinairement  à  Nàn<:i. 

Une  simple  déclaration  qu'il  Vfcn  rapportoit 
sur  tous  les  points  à  celle  quil  avoit  faite  devant 
la  Municipalité  d«  Toul,  a  été  toute  sa  défense: 
les  déposttionsfuitei  contré  moi ,  a-t-iL  dit,  por^    ^ 
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tent  évidemment  avec  cU<|s  le  caiactère  de  la 
fausseté  et  de  la^'<%lomnie» 

« 

Le  sieur  Marc  ,  son  co-accusé  ,  est  compara 
le  lendemain  ,  il  a  dit  se  nommer  CharUs- 
François  M^rç  ,  fils  du  sieur  Jlf^rf^  chantre  4e 
la  ci-devant  Collégiale  de  Toul«  âgé  de  2Z  ans» 
garçon  Pharmacien ,  demeurant  à  Toul.  Son 
plan.de  défense  ne  porte  pas  une  égale  apparence 
de  simplicité  :  U  est  contraire,  en  bien  des  points;» 
à  ses  premières  déclarations. 

Sentant  lui-même  le  mauvais  ç9et  que  devoioat 
produire  ces  contradictions ,  il  a  fini  par  dire  que 
les  murmures  et  les  clameurs  Tavoient  tellement 
troublé ,  lorsqu'il  étoit  compara  devant  la  Muni- 
cipalité de  Toul ,  quil  n'éipit  plus  à  lui. 

,  Le  reste  de  la  séance,  du  i5  Février  ,  a  été 
employé  à  entendre  l^  ûtux  Lûfauté  ^  officier  dé^ 
coré  de  la  croix  de  St.-Loui$  et  de  Tordre  de 
Cincintiatus.  .Nous  en  rendrons  compte  dans 
le  Numéro  prochain. 


Tribunal  du  cinquième  Arrondissement  de  nfis. 

Un  Citoyen  peut-il  volontairement  renoncer  à  sa 
liberté ,  et  se  constituer  prisonnier  ? 

La  dame  Bontemps  ayamt  poti9sé  un  peu  lom 
ses  inculpations  contre  ses- advèrsonres ,  croyant 
que  rieu  au  monde  n'étoic  plosr^rétciQoixr  que  sa; 
réputation  'et  sa  personne.se  détermine  à  la  donner 
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en  otage  pour  mieix%  prouver  à  ses  Juges  la  vérité 
de  ses  allégations.  Elle  se  pî^sente  à  Sainte* 
Pélagie  ,  et  s'y  constitue  volontairement  prison^ 
nièrc.  Le  Greffier,  trop  facile,  inscrit  sur  le  re- 
gistre un  écrou  qu'elle  lui  dicte.  Bientôt  recon- 
noissant  spn  .erreur,  il  lui  fait  faire 'sommation 
de  sortir ,  en  lui  déclarant  qu  il  ne  regardoit 
point  son  emprisonnement  volontaire  comme 
légal.  La  cause  est  portée  en  référé  devant  M.  la 
Commissaire  du  Roi,  qui  se  déclare  incompétent 
et  renvoie  les  Parties  à  ^audience. 

Dans  un  pathétique  plaidoyer  ,  le  défenseur 
de  la  Dame  s^efférce  de  prouver  combien  elle 
a  eu  le  droit  de  faire  le  généreux  sacrifice  de 
sa  liberté.  Pour  corroborer  ses  assertions ,  il 
emploie  tout* son  art  à  démontrer  combien. iL 
lui  seroit  injuste  et  barbare  d'en  empêcher  la 
coutinuaticfn.. 

Les  Parties  adverses  et  le  Greffier  de  la  prison 
s'en  rapportent  à  la  prudence  du  Tribunal  qui , 
statuant  sur  la  demande  de  la  ddmtiBûnùmps  * 
protl^nce  le  Jugement  qui  suit  : 

Le  Tribunal  ,  en  la  chambre  du  Conseil , 
donne  acte  des  déclarations  faites  par  le  Com- 
missaire du  Roi ,  par  le  situr^aubertrand  ,  Gref- 
fier des  prisons  de  Sainte-Pélagie  et  par  le  sieur 
I...^. ,  qu^ils  «'en  rapportent  à  la  prudence  du- 
Tribunal  :  faisant  droit  sur  la  demande  de  k 
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dame  BotUmps ,  attendu  que  là  Loi  oe  permet 
pas  au3j  Citoyens  ^e  renoncer  ileur  liberté ,  dont 
le  sacrifice  ne  peut  être  ordonné  que  pour  les 
cas  où  la  Loi  établit  la  contrainte  par  corps ,  ou 
pour  la  sûreté  publique,  et  par  les a\^torités  léga- 
les ;  que  la  prison  destinée  aux  individus,  dont 
rintérêt  public  exige  la  de'tention  ,  ne  peut  ser^ 
vir  d'asyle  à  ceux^qui  jugçnt  à  propos  de  s'y  pré- 
senter ;  que  les  Concierges  ,  Geoliera  et  Gui- 
chetiers des  prisons  ne  doivent  pas  recevoir  ceux 
qui  se  présentent  volontairement ,  et  que  I^,  Loi 
leur  défend ,  sous  des  peines  sévères  ,  de  retenir 
aucun  Citoyen  ,  sinon  enwertu  de  mandement 
de  Justice ,  ou  de  Police,  du  de  Jugement  de 
condamnation  ;  qu'enfin  le  motif  énoncé  «  au 
nom  de  la  dame  BenUmps ,  de  fournir  la  garantie 
de  sa  personne  ,  à  l'appui  de  la  vérité  des  incul- 
pations qu'elle  fait  à  ses  adversaires  ,  est  un 
motif. illusoire,  puisquà  tout  instant  elle  seroit 
maîtresse  de  recouvrer  la  liberté  qu'elle  a  volon- 
tairement abdiquée  :  ordonne  que  1^  dame  Bon" 
temps  sera  tenue  ,  •  dans  les  vingt-quatre  hiures 
dé  la  signification  du  présent  Jugement ,  de  se 
retirer  de  la  maison  de  Sainte-Pélagie,  sinon 
qu'elle  sera  mise  hors  de  la  prison,  et  que  son 
écrou  sera  rayé  des  registres  ,  comme  nul  et 
fion  avenu  ,  le  tout  à  la  requête  ,  poursuite  et 
diligence  du  Commissaire  du  Roi ,  et  sera  la 
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SigoificatîoQ    fskîte  sur  la  minute  .ià  présent 

Jugement,  .    . 

»     Jugement  du  ^4Févrict.  - 

il       ■        ,       <  I  I  II  I  ■   "        I 

Tribunal  ^d appel  de  la  Pt>ltù€  correctionnelle. 

Les  Jugemens  ^  en  matière  de  Police  correctionnelle  , 
sont'ils  exécutoires  par  provision  T 

Les  sieurs  Dithurbide  et  la  dame  Bifroi  ,  con» 
damnés  par  le  Tribunal  de  Police  corrcciion- 
nellCj/Fun  k  ûne^ amende  dç  i5od  livres  et  à 
six  mois  de  détention  à  Bicêtre;  Tautré  à  une 
amende  de  looô  livres  et  à  trois  n^bis  de  déten- 
tton  à  la  Salpétrière  ,  sesont  rendus  appélans  de 
ce  Jugement ,  qui  a  été  rais  proiyisoirement  à 
exécution.  Convaincus  que.  leur  appel  doit  $u^, 
pendre  la  peine ,  le  sieur  Ditkv^rhïde  et  k  dame 
Bêfroi  ont  réclamé  au  Tribunal  d'appel  de  la 
Police  correctionnelle  contre  cette  ^écution  pro- 
visoire.^ Ils  ont  demandé  la  nullité  dé  leur  déten- 
ùon ,  et  leur  réintégration  dans  les  prisons  de 
là  Force.  Le  Comniissaîre  du  Roi  concluoît  au 
contraire  à  la  jonction  dc^  ce  provisoire  au 
fond. 

Le  Tribunal  continue  la  cause  au  premier 
jour  sur  Tappel ,  et  cependant  ayant  égard  k  la 
demande  provisoire  de  Martin  Dithurbide  ei  de 
Maric"  Joseph  Bifroi^  attendu  que  de  droit  l'ap- 
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piel  est  suspensif,  à  moins  que  la  loi  ne  se  'soit 
expliquée  formellement  sur  rcxécutîon  pravisoite 

* 

dc*Jugemens;  que  ce  principe  s'applique  plus* 
particulièrement ,  lorsqu'il  s'agit  des  peines  cor- 
porelles ;  que  U  Rétention  dans  la  Maison,  de 
correction  ,  pour  y  être  appliqué  à  des  travaux 
publics  ,  est  une  peine  de  cette  nature  qui  seroit 
irréparable  en  définitif;  attendu  enfin ,  que  Tar- 
ticle  6  de  la  Loi  du  24  Août  1790  ,  portaiit  que 
lesjugemens  en  matière  de  police  seront  ex&utés 
par  provision ,  nonobstant  l'appel,  ne  s'applique 
qu  aux  contraventions  de  Police  municipale  men* 
ttonnées  en  ladite  Loi  -,  et  doiit  la  peine  ne  con* 
siste  qu'en  amendes  ou  en  un  simple  emprison-» 
nemcnt ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut  excéder 
le  délai  de  huitaine  ;  que. la  Loi  postérieure  du 
mois  de  Juillet  179I  ,  concernant  la  répression 

des  délits  du  ressort  de  là  Police  correctidnhpUe , 

• 

autorise  lappel ,  et  n'ordonne  point  l'exécution 
provisoire  des  Jugemens  ;  ordonne  que  ledit 
Dithurhide  et  la  dame  J?e/FOt  seront  transférés  des 
Maisons  de  correction ,  où  ils  sont  détentes  ,  à 
}'Hôtel-de4a-Force  ,  comme  Maison  d'arrst. 

Jugement  du  28  Février-^ 
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Tribunal  Crîminei  du  Département  de  la  Drome , 

séant  a  Valence^ 

*  ■  • 

Particulier  tùndamàé  à  quinte  années  de  fers  ,  pt^ur 
avoir  mis  sciemment  en  circulation  de  faux  écus 
de  6  livres. 

ê 

Jean  Gonnet ,  convaincu  par  le  Jtiré  de  juge- 
ment du  département  de  là  Drônic,  d'avoir, 
idcmmcnt  et  de 'mauvaise  foi,  mis  en.  circulation 
de  faux  écus  de  6  livres ,  a  ét^  condamné  à  quinze 
années  de  fers  par  le  Trihuiial  Criminel ,  le  16 
Février ,  en  exécution  de  l'article  premier  de  la 
sîxîème  section  du  titre  premier  du  Code,  pénal. 

Ce  Jugement ,  le  premier  peut  -  être  de  ce 
genre ,  annonce  l'activité  que  rinstitntion  du  Juré 
commence  à  prendre  dans  toutes  lès^  parties  de 
TEmpirc. 

^— — ■  Il  II  I  ■   ■ In      II  ■  — m*!  «I      mmmmmtmmmmmmmmmm 

Conseil     d^    Justice* 

.  i 

'    Décisionrs  sur  divers  Sujets^  ^* 

Du  14  Janvier- 

Qutstion.  Les  procès  au  petit  criminel  doivent- 
ils  être  jugés  par  les  Tribunaux  de  District  où  ils 
sont  actuellemeilt  pendans  ? 

Réponse.  Oui ,  s'il  ne  s'agît  que  dt  dommages- 
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intérêts  ,  que  les  Tribunaux  de  District  doivent 

juger  au  Civil.  Cette  <dédsiôn  s'applique  égale- 
ment au  cas  d'une  demande  formée  par  une  Fille 
enceinte  ,  contre  le  pète  de  Tenfant. 

QucsU  Le  Tribunal  de  District  peut-il ,  par 
une  ordonnance  sur  requête ,  permettre  de  faire 
exécuter  ,  même  les  fêtes  et  dimanches ,  utic 
condamnatioti  par  corps  rendue  contre  un  débi- 
teur qui  se  rient  enferme  chez  lùi^ 

Rip.  Aucune  Loi ,  dans  lancienne  Législation  » 
ne  défendeît  de  mettre  à  exécution  ,  contre  les 
débiteurs  dans  leurs  maisons ,  les  condamnations 
'  par  corps  prononcées  contt'eux  :  il  n'y  avoît  que 
des  arrêts  de  règlement  qui  missent  des  restric- 
tions à  l'exercice  de  ce  droit.  Le  règlement  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  19  Décembre  1701 , 
publié  au  Châtelet ,  est  le  plus  ancien.  Il  fait 
défenses  d'airêtcr  dans  les  maisons  ,  pour  dettes 
civiles ,  sans  permission  du  Juge ,  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ;  et  d'autres  règlcmetjs 
postérieurs  portent  que  les  permissions  ne  seront 
accordées  qu'après  avoir  constaté ,  par  trois  pro- 
cès-verbaux de  quinzaine  en  quinzaine ,  que  le 
débiteur  ne  sort'  pas  de  chez  lut.  Maintenant , 
suivant  les  nouvelles  Lois ,  avant  de  pouvoir 
saisir  un  Citoyen  dans  sa  maison  ,  il  faut  que 
l'exécuteur  du  mandement  de  Justice  lui  pié- 
sente  la  baguette  blanche  en  lesQmmtot  d'obéir» 


(43) 
et  ce  Ti^est  que  d'après  Tappamion  de  ce  signe  , 

que  la  r&istance  est  rép^tie rébellion.  Mais  cett^e . 

^ommatioxi  peut  être  faite  dans  sa  propre  maison, 

pourvu  que  Tcxifcutcur  n'en  force  pas  les  portes. 

SU  y  tivoit  relus -c(e  portes,  il  faudroit  aller  en 

-r^Éfc,  €t  que  THuissicr  se  fît  autoris*cr  spécia- 

lemjent ,  par  ordonnance  .sur  référé,  à  forcer.Ja 

porte  et  à  saisir  le  débiteur  ,  en  cas  de  refus  de 

sa  part  d'obéir  à  la  sommation  à  lui  fai^e  dans  la 

forme  ci- dessus  rappelée  :  il  n'y  a  rien  en  cela 

de  contraire  aux  nouvelles  Lois ,  soit  à  Tarticlc 

8  de  la  Loi  du  17  Avril  dernier  ,   soit  à  l'article 

.9  du  titre  4  de  la  Loi  constitutionnelle ,  ou  àTar- 

ticlc  5  ,  paragraphe  2  ,  titre  7  de  1^  mcmeLdi. 

Du  même  jour. 

•Quest*  Les  Commissaires  du  Roi  doivent-i!^ 
être  entendus  sur  lappel  des  Jugemens  de  Police 
correctionnelle  ? 

Rép.  Cette  question  n'est  pas  ctouteusc.   Ces 
appels  ne  peuvent  être  jugés  sans  que  les  Commis- v 
saires  du  Roi  aient  été  entendus. 

Quest.  -Aux  frais  de  qui  doivent  être  nourris 
les  prisonniers  détenus  en  vertu  de  Jugetoiens  de 
Police  municipale  et  correctionnelle  ? 

Kip.  Ils  doivent  être  nourris  par  la  Maison  de 
concction ,  que  le  ôonseil  ou  directoire  de  Dépar- 
tenvcnt  a  du  vou  doit  établir.  Cette  Maison  doit 
fournir  le  pain ,  rea.u  et  le  coucher.  Le  pain  des 
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prisonniers  est  réglé  à  deux  livres  par  jour,  sans 
distinction  de  personnes  :  le  tiers  du  produit  de 
ieur  travail  est;  destiné  à,  leur  procurer  une  nourr 
fiture  meilleure  et  plus  abondante. 

QuesL  Doit-on  passer  au  Bureau  de  concifiar 
tien  sur  les  appels  des  Tribunaux,  de  Police*  mur 
nicipale? 

.  .Rép.  Non  :  on  ne  passe  au  Bureau  de  conci^ 
liation  que  pour  les  appels  des  Jugem^ns  des 
Tribunaux  de  Districts  et  des  Juges  de  paix. 

(^uesti  Quel  est  le  droit  d'enregistrdaaent  sur 
les  actes  d'appel  de  ces  Jugemcns? 

JRép.  Le  droit  d'enregistrement  n'est  dû  à  rai- 
son de  3  livres  ,  que  poiu:  les  significations  et 
déclarations  d'appel  des  Jugcmens  des  Juges  de 
paix  ;  et  à  raison  de  6  livres,  que  pour  celles  des 
Jugemcns  des  Tribunaux  de  District.  La  signifi- 
cation de  tous  autres  appels  ne  doivent  Tenro- 
gistrement  que  sur  le  pied  des  significations  or- 
dinaires. 

Quest.  L^assis tance  des  Avoués  est-elle  néces- 
saire sur  rappel  des  Tribunaux  de  Police  cor- 
rectionnelle  î 

Rép.  L'article  68  de  la  Loi  sur  la  Police  cor- 
rectionnelle ,  suppose  que  l'instruction  sûr 
l'appel  Ise  fera  comme  en  première  instance ,  ^ 
en  conséquence  suivant  l'article  6o  :  on  ne  peut 
y  employer  le  ministère  que  d'un  défenseur 
officieux. 
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l^est.  Par  qui  doin^nt  €tfé  jugés  le»  délit* 
dont  parle  11  Loi  sur  Forganisatioti  de  la/ Police 
manicipalc? 

Rip.  L  article  %  du  titre  2  de  cette  Loi ,  porte 
que  les  délits  sont/  suLvaiit  leur  nature  ,  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix  ou  de  la  Munici- 
palité :  ainsi  ceux  qui  sont  ac  la,  compétence  de 
lun  ,  ne  peuvent  pas  être  de  la  îompétçnce  de 
Fautrc.  En  général,  lorsqu'il  n'échoit  que  des 
amàides  ,  c'est  à  la  Police  municipale  à  pronon- 
cer j  et  lorsqu'il  échoit  des  peines  correction* 
nelles  9  c'est  à  la iPolicc  correctionnelle  (1). 

Du  même  jour. 

^est..  Quels  sont  les  Huissiers  qui  peuvent 
continuer  leurs  fonctions  ?. 

Rép.  C'cçt  l'article  i3  de  la  Loi  du  xo  Mars  , 
qu'il  faut  consulter  sur  ce  point.  Les  Huissiers 
conservés  par  cet  article  ,  peuvent  exploiter  dans 
rétendue  des  Districts  dont  les  chefs-lieux  sont 
situés  dans  la  circonscription  du  Tribunal  sup- 
primé où  ils  avoient  été  immatriculés. 

Quest.  Lorsque  les  Parties  sont  de  diflfércns 
Départcmens  ,  le  défendeur,  doit-il  les  traduire 
a\i  Bureau  de  conciliation  ? 

Rip.  Oui ,  il  faut  que  le  défendeur  les  fasse 

(i)  Toutes  ces  réponses  confirment  ce  que  no«9 
2?9nfrâUdaiis  notit  Code dcI^êUcc.  (/(^. 
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citer  au  Bureau  de  conseil  du  Tribunal  où  doit 
se  |)aTter  là  demande. 

'  Qyest.  Les  procès  pendans  dans  un  ci-dcvant 
Siège  royal,  peuvent-ils  être  jug^s  au  Tribunal 
de  Département  voisin  /  lorsque  toutes  les  Par- 
ties y  consentent  par  un  c'crit  déposé  au  GreflFe  ? 
Rép.  La  Loi  ne  s  y  oppose  en  aucune  manière. 
*  Que&t.  Une  cause  peut-elle  être  appointée  sani 
avoir  été  plaidée  ?  ^ 

Rép.    Non  i     elle    doit    être    préalablement 

> 

plaidéc. 

Quesi.  L'article  3 5  de  la  Loi,  du  27  Mars 
1791  ,  sur  Tordre  des  audiences ,  s'appliquc-t-'il 
à  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  ? 

Rép.  La  Loi  ne  fait  aucune  exception  ,  et  s'c- 
tend  à  tous  les  Tribunaux.    • 

Qufst.  Le  délai  pour  interjetter  appel ,  prescrit 
par  la  Loi  du  24  Août  1790,  s'applique- t-il' 
aux  Jugemens  des  Tribunaux  supprimés  ? 

Rép.  Non  ,  il  n'a  lieu  que  pour  les  Jugemens 
rendu?  par  les  nouveaux  Tribunaux. 

Qucit.  Les  Gradués ,  pris  en  remplacement 
des  Juges ,  doivent-ils  être  licenciés  ?    ' 

Rép.  Oui  :  il  ne  suffiroit  pas  qu  ils  fussent 
bacheliers. 

Qucst.  Un  Avoué  peut-il,  à  Taudicnce,  rem-> 
placer  un  autre  Avoué  ?    - 

Rép.  Le  Commissaire  du  Roi  ne  doit  Jamais 
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le  permettre  :  c^étoit  un  abus  monstrueux  de 
l'aBcien  régime  qui  ne  doit  plus  rcparoître  ,  à 
moins  que  rAvoué  ne  se  présente  comme  dé-^ 
fcnscur  officieux ,  assisté  de  la  Partie,  ou  porteur 
de  sa  procuration  spéciale. 

QutsL  Dans  les  procès  de  rapport,  le  Coin-  * 
missaire  du  Roi  doit-il  donner  ses  conclusions 
par  écrit  ou  de  vivç  voix  ?  - 

Rép,  Il  doit  donner  ses  conclusions  à  Pau* 
diçnce,  et  les  laisser  paf  écrit  sur  le  bureau  avan& 
que  les  Juges  délibèrent.^ 

Qncit.  L'Avoué  qui^  assiste  à  la  plaidoirie  du 
défenseur  officieux  ,  a-t-il  droit  de  se  faire  taxer 
un  droit  d'assistance  ? 

Rip^  Oui  ,  ce  droit  lui  est  légitimement  du. 

Qtt«/.  Les  écritures  des  Avoués  passent-elles 
en  taxç  ,  et  si  les  Juges  laxcnt  trop  \  que  faut- 
il  faire  ? 

Rép.  Le  Tribunal  ne  doit  pas  passer  en  taxe 
des  écritures  que  dani  les  affaires  appointées, 
conformément  4  larticle  84  de  la  Loi  du  27 
Mars  179 1  ,  auquel  il  faut  se  conformer  sûr  ce 
point.  Si  le  Juge  taxe  des  droits  qui  ne  sont  pas 
dus  ,  les  Parties  peuvent  se  pourvoir  en  rejstitu- 
tion  contre  Its  Juges.  ' 

Du  26  îanvier. 
Quest.    Un  Particulier  décède  ,    laissant    un 
bien -fonds  de  la  valeur  de  6qjooo  livres  ,  de 


rusuftmt  duqjuel  il  dispose  en  (aveur  et  9a 
feinme%,  Celle-^i  €toit  dangereusement  malade  : 
elle  mourut  cinquante- trois  jours  aptes  ,  sans 
ayoir  ni  joui' ,  ni  même  accepté  la  jouissance.  Ce 
bien  est  grevé  de  renjt'cs  ,  dont  le  principal  s'é- 
lève à  Z4»ooo  livres.  On  demande  aux  héritiers 
de  tettc  femme  fo.  le  demi-adroit  pour  l'usufruit 
à  elle  légué  :  x'^.  le  demi-^Toît  sur  le  pied  des 
60,000  livres  »  valeur  réelle  du  bien  laissé ,  sans 
vouloir  faire  distraction*  des  X4,ooo  livres  ,  ca- 
pital des  rentes  dont  ce  l)ien  est  grevé  ,  et  qui 
diminuent  d'autant  sa  valeur. 

R^,  io«  Les  héritiers  de  la  femme  usufruitière 
ne  peuvent  se  dispenser  d'acquitter  le  demi-droit 
qui  Icuir  est  demandé  ,  qu'en  renonçant  formel- 
lement au  droit  d'usufruit  qui  leur  avoit  été 
fait. 

2*>.  Le  droit  d'enregistrement  est  dû  à  cause 
de  la  transmission  du  bien ,  sans  déduction  des 
charges  dont  il  est  grevé.  Lorsqu'il  y  avoit  des 
charges  foncières  non  rachetables  ,  le  centième 
denier  ne  sepercevoit  que  de  la  valeur  des  fonds ^ 
déduction  faite  de  ces  sortes  de  charges  :  mais 
actuellement  qu^elles  sont  toutes  rachetables  »  il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  déduction ,  et  l'iacquittemcirt 
du  droit  sans  distinction  est  le  prix  de  la  trans- 
mission. 

Du 


(  49  ) 
Du  même  jour. 

Quest.  On  demande  si  les  pièces  de  Finstruc- 
tîon  doivent  être  envoyées  au  TribunaJ  <:riminel 
ou  en  expédition  ? 

Rip.  Pendant  tout  le  cours  de  Tinstruction , 
hors  le  casde  Farticle  lo  du  titre  5  de  la  première 
partie  de  la  Loi  du  29  Septembre  dernier ,  les 
pièces  doivent  être  transmises  en  original  de 
rOfficier  de  poliedlde  sûreté  au  directeur  du  Juré, 
et  du  directeur  du  Juré  au  Tribunal  criminel. 

Du  z6  Janvier. 

Quest.  i^*  Les  Huissiers  des  Tribunaux  de  Po- 
lice municipale  doivent- ils  être  payés  de  leurs 
exploits  ? 

Bép.  Cette  question  paroît  inintelligible.  Au** 
cunc  Loi  ne  parle  d'Huissiers  des  Tribunaux  de 
Police  municipale  :  les  Huissiers  ordinaires  peu- 
vent signifier  tout  exploit  de  Police  municipale.- 

Quest.  2°.  Les  expéditions  des  Jugemens  de 
Police  municipale'  doivent-ils  ^tre  payées  aux 
Greffiers  ,   et  dans  ce  cas  ,  far  qui  ? 

Répi,  Par  la  Partie  civile,  et  s'il  n'y  en  a  pas  , 
par  la  Municipalité  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ^oit  or- 
donné auttemcnti  *  . 

Quesi.  3®.  Les  exploits  dts  Hiaiasiers  du  Tri- 
bunal de  Police  correctionnelle  doivent-ils  être 
payés  comme,  ceux  des  Juges  de  paix  î 

Mars  i^g^.  N'.  II.  '  D 
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Rêp.  S'il  y  à  unc^artîc  civile  poui<5u! vante  , 
elle  doit  les  payer  :  s'il  ny  en  a  pas»  ils  sont  à 
la  charge  du  Trésor  public  ou  du  Département. 

Quest.  4o.  Les  expéditions  des  Jugemens  de 
ce  Tribunal ,  les  extraits  d'iceux  »  signifiés  aux 
gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  doivent- ils  être 
payés  au  Greffier? 

Rép.  Le  Greffier  doit  en  être  payé ,  comme 
dans  les  affaires  de  grand  criminel ,  par  la  Partie 
civile  ;  et  s'il  n  y  çn  a  pas ,  par  le  Trésor  public 
ou  par  le  Département.  ^ 

Du  même  jour. 

Qutst.  Lorsqu*un  Jugement  a  ^té  rendu  en 
matière  de  police  municipale  ou  correctionnelle  » 
sur  la  seule  poursuite  du  Procureur  de  la  Com- 
mune ,  et  que  la  Partie  condamnée  en  fait  api^d  » 
k  Commissaire  du  Roi  du  Tribunal  de  District , 
qui  doit  en  connoitre ,  peut-tl  anticiper  sur  cet 
appel,  ou  y  défendre  comme  intimé  «  en  prenant 
le  fait  et  cause  du  Procureur  de  la  Commune? 

Rép.  ]La  Lof  interdit  expressément  la  voie  d'ac- 
tion aux  Commissaires  du  Roi  ;  il  est  donc  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  ni  anticiper  sur  les  appels 
des  Jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  Police 
municipale  ou  correaionnelle ,  ni  défendre  sur 
ces  appels  %  cai^alors  fis  exerceroient  véritablement 
une  aaion.  fi  n'en  est  pas  ainsi  du  Procureur  de 
la  Commune  ;  auquel  non-seiiiemetl^  ^a  ^oie 


«Inaction  ncst  pas  interdite  ,  comiùe  faisant  les 
fonctions  du  ministère  public  ,  mais  auquel  elle 
est  nommément  accordée ,  puisque  1  article  S5 
de  la  Loi  du  ii Juillet  dernier,  porte  que  les 
citatioiis  seront  données  k  sa  requête,  et  que  le 
droit  de  poursuivre  les  contrevenans  lui  est  at-t 
tribué.  Cette  Loi  autorise  Tappel  des  Jugemens 
de  Police  ,  mais  sur  cet  appel  elle  n  attribue  au* 
cunes  fonctions  particulières  aux  Comnlissaires 
du  Roi  près  les  Tribunaux  de  District,  L*arw 
ticle  41  ,  au  contraire  ,  dit  que  la  formev  de 
pfoccdet  sur  l'appel  ,  en  matière  de  police ,  sera 
la  même  qu'en  première  instancie.  Le  seul  article, 
dans  lequel  il  soit  question  des  Commissaires  dii 
Roi ,  est  le  soixante-neuvième  du  titre  Z  ,  qui 
porte  :  en  cas  d  appel  des  Jugemens  rendus  par 
le  Tribunal  de  Police  correctionnelle,  les  con- 
clusions  seront  données  par  le  Commissaire  du 
Roi  :  mais  tout  cela  ne  porte  aucune  atteinte  4 
cefte  disposition  générale  qui  interdit  aux  Com- 
missaires du  Roi  la  voie  d'action,  D*où  *il  faut 
conclure  que  le  Procureur  de  la  Commune  seul 
doit  anticiper  et  poursuivre  sur  les  appels  des  Ju- 
gemens de  Police  rendus  à  sa  requête  ,  et  que  les 
Commissaires  dii  Roi  doivent  seulement  être 
entendus  avant  le  Jugement». 

Uota.  Cette  décision  mérite  observâtroÀ  :  il  faut 

iistiûguct  li  le  Jugement  dont  eit  appel  a  é%é  tetida 

fis 


su;:  un  objet  de  Police  ,  qui  ibtçrcsseit  tout-à-Ià- 
fois  Tordre  public  et  la  propriété  particulière  de  la 
Commune;  ou  bien,  s'il  a  été  rendu  sur  un  objet 
de  Police  générale  ,  où  Tintérct  de  la  Municipalité 
n'é^oit  pas  compromis  ,  et  ou  le  Prôcureui  de  la 
Commune  n'a  agi  que  comme  partie  vraînient  pu- 
blique.. 

Au  premier  cas  ,  H  n'y  a  pas  «Je  doute  que  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  doit  continuer  d'agir  sur  ' 
l'appel  ,  auprès  du  Tribunal  de  District  ;  mai* 
alors  ,  il  agit  comme  partie  privée  ,  et  non  pas 
comme  partie  publique  ;  il  agit  pour  Tintérét  par- 
ticulier de  la  Commune^  dont  il  est  l'agent,  et 
non  pour  l'intérêt  général,  et  non  pour  l'intérêt 
de  Tordre  public ,  dont  le  Commissaire  du  Roi 
seul  est  le  défenseur  légal  auprès  du  Tribunal  de 
District. 

Au   second  caâ  ,   nous  pensons    que   c'est  une 
erreur  de  dire  que  le  Piocureur  de  la  Commune 
doit  encore  figurer  au  Tribunal  de  District ,  comme 
partie  publique  /pour  défendre  à  Tappel  du  Juge- 
ment  rendu  sur  sa  Requête.  Indépendamment  de 
Timpossibilité  d'exécution  d'une  pareille  mesure , 
tous  les  priricipes  reçus  jusqu'à  ce  jour,  repoussent 
uiie  telle  proposition;  n'est-ce  pas  en  effet  une  maxi- 
me incontestable  dans  notre  organisation  judiciaire, 
que  les  Officiers  institués  parla  Loi,  pour  remplir 
des    fonctioris   publiques    dans   tm   Tribunal,    ne 
peuvent  Jes  exercer  que  dans  ce  Tribunal ,  et  non 
dans  un. autre  ?  N'ç5l-ce  pas  un-poiVit  constant  que 
l'Accusateur  ^public  ,  que .  le  Commissaire  du  Roi 
cl' un  Tribunal,^  ne  peuvent  pas  passer  de  ce  Tri* 


(  $3) 

bunal  dan^  un  autre  ,  pour  y  défendre  les  Jugc- 
mens  rendus  sur  leur  poursuite  ou  leurs  conclu- 
siens?  Or,  dans  le  ca^  supposé  ,  le  Procureur  dç 
la  Commune  fait  véritablement  fonction  de  minis- 
tère public  auprès  du  Tribupat  de  Police;  il  ,n'à 
pas  d'autre  caractère  dans  la  cause;  il  est  ce  qu'est 
rAccusateur  public  dans  les  Tribunaux  crimiricls  : 
il  est  sensible  par  censéquent  qu'il  ne  peut  pas  aller 
reùnplir  les  mêmes  fonctions  dans  le  Tribunal  d'ap- 
pel, "auquel  il  est  étranger  ,  où  il  n''a  pas  de  carac- 
tère. 

Mais  qui  donc  prendra  la  place  du  Procureur  île 
la  Commune  sur  l'appel?  Ce  ne  peut  être,  dit* 
on,  le  Commissaire  du  Roi  ,  puisque  la  Loi  lui 
défend  d'exercer  son  ministère  par  voie  d'action  ; 
mais  c^est  se  faire  une  illusion  volontaire  sur  le 
sens  de  ces  mots,  que  d'en  conclure- quelle  Corn- 
9iissaire  du  Roi  ne  peut  pas  défei^dre  ,  comme 
partie  publique  ,  au^c  appels  desjugemens  de.Po^ 
lice  rendus  sur  la  requête  des  Procureurs  de  Corn- 
muaes  :  il  résulte  bien  certainetnent  de  la  disposir 
tîon  citée  ,  qu'un  Commissaire;  du  Roi  ne  peut  pas., 
de  son  chef  et  en  son  nom  personnel ,  intcrjeteiç 
lui-même  un  appel  ,  traduire  des  Parties  au  Tri- 
bunal, par  action  directe  et  principale  ;  mais  lorsque 
l'appel  d'un  Jugement  de  Police  est  interjette  pat 
laPartie  condamnée,  et  que'le  Tribunal  de  District 
s'en  trouve  saisi  par  la  dénonciation  qu'elle  en  fait 
au  Commissaire  du  Roi  ,  il  est  très-certain«nQ«nt 
aussi  daas  les  fonctions  de  son  ofEce  ,  de  donner 
ses  couclHsions  sur  cet  appel  ,  soit  pour  l'infirma- 
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tîdttv  lolt  pôilt  la  confirmation  du  jugement. àlty- 
qué;  et  c'e9t  ce  qu^a  suffisamment  exprime  laLoi^ 
en  disant ,  article  69  du  titre*  «  ,  ««  en  cas  dVppel 
Uè  conclusions  seront  données  pat  te  Commissaire  dic 
Itoi  iu  Du  reste  ;  il  nVn  Nullement  riécessnîre  que 
le  Procureur  de  la  Commune  vienne  au  Tribunal 
d^appel  1  Soutenir  ses.  premières  conclusions^  y 
déFendtè  le  Jugement  du  preniier  Tribunal  ;  à 
moins  qu^il  ne  s^agisse  ^  comme  en  Ta  dit,  d^une 
matière  où  Tintcrêt  prive  de  la  Commune  soit  mêlé  î 
autrement,  sNl  ne  s^agit  que  de  Fintérêt  pul>Iic  ^ 
de  Tintérèt  de  la  Loi ,  It  Commisaite  du  Roi  est 
seule  partie  capable  pour  le  stipuler  auprès  dtt 
Tribunal  d'appel  ;  et  tel  est  enfin  Tusage  que  Ton 
i  suivi  dans  tous  les  Tribunaux  de  Paris  ,  sur  leif 
Jippets  des  Jugemens  dt  Police  ttiunicipale,  et  c«Iuî 
qae  Ton  observe  notamment  au  Tribunal  d'appel 
de  la  Police  correctionnelle ,  depuis  quHl  est  en 
exeretcê ,  lorsqu'il  s'agit  de  Jugemens  rendus  au 
Tribunal  dei  Juges  de  paix  ,  sur  la  seule  poursuite 
en  Procureur  de  la  Commune.  Voyez,  au  surplus , 
eè  que  nous  avons  dit,  sur  cet  objet ,  dans  notre 
C&de  de  pMce  s  seconde  partie  ,  page  391.  (G.) 

Du  24  Janvier* 

Ia  mot  îurisdiction  royaie  ,  employa  par  far* 
ttclc  Sz  de  la  Loi  du  127  Mars,  ne  désigne  pas 
seulement  les  cî-'devant  Sénéchaussées  ;  il  com- 
prend toutie  Justice  royale  ordinaire  ,  $ous  quel- 
que dénôminarion  qu'elle  çxistât. 

Le  mciiit  article^  loia  d  autoriser  les  Avoutfs  à 


exigea  dés  drous  de  conseil  et  de  cattsultation  , 
leur  en  interdit  la  perception.  Il  ne  Icitir  accorde 
à'émolununs  (|ue  sux  les  (jftes  de  procédure.  La  fin 
du  même  article»  en  dx>nnaut,aux  Avoués  dt 
Paris  »  pour  base  de  leurs  droits  ,  le  tarif  de 
1778  qui  avoit  lieu  aux  requêtes  du  Palais^ 
ajoute  Y  sans  néanmoins  qu^il  puisse  être  allobé  ^cx 
Avoués^  aucun  des  droits  de  conseil  el  de  consuh 
iation  attribués  par  ce  tarif  aux  îci-demni  Precu* 
reurs  ■:  il  est  évident  que  la  Loi  n  a  point  e»itcridu 
accorder  aux  Avoués  de  Province  des  droits 
quelle  refuse  aux  Avoués  de  Paris.  Mais  on 
auroit  pu  induire,  du  tarif  de  ^778^  Une  déro- 
gation en  faveur  de  ces  derniers  ,  à  la  disposi- 
tion précédente  du  même  article  sur  les  droits 
des  Avoués  en  général;  c'est  oétPe  iaducdon  que 
là  Loi  à  votilù  prévenir. 

Uobligadôn  imposée  aux  Avouée  de  fixer  leur 
iùtiiùtle  dans  le  lieu  où  \t  Tribunal  est  établi , 
fie  peut  être  remplie  que  par  utle  résidence  de 
fait  et  contîmiéllc» 

Du  17  Janvier. 

Oti  detnaiide  si  les  assesseuts  du  Juge  de  paix, 
qui Pom. remplacé  pendant  sa  maladie,  peuvent 
exiger  qu'il  leur  tienne  compte  de  son  traitement 
pour  le  temps  pendant  leqûelil  a  été  forcé  d'a- 
bandonner ses  fonctions. 

Rép.  L  article  14  de  b'Ltn  du  24  Mars  179^  » 

I>4 


(i6)  . 
vieut  qu€  si  le  Juge  de  paix  est ,  pondant  plus 
de  huit  jours  consécutifs ,  sans  remplir  ses  fonc- 
tions ,  il  soit  tenu  de  remettre  -à  Tassesseur  qui 
Taura  remplacé ,  la  portion  proportionnelle  du 
salaire  qui  lui  est  attribue.  D'après  cette  dispo- 
sition ,  les  assesseurs  sont  fondés  dans  leur  récla- 
mation. Si  Ton  distinguoit  le  cas  de  l'absence 
pour  maladie ,  de  celui  de  l'absence  pour  affaires, 
ce  seroit  interpréter  la  Loi  ;  et  il  n'appartient 
qu'au  Corps  législatif  de  le  faire. 


Jurisprudence, 

Lettre  à  [un  des  Rédacteurs. 

Vous  avez  fait  un  Ouvî^ee  sur  la"  Loi  du 
Tribunal  de  Famille.  J'ai  éprouvé  .des  difficultés 
au  Tribunal  du  premier  Arrondissement  ;  ce 
qui  m'a  nécessité  de  faire  un  mémoire  que  j'ai 
adressé  au  Ministre  de  la  Justice  ,  'sur  lequel  j'ai 
obtenu  line  décision  favorabl-e  à  mon  opinion 
fondée  sur  la  Loi.  J'ai  cru  devoir  vous  faire 
passer  une  copie  de  cette  décision  qui  viené  à 
l'appui  de  votre  traité  ,   et  en  justifie  l'utilité. 

Je  suis ,  etc. 

GouRET,  Juge  de  paix  de  Nanterre. 

ANamerre  ,  ce  26  Janvier  1792. 


(57  ):      .    ■. 

JV.  5.  '  Le  Tribunal  de  District  prctendoit  que 
le  Tribunal  de  Famille  n'avoit  pas  le  droit  d'or- 
donner que  la  vente  et  adjudication  par  licîta- 
tion  sfcroit  faite  devant  lui. 

COPIE  de  la  Lettre  du  Ministre  de  la  Justice  ,   à 
iH.  Gouret,  Juge  de  paix  du  canton  de  Nanterte. 

Paris,  le  9  Janvier  1792.. 

Vous  demandez,  Monsieur,  par  le  mémoire 
•que  vous"  m'avez  adressé  le  2  3  Novembre  der- 
nier ,  si  un  Tribunal  de  Pamille  ,  qui  a  ordonné 
que  des  maisons  situées  à  Puteaux ,  appartenantes 
en  commun  à  deux  oncles  et  à  leur  neveu  mi- 
neur ,  ne  pouvant  commodément  se  partager  , 
seroient  vendues  et  adjugées  par  licitation  ,  peut 
procéder  à  cette  adjudication  ,  ou  si ,  au  con- 
traire ,  elle  doit  être  faite  à  l'audience  des  criées. 
Après  avoir  examiné  cette  question  avec  les 
Hommes  de  Loi  que  j'appelle  auprès  de  moi, 
pour  m' aider  de  leurs  lumières  ;  voi(;i  ce  qui  a 
été  décidé.  Le  Tribunal  de  Famille  est  établi 
Juge  de  toutes  les  contestations  entre  parens  :  il 
à  pu  ordonner  la  licit^tiort  de  biens  apparte- 
nans  à  àt%  opcles  çt  à  leur  neveu ,  puisqu'il  a 
été  constaté  que  ces  biens  ne  pouvoient  pas  se 
partager.  La  vente  et  adjudication  de  ces  biens 
est  l'exécution  de  la  licitation ,  elle  fait  partie  des  ' 
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couttsttLtîôM  existantes  entre  les   oncles  tt  le 

neveu ,  et  It  Tribùtiial  de  Familic  a  pu  ordonnet 
sans  difficulté  cjue  la  licitatîon  se  ferdit  devatit 
lui.  Le  Juge  de  District  ne  peut  pas  se'refuscT  à 
accorder  Tordonnance  nécessaire,  pour  que  la 
décision  du  Tribunal  de  Camille  soit  exécu- 
toire i  et  quoiqu'il  y  ait  un  mineur  i  la  cominu- 
nication  au  Commissaire  du  Roi  et  son  interven- 
tion ne  sont  point  nécessaires  :  sa  présence  n'é- 
tant ordonnée  que  dans  les  affaires  sputnises  à 
la  décision  du  Tribunal  de  District.  • 

Le  Ministre  de  la  7ustice  ♦ 

y  '^ 

^    M.  L.  F.  Du  Port. 


Copie   éCune  autre  Lettre  écrite ,  le  3i  Janvier 

9  > 

1792  ,  par  le  Ministre  de  la  Justice ^   au  Pr0* 
cureur-général-Syndic  du  Département  du  Loté 

Vous  me  demandez  ,  Monsieur  ,  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  le  28  Décembre  ,  i^. 
de  quelle  manière  le  Tribunal  de  Police  correc- 
tionnelle doit  pTOcéder  contre  un  prévenu  qui 
s'est  évadé  de  la  Maison  d  arrêt ,  avant  lé  Juge» 
ment.  2^.  Sur  quel  fonds  doit  être  prise  la  nouf* 
riture  des  détenus  dans  les  Maisons  d  arrêt  ou  de 
correcdon. 


Après  avoir  examiné  ces  questions  avec  les 
Hommes  <k  Loi  que  j  ai  appelés  près  de  moi  » 
pour  m'aider  de  Jeurs  conseils  ,  voici, ce  qui  a 
«é  décida. 

La  procédure^  commencée  contre  le  détenu 
qui  s*est  évadé,  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce 
que  le  prévenu  soi?  réintégré.  Les  Législateurs 
ti'ont  point  prononcé  de  peine  contre  l^évasion  ;, 
ils  ont  pensé  que  la  nécessite  de  fuir  ses  foyers  , 
à  laquelle  étoit  réduit  celui  qui  s*évadoi^  ,  étoît 
une  punition  suffisante. 

L'Assemblée  législative  n  ayant  point  encore 
lâestixié  des  fonds  particuliers  pour  la  nourriture 
des  Citoyens  détenus  dans  les  Maisons  d^rrêt 
ou  de  correction  ,  cette  dépense  doit  être  ac- 
quittée sur  les  fonds  du  Domaine. 

Quant  à  la  réclamation  que  les  Juges  de  paix 
vous  ont  adressée  relativement  aux  Lois  sur  la 
Police  correaionnelle  ,  dont  l'envoi  ne  leur  a 
pas  été  tait  :  cet  envoi  ne  pourra  ayoîf  lieu  que 
lorsqu'il  aura  été  décrété  par  le  Corps  lé- 
gislatif.  ,  / 

Le  Ministre  dé  la.  Justin  y 
M,  L,  F.  Du  Port, 


(  6o)       'x 

RÉPONSE  des  Rédacteurs  à  plmieurs   questions, 
proposées  par  M.  Pôussîgné ,  Greffier  du  Tribunal 
de  Police  correctionnelle  de  Nîmes ,  sur  t exécution 
de  la  Loi ,  du  sut  Juillet    1791  ,    relative    à 
Vorganisation  de  la  Police  correctionnelle. 

1°.  Les  Juges  de  paix  ,  qui  forment  lè  Tribu- 
nal de  la  Police  correctionijicUc ,  peuvent  fairc^ 
quelques  fonctions  en  cette  qualité  ailleurs,  que 
dans  l'endroit  fixé  pour  les  audiences ,  et  no- 
tamment ils  peuvent  recevoir. chez  eux  les  plain- 
tes ,  les  dénonciations  et  autres  actes  qui  ne  sont 
pas  essentiellement  des  actes  d'audience. 

Chaque  Juge  de  pgix  peut  faire  un  acte  par 
lui-même  ou  par  le  Greffier  du  Tribunal  de 
Police,  bu  celui  de  la  Justice  d'e  paix. 

2^.  Les  Juges  de  paix  ne  peuvent ,  sur  la  sifti- 
ple  dénonciation  d'une  Partie  civile  ou  de  la 
Partie  publique ,  décerner  un  miandat  d'arrêt 
contre  un  domicilié  ,  à'  moins  que  le  cas.  ne 
soit  très -grave. 

3*'.  Il  est  libre  à  une  Partie  civile  de  dresser 
elle-même  ou  de  faire  dresser  sa  plainte  ,  de  la 
remettre  ,  signée  de  sa  main  ,  au  Juge  de  paix  ; 
et  celui-ci  ne  peut  se  refuser  à  la  recevoir  sur  le 


(61) 
'foncieinent  que  personne ,  autre  que  lui  ,  n'a  le 
droit  de -la  dresser. 

4'.  Dans  la  ville  de  Nîmes ,  où  il  y  a,  quatre 
Juges  de  pai^c  ,  le  quatrième  qui ,  suivant  la  Loi , 
ne  doit  remplacer  qu  au  bout  d'un  mois  l'un 
des  trois  qui  siégeront ,  doit ,  pendant  ce  icmps  , 
rester  sans  fonctions  relatives  seulement  a  la 
Police  correctionnelle  ,  à  moins^  de  maladie  ou 
de  tous  autres  empêchemens  légitimes  des  trois 
en  service. 

5®.  Lorsqu'il  y  a  partie  civile  dans  la  pour- 
suite d'une  affaire,  et  qu'elle  fait  expédier  le 
Jugement ,  le  Greffier  du  Tribunal  peut  perce- 
voir un  droit  d'expédition  pareil' à  celui  attribué 
au  Greffier  de  la  Justice  de  paix. 

6*^.  La  Loi  porte  que  dans  les  villes  où  il  y 
aura  plusieurs  chambres  ,  le  Greffier  présentera 
•  autant  de  Commis-greffiers  qu'il  y  aura  de  cham- 
bres. Mais  à  Nîmes  où  il  n'y  a  qu'un  Tribunal  , 
ïe  Greffier  doit  suffire  ;.il  ne  peut  avoir  un  Com- 
mis-greffier payé  -par  la  Nation.  Ce  n'est  même 
pas  à  lui  à  se  pourvoir  de  Commis  assermentés; 
c'est  à  la  Municipalité  et  au  Tribunal  à  se  régler 
à  cet  égard. 

7^.  Le  Tribunal  peut  connoître  des  injures 

'  verbales  adressées  à  des  ministres  de  la  Religion  , 

à  des  Gardes  nationales  ,  etc.  ,  lors  même  que 
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CCS  injures  n'ont  pas  été  proférées  en  leur  pré^- 
scnce  ,  et  qu'ils  ne  s*en  plaignent  point* 

8^.  Les  Huissiers  des  Juges  de  paix  n'ont  pas 
le  droit  exclusif  de  signifier  les  Jugeoiens  du 
Tribunal.  . 

9^.  Les jugemcns  préparatoires  et  définitifs, 
rendus  par  le  Tubmial  ,  doivent  être  signés  par^ 
les  trois  Juges  siégeant ,  ou  au  moins  par  leur 
Président. 

10^.  Les  expéditions  des  Jugcmens  doivent 
être  signées  par  le  Président  et  par  le  Greffier. 

1 1*.  Les  Jugcmens  rendus  entre  Parties  civiles  » 
doivent  être  expédiés  sur  papier  timbré  ,  et  sont 
sujets»  au  droit  d'enregistrement  de  5  sous. 

12^.  Quand  une  Partie,  qui  a  porté  plainte  , 
ne  se  présente  point  sur  Taudience  pour  pour- 
ëuivre  Taccusé ,  le  Procureur  de  la  Commune  est 
tenu  de  poursuivre  d'office  ,  quand  même  lac- 
cusation  ne  portcroit  que  sur  peu  de  chose. 

13*.  Le  Tribunal  qui,  sur  la  simple  plainte 
d'une  Partie  civile  ou  de  la  Partie  publique  ,  a 
fait  ariêter  et  conduire  en  maison  d  arrêt  un  do- 

micilié  .  ne  peut  ordonner  Texécution  de  son 
Jugement  définitif  ,  sans  qu  il  ait  été  préalable- 
ment signifié  au  condamné  ^  et  sans  avoir  laissé 
écouler  \t  délai  de  lappeK 

Cest  du  moins  ce  que  vient  juger  le  Tribunai, 
d  appel  de  la  Police  corrcçiio^melle  de  Paris,  dans 


Taffadre  de  Dithurbidt ,  nonobstant  la  dUposition 
du  titre  II  de  la  Loi  du  24  Août  17  90,  qui 
statue  que  tous  Jugcmens  ,  en  madère  de  police, 
sont  exécutoires  par  provision  nonobstant  ïappeL 
On  a  interprété  que  cette  disposition  rigoureuse 
n^étok -applicable  qu  aux  Jugemens  de  Police 
municipale  ;  oà  il  ne  s* agit  que  de  condamna** 
tions   légères. 

14^,  Les  notes  des  dépositiotis  des  témoins 
prises  par  le  Greffier ,  à  l'audience  du  Tribunal» 
peuvent,  être  signes  par  les  Juges  ou  par  le  Pré*^ 
«idcnt. 

1 5^.  l,e  Procureur  de  la  Commune ,  qui  porte 
plainte  pour  la  chose  publique  ,  doit  l'écrire  ou 
la  faire  écrire  ,   et  la  signer. 

i6*.  Une  plainte  portée  par  une  Partie  civile 
ou  par  le  Procureur  de  la  Commune,  peut  Têcre 
soie  à  Taudience  du  Tribunal ,  soit  devaut  Tun 
<le5  Juges  de  paix. 

^ii»i»^i— ^■*— O— ^■^^.^'^'.^w^    I  I  L     I     ■  «I .  I    I  I    I  «Il  ■  I  —   ■lia—    I    i|  Il  i,—i«; 11^ 

Assemblée     L£gislativ£. 
Résultat  dey  Séances   de  la  Semaine, 

Du  ig   Février. 

Décret  sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
aux  Officiers  d'Etat-major  des  places  de  guçrrc, 
citadelles  et  autres  postes  militaires  supprimés.  — 
Autre  qui  conserve  rHôtcl-dcs-ï'nvalides  ,  «t 
statue  sur  le  ré^me  dft  cet  Etablissement. 


(64) 
Pircmier  Mars.  v   - 

Comptç  rendi;  par  le  Ministre ,  de  la  réponse 
de  l'Empereur  aux  explications  demandées  sut 
TofEcedvi  3 1  Décembre. 
"  ^  '         %  Mars. 

Discussion  sur  la  vente  des  Forêts  nationales. - 

3  Mars. 

Décret  qui  déclare  définitive  la  division  pro- 
visoire d'Avignon  etduComtat,  en  deux  districts. 

4  Mars. 

Décrets  pour  la  nomination  de  nouveaux  Com- 
missaires chargés  de  surveiller  la  fabricadon  des 
assignats. 

5  Mars. 

Discussion  sur  le  mode  d'exécution  du  décret 
qui  met  les  biens  des  émigrés  sous  la  main  de  la 
Nation.—  Discussion  sur  les  observations  moti- 
vées à  présemer  au  Roi,  contre  le  Ministre  de  la 
Marine.  — ^  Suite  du  décret  sur  les  Invalides.  — 
Autre  qui  charge  le  Ministre  de  la  Marine,  de 
rendre  compte  du  traité  qu'il  a  fait  avec  le  Dey 
d'Alger,  pour  la  délivrance  des  Fraaçais  qui  y 
sont  captifs. 

6  Mars. 

Discussion  sur  les  troubles  qui  agitent  presque 
toutes  les  parties  de  la  France  :  décretqui  autorise 
le  Pouvoir  exécutif  à  placer  à  Versailles,  Ramr 
bouillct  et- lieux  circonvoisins ,  un  régiment  de 
troupes  achevai  et  un  bataillon  de  Gardes  natio*^ 
nales  volontaires  ,  avec  quatre  pièces  de  canon  , 
pour  servir  au  rétablissement  de  l'ordre. 


De  rimprimcrie  de  C.  F.  Perlet  ,  Imprimeur  du 
Tribunalxde  Cassation  ,  «te. ,  hôtel  de  Château- 
Vieux  ,  rue  Saiiit-André  des-Arcs.' 
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^      T  R  i  B  U  >f  A  U  X. 

■     '     ■■   ■.■•■  ..    ^ 
,     Haut  E' Cour    /f  jt  i  o/taie. 

Affaire  des  sieurs  Loyauté  ,  Silly  ,  ti  Mcyé , 
arrêtés  à  Strasbourg ,  comme  prévenus  de  eons^ 
pira^pn  contre  (a  sûreté  d^  CÈtat. 

•  -  » 

Jjt  décret  d'ac^^i^tion ,  porté  contre  ces  troii 
yarri<;uliess ,  est  fqndé  sur  la  déclaTation  faîte  par 
le  sieur  Voihier^  soldat  au  treizième  régiment 
^'infanterie ,  devant  la  Municipalité  de  St^às* 
bourg,  le  g  Décembre  dernier  j^  $ur  le  rapport 
de  Vadjudant  dudit  treizième  ré^mént,  à  la  date 
du  12  1  et  enfin  sur  les  déclarations  desdits 
Voiniez.  ^  Lfijfauté ,  de  Silly ,  dà  tsûileur  ^éyé  et 
de  sa  femme  ,  et  d'ug  nommé  le  Jffihli ,  reçues 
par  le  sieur  Rq^dereir ,  Tun  des  Juges  de  -p^x^  de 
la  ville  de  Strasbourg  ,  4e  i3  au  mêm^  moi;. 

Voinier  ,  fik^  d  un  ancien  vérififeatcur  é^ 
Cre£fes  delà  province  de^LQrrKini^^f^^i^^ràt:^^ 
à  Nanci  ,  servoit  dans  \t  treizième  ri^iq^Hmt  ci* 
devant  Bourbonnois ,  dçpuis  siXjà.-sepî  mois.  Le 
sÎQtar  de  Silly ^  na^f,  co^^me  Voinier.  àcldiViVc^ 
de  Nanci  y  étoit  lieuten^t  au  ô^éme  irégîmen;»/ 
Persuadé  qiie  cet  Of&ci^r  peut  efficacement  in* 
terc^er  pour  iui  auprès  d^  son  père.,  Kai/ner  le  : 
prie  de  Fengaifer  à  lui  faire  pa^sec^quelqu'ai^nt  r 

Mars  1792;  N^  m.  E 


le.sicuT  Trff  -Sfïiff  .k  >jktt|fi|it.  JU  rccoûiîoîssancc 
porte  Vcinier  à  i;£ndre  de  ft^qH^emcs  visites  à  son 

^  bignfaitcur  ;  '  mais  qucllç  est  sa  surprise ,  lorsque 
l'Officier  lui  ouvre  son  cœur ,  lui  dit  qu'il  est 
dans  rintentiou  d'allei:' joindre  les  émigrés  ,  et. 
Vexhortc  à  prendre  le  même  parti  !,  Voinitr  frc- 
mu...*,  et  rejette  la  proppsiûon.  ^I^i$  soup- 
çonnant  ensuite  un  complot  très-vaste  et  très- 
dangereux ,  il  croit  devoir  feindre  d'y  entrer, 
pour  ie  mieux  découvrir.  II  retourne  chez  l'offi- 
cier...  Mêmes  instances,  mêmcjj  promesses  : 
Voinitr  a  i'kir  d'en  être  touché  ;  et  dès-lors  le 
sieur  de  Silty  ne  craint  pas  de  lui  faire  part  de 
différcns  projets. 

D'abord  il  lui  conseille  He  déserter,  lorsqu'il 
sera  mis  en  fadipn  au  poste  du  grand-Rhin  , 
c'est-à-dire,  à  rentrée  dû  pont  placé  sur  \t 
Rhin.  i(. Ceci  se  passe  dérrs  lé  mois  de  Novcm- 
bre  i^é treizième  régihiitat  étoit  sur  le  point' de 
quiltefî  Strasbourg  poui^'passer^à  Nèùfbrisaçk.  ) 

,  F^mV^^Shscrve  au  sieur  it  Silly  quïl  ^if  a  plus  de 
gar-dé'WlfeSfiler  avant  le  départ  du  régiment ,  et 
qu€  ,  J>af  c'ctte'"'raison ,  îî  ne  peut  exécuter  ce 
qu'il  lui  propulse.  Le  sieur 'rfe  Silly  lui  cotomu- 
niq'ué'un  autre  projet.  Il  lui  dit  qu'il  doit  s'ar- 
rîmger  pOilir  être  de  gardé  à  la  citadelle  ;  que  ' 
loi  de  Silly  fcta*  ensorte  d'être  également  de  ' 
garde  le  même  jour  ;  qu'à  une  heure  convenue 
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SIX  cents  gentilslibmmes,  déguisés  en  soldats  na- 
tîotiaux ,  sirtprcndroBt  les  postes  des  ponts  du 
Rhîn  ,  se  rendront  au  pied  dc!&' mûrs  de  la  cka- 
dclle  au  moment  oii  lui  Voinier  se  trouvera  en 
fiicticn;  que  les  murs  seront  escaladés  avec  des 
échelles  >  et  qu^ainsi  Ton  se  rendra  maître  du 
,  fort  et  de» là  garnison^  qu'enfin  des  troupes 
viendront  avapt  le  jour  renforcer  les  six  cents 
vainqueurs. 

Voinier^^dx xmt  approbation  feinte,  acquiert 
par  degré»  la  confiattcc  du  sieur  de  Silly,    Cet 
officier  le  conduit  chez  le  sieur  Loyauté ,  qui  se 
dit  homme  d'affaire  du.  Cardinal  de  Rohaï5t.  L*uii 
et  l'autfe  lui  recommandent  d  être  discret ,  et  iU 
le  préviennent  que  si  la  moindre  chose  transpire , 
sa  vie  ne  sera  pas  en  sûreté.  Il  les  rassure  parties 
plus  fortes  protestations,  ei-bicntot  les  diffrfrens 
projets  sont  discutés.  Il  est  toujours  question  du 
poste  du  grafndrRhîn  et  de  l*€scalade  de  la  cita* 
délie,    yoinïer  pàrok  désirer  entrer  chiçz  le  Car- 
dinal en  qualité  de  tapissier  ;  on  ne  veu^t  pas  le' 
contrarier ,  on  lui  promet  de  faire  tout  ce  qu)d 
Ton  pourra  pour  le  satisfaire.  Le  sieur  Loyaiité  se 
rend   auprès   du  Cardinal;    il  revient  ,mI  dit  a 
Vûinicr  qu'il  est  parvenu  à  lui  procurer  la  place 
qu'il  désire,  qu'il  peut  passer  le  Rhin  ;  que  ce- 
pendant, s'il  veut  rester  au  régiment ,  il  rendra 
un  service  \nch  plus  im|loitant  en  favorisant  Vts* 
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*  çaladc.  Voinier  réfléchit ,  il  éonsidprc ,  que  ce 
dcfnier  parti  est  celui  qu  il  doit  prendre  poijr 
parvenir  plus  sûrement  à  son  but  ;  il  l'accepte. 

Le  treizième  régiment  reçoif  Tordre  de  se  rcn- 
•dre  "à  Ncufbrisack  ;  Vùtnier  est  t)bligé  de  Je 
suivre»  Pour  s'en  assurer  de  plus  en  plus  ,  le 
^sieur  Loyauté  lui  fait  et  des  largesses  et  des 
menaces.' 

Le  sieur  d€  Silly  reste  à  Strasbourg.-  De  fréquens 
voyages  qu'il  fait  à  Khcl ,  le  rendent  très-suspect. 
Xe  Général  Lnckner  et  M.  de  Broglie  v  s«n  colo- 
nel ,  lui  enjoignent  de  joindrç  le  régiment  à 
Nenfbrisack  :^cet  ordre  le  contrarie;  il  se  déter- 
mine à,  donner  sa  démission  pour  rester  k 
!Sti[asbourg. 

On  regarde  comme  très-esficntiel  d'cutrctenir 
les  bonnes  dispositions  de  Voinier  ;  ^n  lui  fait 
dfc  no uveav3t  présens  à  Neuf brisack  ,  par  tcn- 
tremi^c  d'un  officier  du  régiment  :  on  lui  fait 
demander  un  congé  du  5  au  i3  Décembre  \  il 
rpb tient  assez  facilement ,  et  se  rend  auprès'  des 
sieurs  Loyauté  et  de  Silly,  Le  premier''  l'envoyé 
chez  le  tailleur  Méyé  ^  pour  se  faire  faire  un  habit 
au  compte  du  Cardinal.  M?^é  prend  sa  mesure  ^ 
mats  avec  beaucoup  de  mystère  , .  et  de  manière 
à  faire  soupçonner  qu'il  est  d'intelligence  avec 
les  proxénètes  de  là  contre -révolution.  » 

-  On  pense  bien  que   Voinitr  ne  tarda  p^s  '^ 


(69) 
découvrir  toutes  ces  mcné'g^  GrîminelItS  à  la 
Municipalité  de  Strasbourg.  Mais,  pour  mîeux 
confondre  les  personnages ,  l'on  coiivicnt  quo 
Vôinitt  feindra  d'étte  décidé  à  passer  le  Rhin  , 
prendra  son  travestissement  chez  le  tailleur,  re- 
cevra un  billet  pour  le  Commandant  du  fort  de 
Khel,'  s'ackèminefa  vers  le  Rhiil  ,  et  qu'il  sera 
arrêté  comme  déserteur. 

C'est  ce  qui  fut  fait.  Le  prétendu  déserteur 
sûrêtéconvient  de  tout;  on  le  conduit  en  prison. 

X^es  sieSrs  Loyauté ,  de  Silly ,  le  tailleur  Méyé 
et  sa  femme ,  fiînsi  qu'un  noàimé  U  Nt>bk  qui 
avoit  remis  z'yoinier  i^iie  lettre  pour  Khcl , 
sont  également  constitués  prisonniers. 

Il  est  inutile  de  parler  des  premières  déclara- 
tions des  accusés  ,  elles  ne  présentent  rien  d'im- 
portant*   "^ 

Le  sieur  Loyauté  y  en  comparoissant  devant  la 
Haute-Cour  nationale ,    a  déclaré  se  nommer- 

François'Armand'MicJul'Dkudonné  Loyauté ,  âgé 

> 

de  41  ans,  ancien  inspecteur  de  rartillerie  des 
Etats  de  Virginie  ,  demeurant  à  Metz  en  Lor- 
raine. 

» 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  toutes  les 
pièces  qui  servent  de  base  à  l'accusation,  il  a 
dit  qu*il  n'avoir  jamais  conspiré  contre  l'Etat , 
qu'il  étoit  étonnant  qû*ori  l'eût  ar'rêié  sur  la 
simple  déclaration  d'un  déserteur  ,   psfr  consc* 
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qi»ent  d'uo  crimineL  Vantant  ensuite  les  ?.er-. 
vices  rcadu^  paie  son  père  et  par  lui  à  la  Patrie 
et  au  Souverain  ;  il  a  ajouté  qu  on  avoit  vicié 
toutes  les  formes  et  toute|5  Içç  Lois  à  son  égard  » 
et  qu'il  formoit  toutes  réserves  de  droit  contre  les 
^  autewrs  dcsa  cruelle  détention. 

Au  sieur  Loyauté  a  succédé  le  sieur  de  Silly.  Il 
a  déclaré  se  nommer  Hiadinthc- Joseph  de  ,StUy  , 
âffé  de  z6  ans  -,  Chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  4c  Jérusalem»,  ci-devant  ofïrcier  au  trei*-. 
/ième  régiment  d'infanterie  (  Bou|:bC>nnois  )  , 
demeurant  à  Nancil  La  lecture  de  tous  les  actes 
du  pyocès  lui  ayant  été  faite  ,  il  a  dit  qu'ils  ne 
contc^noi^nt  que  des  calomnies  absurdes  contre 
lui  ;  qu  à  la  vérité ,  il  avoit  reç^  maintes  fois 
■chez  lui  le  soldat  Voinier\  que  l'ayant  comblé 
de  bienfaits,  il  ncpouvoit  les  méconHoîire  sans 
ingratitude  ;  que  ,  loin  d'avoir  songé  à  former 
des  projets  hostilçs  contre  l'Etat ,  sa  condtiite 
avoit  toujours  été/ celle  d'un  bon  citoyen ,  ami  - 
cle  la  pai^ç  et  ennemi  de  tout  parti. 

Miyé  f  autre  accusé  ,  est  comparu   après  le 
sieur  de  Silly. 

Il  a  déclaré  sV  nommer  Loui^-Joseph  Miyi ,  dit- 
Saint-Louis ,  âgé  de  47  ans  »  tailleur  d'habits  « 
i  Strasbourg, 

La  Haute-Cour  lui  ayant  fait  donner  lecture 
de  tous  k$  aaes  1  U  s'est  borné  à  dire  qu'un 
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soldat  s'étoit  présenté  chez  lui ,  tvec  un  homiùt. 

^quilui  a  semblé  être  un  chevalier  dc.Saint4-ouîs, 

et  quen  présence  de  ce  même  homoie,  le  soldat 

lui  avoit  payé  la  somme  de  42  livres  pour  les 

vêtemens  qu'il  lui  avoit  fourtiis  ;  que  tel  est  le 

vrai  sens  de  la  déclaration  par  lui  faite  devant  le 

Juge  de  paix  de  Strasbourg* 

La  Haute-Cour  nationale  a  renvoyé  aux  joi^rs 

suivant  Finstrtictionvde  l'affaire  des  accusés  de,    . 

Perpignan. 

TiiiBVNÀL  du  traisième  Arrondissement  de  Paris. 

Les  droits  ^un  Bâtard  mineur  peuvent-ils  être  com-- 
promis  par  une  transaction  passée  entte  ses 
parens  ?     , 

Un  premier  Jugement ,  rendu  dans  TafFaîre 
entre  la  dcmoiscUc  Levacher  et  la  dame  Lenoir  , 
et  rapporté  page  du  tome  troisième  de 
la  Gazette  des  Tribunaux  i  a  ordonné  ,  avant 
faire  drcât ,  que  la  demoiselle  Levaàher  fcroit 
preuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  dès 
diSerenii  faits  par  elle  articulés  ,  sauf  à  la  dame 
Lenoir  à  faire  la  preuve  contraire. 

Les  parties^  ont  préféré  de  transiger  v  et  voici 
les  trois  principaux  points  de  leur  transaction. 

1^.  On  rèconnoît  que  Tenfant  mineur  en 
question  ,    est  .fils  de  Jacques  -  Amable  -  Glmcn^ 

E  4       „ 
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'Dùhùis  et  de  h.  demoiselle    Levacher  »    et  on 

consent  ta  réformation  dé  Tacte  baptistère  ,  qui 
énonce ,-  comme  père  de  l^en^nt  $  Jac^uts-Amahlt^ 
Clément  Robert ,  personnage  supposé. 

2^,  La  dame  Lenoir^  mère  et  héritière  du  eieur 
Dubois ,  père  de  rcnfâni ,  se  soumet  de  payer  au 
mineur  annuellement  une  rente  de  600  iivres 
'    viagère  franche  de  toutes  retenues ,  laquelle  rente 
/        ne  pourra  être ,  en  aucun  cas,'  cédée  ni  trans^ 
^portée  par  le  mineur.  ' 

V  3*^  La  demoiselle  Levache^r,  tnère  du  mineur» 
Tabandonne  à  la  dame  Lenôir  ,  qui  demeure 
seule  chargée  de  son  entretien  et  de  son.  édu- 
cation» dontlesfrais  cependant  sçront  compensés 
avec  les  arrérages  de  la  rente  viagère  qui  lui  est 
constituée. 

Cette  transaction  où  les  intérêts  du  mineur 

.  sont  évidemment  sacrifiés,  a  pénétré  d'une  juste 

indignation  le  Commissaire  du  Roi  qui ,  dans  cette 

cause  ,  s'est  montré  le  digne  patron  du  foible  et 

le  courageux  adversaire  des  oppresseurs. 

Le  mineur ,  disoit-il ,  est  un  enfant  illégitimé , 
il  est  vrai,  mais  il  est  né  d'un  pcie  et  d'une  mère 
libres. 

Dans  le  temps  où  pressées  de  tous  côtés  par  les 

préjugés  ,    la  maison    et    la  saine    philosophie 

avoient  de  la  peine,  à   se  faite   entendre;  on 

mettoit  une  grande  différence  entre  riHégitimîtc 

,   tiacureUe  et  Tillégitimité  adultérine. 


'  Dsrns  les  deux  cas^r  on  accordoît  aux  .^hhû%  ' 
des  alimeus.}  et  s'il  m  à  été  refusé  quelquefois 
aux  bâtards  adultérins ,  nous  devons  détourner 
DOS  regards  de  cette  Jurisprudence  barbare  et 
nacurtrièrr ,'  et  Tefiaccr  entièrement  de  notre 
mémoire.   " 

Les  adultérins  nVvôicnt  droit  qu'à  de  simples  , 
alimens  ;  ce  mot  conservoit  à  leur  égard  toute 
sa^force  ;  il  falloit  qu'ils^vécusscnt ,    cétoit  là 
que  se  bomoient  tous  leurs  droits.  . 

Mais-  les  alimetis  réservés  aux  bâtards  naturel  s , 

*  a  voient  une  kutre  étendue  :  ce  n'étoit  pas  de  purs 

'  alimens ,  c'étoît  une  subsistance  honnête  ,  aisée 

et  proportionnée  à  la  fortune  d,c.ceux  de  qui  ils 

avôîent  reçu  le  jour. 

Actueileiiiçnt,  Messieurs,  d^ns  les  beaux  jours 
qui  nous  luisent,  lorsque  la  liberté  a  recouvré 
SCS  droits  et  que  la  taison  a  repris  son  empire  , 
quand  les  erreurs  ,  qiai  nous  offusquoient ,  se 
sont  dissipées,  rejetterez- vous  une  Jurisprudence 
fondée  sur  les  droits  sacrés  de  l'Homme  et  sur  " 
la  plus  pure  équité  ? 

Je  dois  encore  observer  que  l'enfant  naturel 
ayoit  une  sorte  de  tendance  à  la  légitimité^  et 
quil  n'en  perdoit  Tcspoir  que  lorsque  leur» 
parens ,  oubliant  des  Tïoeuds  formés  sans  le 
concours  de  la  Loi ,  en  formoient  d^autres  ,  et 
sembloient  ainsi  désavoucr'lcs  premiets.       ^ 
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Jus<}ucs«*Ià  riilégibilité  ëcoit  mal  assurée  ,  et 
en  quelque  sorte  flottante  ;  la  sanction  donnée 
pat  les  père  et  mère  à  leur  union  prématurée  , 
efFaçoit  leur  faute,  et  par  une  heurcusci  consé- 
quence couvi-oit  le  vice  de  la  Naissance  de  l'en- 
fant, ou  plutQt  le  faîsoit  entièrement  disparoître/ 

Dans  respccc ,  le  sieur  Dubois  n'a  pas  ratifia 
solcmncllem^nt  les  scrmens  qu'il  avoit  jurés  à 
la  demoiselle  Levacher ,  mais  il  ne  l^s  a  point 
profanés  par  des  sermens  contraires  ;  il  est  dé- 
cédé à  la  fleur  dé  son  âge ,  mais  il  est  décédé 
libre.  .  - 

Une  présomption  salutaire  et  naturelle  npus 
fait  donc  croire  que  le  sieur  Dw^ow  auroît  lé- 
paré  ses  toi:ts  ,  s'il  n'en  eût  été  empêché  par  la 
mort  qui  Ta  moissonné  inopinément  a  la  fleVir 
de  son  âge. 

Quelque  enclin  que  l'homme  jsoît  au  vice , 
cependant  levicenese  présume  jamais.  Les  fautes 
ne  se  supposent  pas.  Conservons  chèrement , 
Messieurs,  cet  axiome  de  l'ancienne  Jurispru- 
dence V  il  peut  nous  conduire  à  des  erreurs  » 
mais  ces  erreurs  mêmes  sont  respectables. 

Toutes  les  considérations  que  je  viens  de  vous 
exposer ,  m'empêchent ,  Messieurs  ,  d'adopter 
les  offres  de  la  dame  Lenoir  ,  qui  n'a  pas  même 
pensé  à  fournir  au  mineur  un  fonds  pour  son 
établissement.    Il  faut  qu'elle,  lui  fasse  un  sort 


proportîopn^  à  la  fortune  qu'elle  a  recueillie  de 
son  père  :  il  convient  donc  qu'elle  présente  un 
^pperçu  de  cette  fortune,  dVpîès  lequel  vous 
réglerez  ce  qu'il*  conviendra ,  çt  lui  prescrirez 
$ts  devQÎrs. 

Il  me  reste  à  examiner  le  troisième  point  du' 
Jugement  qui  vous  est  prqposé  ,  c'est  celui  par 
lequel  la  demoiselle  Lcvacher  abandonne  l'enfant 
à  la  discrétion  des  sieur  et  dame  Ltnoir  ,  et  se 
repose  sur  eux  dq  soin  de  son  enti^etiçn  et  de 
6on  éducation.       /    ,  .     '         " 

Ici ,  Messjeurs ,  ma  langue  s'embarrasse  ,  les 
expressions  me  manquent,  et  je  ne  sais  comment 
vpu«  peindre  les  sentimens  qui  me  pénètrent  et 
m'affligent. 

Il  me  semble  que  ces  paroles  cruelles  de  la 
daxnt  Ltnoir  ,  f)rononcées  à  votre  audience  par 
Tor^ne  de  son  défenseur,,  retentissent  encore  à 
mon  oreille.  Non  ,  la, nature  ne  médit  rien  pour 
€et  enfant ,  cest  envain  quejfi.veux  le  presser  contn 
mon  sein  ,  une  voix  secrète  le  repousse ,  et  me  dit 
quil  n^est  point  mon  Jils. 

Et  c'est  dans  de  pareiilcç  mains  que  sa  mèr<; 
l'abandonne!  c W  à  des  soins,  de  cette  nature 
qu  elle  le  confie  ! 

Je  ne  ferai  aucuh  reproche  à  la  dame  Lenoir 
de  l'éloignenjtent  qu'elle  témoigne  pour  le 
inioeur  :  cêt  enfant  ne  à,  son   insçu  ,    élevé 
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loin  de  $t$  yeuX ,  et  c|ui  se  présente  tout-à-coup 

pour  partager  une  fortune  qu  elle  avoit  trans- 
portée dans  une  autre  famille  ,  a  dû  faire .  sur 
elle  une  impression  fâcheuse;  et  défavorable.  La 
nature  se  tait  ;  je  n'entreprendrai  pas  de  lui  en 
faire  entendre  la  voix.  Mais  ,  si  son  cœur  le 
repousse  ,  il  faut  donc  que  ,  pour  le  bonheur  de 
Tun  et  Firitérct  dç  l'autre ,  il  en  dcmçurc  éloigné. 
Pourquoi  Ja  demoiselle  L^vacher,  qui  jusqu'à 
présent  a  rempli  si  dignement  tes  devoirs  d'une 
mère  tendre ,  s'en  débarrasse-t-elle  jçiut-à-coup  î 
A-t-on  exigé  d'elle  ce  sacrifice ,  et  cojiumcnt  s'est- 
cUe  déucrminée  à  le  faire?  c'est  ce  que  j'ignore, 
Messieurs  ;  mais  les  circonstances  de  la  cause  ne 
*me  permettent  pas  de  l'appuyer  de  mon  suf- 
frage. 

?î  Le  Tribunal  ,  attendu  qu'il  résulte  de 
l'expédieht  représenté  par  les  parties  ,  Signe 
d'elles  et  de  leurs  Avoués  .qu'elles  regardent 
comme  complette  la  preuve  du  fait  articulé  par 
la  demoiselle  Lcvacher  ,  que  Jacquis-AmahU- 
Clément  Dubois  est  réellepoent  le  père  de  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée  le  i5  Avril  1778 ,  et  bap- 
tisé le  lendemain  sous  le  nom  de  Jean  Gaspard  , 
fils  de  Jacques- Amabk'Climent  Robert  ;  que  le  nom 
Rolurt  étoit  un  nom  supposé,  à  l%idc  duquel 
ledit  défunt  Dubois  a  voulu  déguiser  sa  véritable 
qualité  de  père  ;  en  conséquence  ,  dispense  les 
parties  de  la  preuve  ordonnée  par  le  Jugement 
interlocutoire  du  Tribunal  ;  ordprine  que  l'acte 
de  baptême  dùdit  Jean  Gaspard  sera  réformé , 
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taat  sur  le  registre  de  la  paroisse  Saint-Sauveur  , 
que  sur  celui  déposé  au  GrçfFc  du  ci-devant 
Châtelet  ;  et  qu'au  lieu -de  ces  mots  ,  Jacques- 
Amable-Clément,  Robert  ,  il  sera  substitué  eeux  de- 
fils  naturel  de,  Jacçuts-AmabU-ÇUment  Dubois. 

99  Faisant  droit  sur  le  surplus  des  fins  et  con- 
clusions dés  parties,  continue  la  cause  à  la 
quinzaine  avec  le  Commissaire  du  Roi,  pendant 
lequel  temps  lés  sieur  et  dame  Lenoir  seront 
tenus  de  comtnuniquer  àudil  Commissaire  du 
Roi  letat  des  biens  que  la  dame  Lenoir  a  re- 
cueillis dans  la  succession  de  son  fils  ;  ledit  état 
appuyé  des  pièces  justificatives  99. 
.    Jugement  du  28  Février.    .  * 


Dépanement    de    Saône    et    Loire. 

TniBUNAL  de  District  de  Loûhans.    ■ 
•  ■  > 

i         Appel  ^ comme    d'abus    d'un    mariage. 

Question  £Etat. 

Une  femme  ayant  vécU/  depuis  lorig-tcnaps 
dani  Tobscurité  ,  entreprend  de  s'introduire  dans 
une  famille  illustre  ;  elle  vient,  il  y  a  un  an ,  à 
ï'aris  ,  théâtre  des  grandes  passions^  comme  des 
grandes  vertus ,  et  i  on  y  vu  avec  etonnemcnt 
Marie-Françoise  Delormc ,  épouse  d'un  sieur  5//- 
lit ,  procureur,  se  dire  fille  légitime  du  feu  Prince 
dt  Conti  et  de  la  Duchesse  de  maiarin  •  réclamer 
tout-à-la-foîs  son  rftat,  et  deinander  au  Prince  - 
de  Bourbon-Cênti,  une  fortune  proportiontiéc  à  ses 
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,  hautes  prétentions.  Arrêtée  ,  dès  les  premiefd 
'  pas  «  par  le  défaut  d'autorisation  du  sieur  ÉiUet 
(  vofcz  la  G^ieitt  des  Tribunaux ,  tome  premier  » 
N^.  2*3),  clic  s'efiForcc  d'ànéamir  un  obstacle 
devant  lequel  vcnoit  infailliblement  sVclîpser 
la  perspective  brillanti:  qu  une  iiuaginaûoq  hardie 
lui  avoit  fait  concevoir*    . 

Prévenue  de  cette  id^e ,  elle  interjette  appel 
comme  d'abus  au  Tribunal   de  Louhans  ^    du 
mariage  quelle  avoit  contracté,  le  18  J?invier 
1774  ,  à  Viroflay,  village  voisin  de  Vcrçailles.. 
La  violence,  la  séduction  et  Terreur  ont,   dit- 
elle  ,  présidée  à  cette  union  ;  et  ce  n  est  qu  en 
la  faisant  passer  pour  sa  fille,   qu^^une  veuve 
Dehrme,  son  institutrice  ,;  gagnée  par  des  ennc- 
mis  puissans  ,  est  parvenue  à  rendre  Amélie-Ga-^ 
brielle  -  Stéphanie  -  Lêuise   de    Bourbon  -  Ùonù  , 
épouse  d*un   modeste  citoyen ,   d'un  particulier 
obscur.^  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
Xois  civiles  et  ecclésiastiques ,   ont  été  violées 
vis-à-vis  d'une  jeune  personne  à%  douze  ans  ,  ce 
Ton  a  vu  un  Curé  trop  facile  conjoindre  deux 
personnes  qui  nVtoient  pas  ses  paroissiens  ,  sur 
la  présentation  d'un  extrait  de  baptême  supposé^ 
d  après  des  permissions  illégales ,  et  sur  Iç  témo^ 
gnage  de  gens  qui  ne.  la  connoissoient  point. 
Cruellement  trompée  ,  on  a  pii  lui  faire  donner 
sa  main ,    liiais  nôh'  pas   soq   coeur  ^   à  c^ui 
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yf  on  la««crifioit  ;  et  même  quatorze  ans  . 
la  chose  est  un  peu  difficile  à  croire  .    n'ont  pa. 

,         pour  consommer,  même  physiquement . 
icur  union. 

le  sieur  BiUci,  plaignant  son  ^ous»  jusque 
dans  ses  égarement .,  s'est  efforcé  dabord  de 
1  amener  devant  les  Tribunaux  domestiques  ^-ta- 
bhs  par  ies  Lois  nouvelles .  oà  présidïim  l'équité 
ou  règne  la  douceu,  et  où^viennent  se  dérober 
aux  yeux  d'un  Public  malin  ,  jusqu'aux  traces 
les  plus  légères  des  discussion,  priv^éà  :  enstiite 
par  des  moj.ens  de  droits  péremptoires .  il  a  de- 
«andf  qu'elle  fit  déclarée  non-rccevable  dans 
*on  appeh     ,  ;       . 

'.    U  Tribunal  du  dî^rfct  de  Louhans",  après 

avoir  mûrement  délibéré  sur  la  contestation  qui 

présente  les  questions  suivantes  : 

.1"'  Le  Tribunal  est-il  compétent  ? 

Z"-  L'autorisation  de  l'appelante  pour  plaider, 
«st-elle  lègithne  ?  -  ,. 

3».   Les  parties  doivent-elles  ^être  renvoyées 
au  Tribunal  de- famille  ? 

A"-  Au  fond  y  a  t-il  abus  da^s  le  mariage?  • 
"  Considérant  sur  la  première,  qu'il  rie',>gi£ 
pas  de  prononcer  sur  une  demande  principale  , 
«nais  sur  un  appel  comme  d'abus  d'un  mariagç 
et  de  plusieurs  autres  actes  civils  j  qut^lés  kppels 
comme  d'abu»  n^étant  pas  abolis  parla  LégisU^ 
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tîon  nouvelle ,  doivent  ctrc  reçus  c6mme  aupa^ 
ravant  par  les  Tribunaux  ;  et  que  le  Tribunal 
ayant  été  volontairement  adopté  par  les  parties  , 
comme  le  leur  permettoient  les  Lois  du  14  Août 
et  i^  Octobre  1790,  riticômpitencc  n'est  pat 
fondée.  "      : 

^î  Sur  la  seconde ,  rappelante  ayant  été,  auto- 
risée par  le  Tribunal  adopté  pour  Tribunal  d  ap« 

pcl' ,  on  ne  peut-douter  de  la  validité  de  Tauto- 

» 

riSation.  -  . 

9ï  Sur  la  troisième  question  ,  que  s'agîssant 
i^.  de  prononcer  éur  un  appel  et  non  sur  une 
demande  principale  ,  l'iarticlcii  du  .titre  10  çfc 
la  Loi  dû  14  Août  1790,  fl'a  pas  ici  dap-» 
plicatiott.  '  - 

1®.  Que  le  Tribunal  de  famille  n'étant  qu'un 
TribjLinal  privé ,  son  pouvoir  et  son  influence  ne 
peuvent  jamais  franchir  les  bornes  de  la  société 
de  famille  par  laquelle  il  a  été  institué  :  ainsi 

toutes  les  fois  que  les  débats  qui  s'élèvent ' 

soht  de  nature  à  troubler ,  non:  pas  seulement 
la  paix  privée  de  la  famille ,  mais  Tordre  public  , 
alors  le  pouvoir  des  Ma^gistrats  domestiques 
cesse ,  et  les  Tribunaux  de  Justice  doivent  seuls 

> 

prononcer. 

3^.  Que  du  moment  que  la  validité  du  ma- 

riagC  est  contestée  ;    et  la  qualité  d*époux  et 

d'épouse  par  là-  mise  en  actiop  ;  dès-lors  le  Tri- 

"  bunal 
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bunal  de  famillç  n'est  plus  le  Tribunal  naturel 

des  parties. 

»f  Considérant  sur  la^ quatrième  question,  qyc 
le  mariage  étant  un  des  actes  Je$  plus  sacrés  de  la 
Société ,  les  Tribunaux  ne  peuvent  y  porter  atr 
teinte,  qu'autant  qu'il  scroit  attaqué  de  nullité 
expressément  prononcée  par  la  Loi..^..»  Qu'il  n'y 
a  aucune  Loi  qui  prononce  la  nullité  du  mariage 
des  Princes  de  la  Maison  régnante  ,  contracté 
sans  le  consentement  du  Roi  ,  dont  l'appelante 
ne  justifie 'en  aucune  manière  légale  quelle  soit 
4ssue ,  puisqu'elle  ne  présente  aucune  lettre  de 
légitimation  ,  et  que  d'après  l'extrait  baptistère , 
dont  elle  se  prévaut ,  elle  se  trouveroit  placée 
dans  la  famille  de  Mazarin.  " 

5  3  Que  Tordoniiance  de  lôSj ,  prononce  la 
nullité  des  mariages  contractés  entre  les  peçsonr 
ncs  séduites  et  leurs  séducteurs  ;  mais  que  cette 
Loi  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  ,  puis- 
qu  il  n'existe  aucune  présomption  que  l'intimé 
ait  eu  part  au  prétendu  . "rapt. de  Tappelante...... 

9  5  Que  le  moyen  d'abus  ,  résultant  de  lautori- 
sation  générale  donnée  par  le  Curé  de  Lons-le- 
Saunier  et  le  Suffragant  de  Besançon  ,  n'emporte 
point  la  peine  de  nullité ,  mais  seulement  des 
peines  sévères  contre  les  Prêtres  qui ,  sans  per- 
mission spéciale  ^t  par  écrit  du  Curé  des  parties 
contractantes  ,  ou  de  TEvéque  diocésain  ,   ma- 
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tient  ceux  qui  ne  sont  pas  leurs  vrais  paroissiens  ; 
que  d'ailleurs  ,  cette  Loi  n^a  pas  ici  d*applica- 
^on  ,  puisque  le  Curé  de  Viroflay  n'a  procédé  à 
ce  mariage  que  sur  la  représentation  des  permis- 
sions, du  Curé  de  Lons-le-Sauriicr ,  du  Sufiragani 
de  Besançon ,  diï^  Curé  de  Saînt-Gcrniain-rAu- 
xerrois  ,  et  de  l'Archevêque  de  Paris;  qu enfin 
1  usage  des  permissions  générale;  étant  cotistant 
dans  le  diocèse  de  Be;sançon  ,  cette  circonstance 
concourt  à  faire  rejeter  le  moyen  d'abus  proposé, 
9  9  Que  le  défaut  de  publications  de  bancs  dans 
la  paroisse  de  Saint-£ustache  ,  n'est  point  un 
motif  suffisant  pour  anéantir  ce  mariage  ,   puis- 
qu'il n'existe  aucune  preuve  légale  du.  domicile 
de  fait  de  l'appelante  sur  cette  paroisse  ,  tandis 
que  ^a  déclaration  des  témoins  ,  qui  onc  assisté 
au. mariage  >  porte  que  l'appelante  étoit  au  con- 
traire de  fait  et  de  droit  de  la  paroisse  de  Saint- 
Gcrmain-l' Aiixérroîs ,  et  ci-devant  de  la  paroisse 
de  Lons-le-Saunier  ou  les  bancs  ont  été  publiés , 
et  que  l'acte  de  célébration  ,  qui  contient  ces 
déclarations   importantes  ,   n'étant  pas  arguées 
de  faux  à  cet  égard ,   mérite  toute  la  confiance 
de  la  Justice. 

.  55  Que  son  mariage,  en  qualité  de  fille  natu- 
relle ,  n'eût  pas  été  valablement  contracté  sans 
lautorisation  d'un  tuteur  ;  mais  dès  que  l'auto- 
risation dé  ce  tuteur  est  consignée  dans  l'acte  , 
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quel  quç  fut  le  noin  de  la  (ille  ilaturclle  qn'it  à 
aucorisé;  dès  qu'il  est  constant  que  c  est  le  même 
individu  qui  a  uni  son  sort  à  l'intimé ,  l'auto- 
risation est  dès-lors  ,  dam  les  termes  du  droit ,  à 
lafori  d'une  légitime  contradiction. 

Que  si ,  suivant  les  principes  ,  l'erreur   par 
rapport  à  la  personne  ,   est,  uii  empêchement 
dirimant ,  il  n  en  est  pas  de  même  de  l'erreur  par 
rapport  au  nom ,  à  la  qualité  »  ou  sur  la  fortune 
de  la  personne  ;  que  cette  derniète   détruit   le 
consentement  par  rapport  à  la  personne  que  Ton^ 
épouse  ;  que ,  suivant  les  canonîsties ,  Terreur  de  là 
personne  ne  se  rencontre  que  lorsque  Ton  épouse 
une  personne  pour  une  autre  ;  qu'en  adoptant* 
dans  respècc  tous  les  faits  avancés  par  l'appe- 
lante ,   il  ncxistcroît;qu  une  simple  erreur  sur  le 
nom  ,  la  qualité  ^  mais  non  pas  'Sur  Tid^ntité 
des  personnes  qui  ont  promis  et  contracté  ma- 
riage devant, le  Curé  de  Vircflay  ^  erreur  du  fait 
de  l'appelante ,  gui  ne  détruit  pas  le  consen- 
tement. 

99  Qu'enfin ,  relativement  au  grand  nombre 
de  faits,  donc  l'appelante  a  demandé  à  faire 
preuve.... ,  elle  ne  doit  pas  y  être  admise  ,  puis- 
qu*cn  la  supposant  acquise,  ils  ne  pourroient 
p0Tter  atteinte  au  pacte  nuptial  que  l'appelaïue 
tente  en  vain  de  détruire  V>. 

Par  toutes  CCS  considérations ,  u  le  Tribunal, 
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en  déboutant  rintixié  des  iBoyeiis  d'incompé- 
tence par  lui  proposés  ;  en  déclarant  rappelante 
légalement  autorisée..... ,  et  en  se  déclarant  corn- 
pétant  pour  prononcer  au  fond. 

99  Sans  s'arrêter  aux  appellations  émises  ,  tant 
comme  d'abus  du  mariage  dont  il; s'agit,  que  des 
autorisations  ,  permissions  ,  et  autres  actes  civils 
et  ecclésiastiques  qui  ont  précédé  la  célébration 
dudit  mariage  ,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  con- 
clusions subsidiaires  dt  l'appelante  ,  dit  qu'il  n'y 
a  abus.  Condamjie  l'appelante  à  l'amende  et  aux 
dépens,  sauf  g«ux  de  Ijncident  jî. 

Jugement  du  19  Décembre  1791. 

TRIBUNAL  <£ Appel  de  la  Police  correctionnelle 

de  Paris. 

Banquier  de  Jeu  condamné  à  mille  livres  d'amende 
et  â  trois  mois  de  détention^ 

Un  Commissaire  de  police  pénètre ,  au  Palais- 
Rpya! ,  dans  une  salle  souterraine ,  y  trouve  un 
grand  nombre  de  particuliers  occupés  à  jouer  au 
loto.  Il  saisit  le  jeu  ,  les  tableaux  ,  la  corbeille. 
Il  demande  quel  est  le  banquier.  C'est  moi ,  ré- 
pond Chapotin  ,  je  suis  locataire.  Le  prix  de  ma 
location  est  de -800  livres  ;  j'ai  une  patente.  Le 
Commissaire  l'envoie  au  comité  central.  A  Tau- 
diencc  de  la  Police  correctionnelle  ,  Chapotin  rc- 
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nouvelle  toutes  les  déclarations  qu'il  avoit  Faites 
au  moment  delà  saisie.  Le  Tribunal  v^ux  termes 
de  l'article  36  de  la  Loi  sur  la  Police  correction- 
nellc,  proBonce  la  confiscation  des  objets  et  des    , 
dcilîers  saisis ,   et  coridarrine  Çhapotin  à  une  dé- 
tention de  trois  niois,   à  une  amendé  de  1,000 
livres ,  avec  impressioi^  et  affiche  du  Jugement 
à  ses  frais.  Appel.  Nonobstant  de  cet  appel,  exé- 
cution provisoire.  Devant  Us  Juge^ ,  en  dernier 
ressort ,  Çhapotin  modifie  ses  aveux  :  il  dirige  le 
jeu  ,  mais  c'est  pour  le  compte  du  s\c\xy  Didier  ^ 
qui  lui  paye  1 8  livres  chaque  semaine.  Tout  ce 
qu'il  a  déclaré,  relativement  aux  patentes  ,  à  la  ^ 
barrque  et  à  la  location  ,  se  rapporte  au  sieur 
Didier ,  dont  il  est  le  représentant.    S'il  ne  Ta; pas 
noxxanxé  d'abord  ,    c'est   qu'il   lui  répùgnoit  de  ' 
charger   un  homme  qui  le  faisoit  vivre.    Miis 
dans    riiypothcse  ,  que  ce  second  re'cit  soit  cpn-i 
forme  à  la  vérité,  n'est-on  pas  coupable  de  tenir, 
même    pour    le    compte   d'un   autre  ,  î.jjjjj^^  jeu 
prohibé  ? 

•Le  Tribunal  d'appel  infirme  le  Jugement  quant 
à  IHin  pression  et  à  l'affiche ,  et  en  confirme  les 
autres  dispositions. 
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JURÏSPHUDENCE. 

Réponse  des  Rédacteurs  à  M.  L»..*^....  ^  Homme  de 
Loi ,  sur  les  Receveurs  du  droit  eF enregistrement. 

Vous  demandez  si  lea  Admuiîstratcuts  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  des  actes  et 
autres  y  réunis ,  peuvent  diviser  les  fonctions 
des  receveurs  particuliers  de  là  régie ,  pour  en 
transmettre  la  plus  forte  partie  aux  receveurs  ci- 
devant  des  domaines  et  bois  ,  et  établir  deux 
bureaux  distincts  et  séparés  ? 

Les  Lois  des  20  Mars  et  2.7  Mai  1791  ,  ne 
permettent^ pas  de  séparer  la  perception, et  la 
irégie  des  droits  incorporels  de  celle 'des  droits 
.d'enregistrement  des  actes',  sous  le  prétexte  d'éta- 
blir/'orrff^,  la  facilite  et  t  économie,  Siuxqiitls  ils 
sont  invariablement  attachés. 

A\i  projet  des  Administrateurs  est  opposé  Tin- 
térêt  et  la  Nation ,  pour  laquelle  ïl  en  résultcroit 
une  perte  de  deux  millions ,  dont  le  calcul  est 
palpable  d'aprçs  le  titre  4  de  la  Loi  du  17  Mai. 

Cette  Loi  fixe  le  traitement  des  receveurs  sur 

c  ... 

Je  montant  de  leur  bureau  :  or ,  en  supposant 
un  produit  de  100  mille  livres  dans  un  bureau 
organisé  ,  la  remise  seroit  de  deux  et  demi  pour 
x:ent  ;  mais  en  le  divisant ,  il  ne  seroit  plu<  que  de 
moitié ,  «t  (îans  cette  Hypothèse  la  remise  seroit 
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de  trois  pour  cent  :  conséqucmmcnt  perte  réelle 

pour  la  Nation  d'un  demi  pour  cent  qui  poufroit 
aller  à  800  à  loeo  livres  ,  et  qui,  muhipiié  pa^ 
54.5  ,  nombre  actuel  des  districts ,  produitoit  uit 
excédent  de  dépense  de  547,000  livres.  '  Ce 
calcul  est  pris  dans  la  proportion  du  produit 
d'un  bureau  foiblc  ,  et  la  Loi  citée  détôontré 
qu'il  ppurroit  se  porter  à  une  sèmmc  J)lus  coiiâî- 
dérable,  à  laquelle  il  faut  joindre  les  fràià  de 
régie  qui  doubleroîeht ,  ainsi  que  les  bureaux  eC 
les  receveurs,  et  enfin  ceux  des  redcvacblcs  qui 
seroient  exposés  aux  réclamations  de  deux  rece- 
veurs ,  et  peut-être  à  leurs  poursuites  pùiir  dés 
objets  en  quelque  sorte  identifiés  :  d'où  haîtrôieht? 
le  désordre,,  les  embarras  et  les  dépenses,  que  I2& 
Loi  a  voulu  éviter  en  ordonnant  la  réunion  del- 
droits  corporels  et  incorporels  des- dbiftaiii^  aux^ 
droits  d^enregistrement.  (G.)  ; 


Corps     ADMiNistRAXiFS. 


%       % 


Le  directoire  du  Département  de  la  Meusi  » 
(Bar-le-Duc)  renouvelle  chaque  jour, ses  efforts'^ 
pour  la  rentrée  des  contributions  :  un  arrêté  dli 
ctS  du  mois  dernier,  précédé  d'un  exporé«éftér- 
gîque  fait  à  ce  sujet  par  son  Procureur-géiî^ral-* 
syndic  (M.  Gossin) ,  réitère  à  tous  l3e$  admi- 
nistrés de  son  ressort:  que  la  Patrie  -est  en.  4ail^; 


i.'. 
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ger  ,  si  elle  ne  reçoit  :bien.tot  le  tribut,  que  lui 
dpiyept  tous  les  Français.  Il  rappelle  aux  Admi- 
nistrate^urs  de  District,  et  Officiers  municipaux  , 
qu  inutilement  il  existe  des  Lois  ,  si  elles  ne  sont 
point  observées  :  il  les  invite,  il  les  conjure   de 
se  tailler  contre  les  ennemis  des  pouvoirs  consti- 
tuées, quivoyent  rordre,dans  la  confusion,  le  patrio- 
tisme dans  l'anarchie  ,  la  liberté  dans  la  licence  ,  et 
Fénergie  dans  Catrocilé.    Pour  dernière  mesure  , 
le  Département  ordonne  qu'en   conformité  de 
Tarticlc  64  de  la  Loi  du  24  Novc4iibte,  les  Recc- 
veurs  de  District  décerneront ,    contre  les  Offi- 
ciers municipaux  et  Notables  qui  n'auront  point 
termina  les  matrices  dé  rôles  pour  1791  ,    une 
contrainte  solidaire  po\ir  le  paiement  de  la  moitié 
du  total  des  rôles   de   1790,  sauf  leur  recours 
Contre  la  Cbmmiinauté.  A  cet  effet,  les  Direc- 
toires sont  chargés  d'envoyer  aux  Receveurs  la 
liste  des  Communautés  en  retard  ,   et  d'en    en- 
voyer un  double  au  Département.   A  défaut  par 
les  Receveurs  de  faire  leur  devoir ,  il  sera  dé- 
cerné» contre  eux-mêmes  par  le  Directoire  ,   un 
exécutoire  d'une  provision  qui  sera  par  lui  dé- 
terminée. 

I4C  miêmc  Département  a  présenté  aux  citoyens 
de  SQH  rcssoTC  une  adresse  on  ne  peut  plus  pro- 
pre à  les  porter  à  se  mettre  en  règle  sur  la  Loi 
des  patcDtes^  c(  français,  Ftança^!  disent  les 
Administrateurs    en  terminant  cette   «dresse  , 
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ah  !' combien    vous   faites   gémir  les  atnis  de 

la  Constitution  ,  de  Tordre  , .  de  là  Liberté  ! 
Ils  ont«ins  cesse  le  deuil  dans  le  coeur.  Ceux  que 
vous  avez  chargés  du  soin  de  vous  administrer  , 
qV^e  feront-ils,  tant  que  vous  résisterez  à  la  Loi  ; 
tantquejvous  renfcrmantdansleplusril  égoïsme, 
vous  reudfci  leurs  fonctions  vaincs  ,  votre  con- 
fiance en  eux  illusoire  ?  Le  jour  de  l'esclavage 
et  de  ravilissement  de  la  Nation  ,  où  plutôt  la 
wuit  la  plus  affreuse  va  couvrir  la  France  ,  si  ses 
habitans  n'exécutent  enfin  le  serment  qu'ils  ont 
fait  dé  maintenir  la  Constitution.  Mais  ce  n'est 
pas  avec  des  déclamations^aines  contre  les  dépo- 
sitaires des  pouvoirs  ;  ce  n- est  pas  avec  des  per- 
sécutions contre  les  individus,  ou  avec  urie  cou- 
pable insouciance  sur  la  rentrée  des  revenus  j^u- 
blics  ,  qu'elle  peut  s(f  soutenir.  Chaque  jour,  les 
gens  de  bien  doivent  rcpéttr  :  Constitution  ,  exé- 
cution de  la  Loi,  acquit  de  Tirapôt  n. 

Les  Dcpartcm«ns  àt  Mayni  et  Loire  (  Angers  ), 
de  la  Nièvre  (Ne vers)  ,  de  la  Muxelle  (Metz)  , 
du  Douhs  (Besançon  )  ,  du  Jura  (Lons-le-Saul-* 
nier),  et  plusieurs  autres,  ont  ordonné  aux 
Procureurs-syndics  de  District ,  et  Procuteurs 
des  Communes  ,  d^  faire  sans  délai ,  contre  les 
citoyens  assujettis  au  droit  de  patentes  ,  et  qui 
a'y  ont  pas  encore  satisfait,  les  poursuites  près- 
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crîtcs  par  J es  articles  zi   et  26  de  la  Loi  du  17 

Mars,  u  A  cet  effets  porte  Tarrêtc  du  dépar^ 
tement  de  Maine  et  Loire ,  les  visiteurs  dçs  rôk^ 
formeront,  sans  délai  dans  chaque  Commu-* 
nauté ,  et  pour  chaque  triincstrc  de  1791  ,  lô 
relevé  des  déclarations  déjà  portées  sur  le  re- 
gistre à  Souche  ,  ainsi  que  celles  qui  le  scfonf 
en  vertu  du  présent  arrête':  ils  en  enverront  de 
suite  une  expédition  à  Tlnspectcur-général  des 
rôles ,  qui  fera  sur-le-champ  procéder  à  la  con- 
fectian  de»  rôles  de  patentes ,  et  les  adressera 
aux  directoires  de  District,  pour  être  rendus  exé-» 
cutoiros  ,  remis  ,  par  les  Procureurs-syndics ,  aux 
Receveurs  de  district ,  et  par  ceux-ci  aux  Rece- 
veurs des  Communautés  ,  pour  en  effectuer  sur- 
le-champ  la  perception.  Aussitôt  l'apurement 
des  rôles ,  les  Receveurs  de  district ,  qui  ont 
été  chargés  de  la  perception  immédiate  du  droifc 
de  patentes  en  1791  j  feront  à  toutes  les  Muni-' 
cipalités',  si  fait  n'a  été  ,  le  décompte  des  2  sols 
pour  livre  du  produit  des  patentes  ,  qui  leur 
sont  attribués  pour  leurs  dépenses  paiticu- 
lières  m. 


.  r 


Le  département  de  ,1a  MoztUc  a  pris  un  ar- 
rêté ,  le  premier  Février  dernier  ,  portant  qu  à* 
Favenir,  et  en  conformité  de  la  Loi  du  timbre 
du  IX  Février,  et  de  celle  du  18  Juin  1791  v 


art.  3  ,  nulles  pétitions  ,  requêtes  ,  mémoires  , 
comptes  ,  certificats  ,  passeports  et  autres  àcteà 
formant  titre  à  Tavantagc  ou  à  la  décharge  de 
quelque  particulier  ,  ne  seront  reçus ,  s'ils  ne 
«ont  écrits  sur  papier  timbré  ,  ou  visés  par  Iç 
Préposé  de  la  régie. 

Nota,  La  Loi  principale  sur  le  timbre  ,  article  7;,. 
perte  stvilement  que  les  registres  dçsMuîiicipalités, 
pour  tout  ce  qui  concernera  leurs  afiaires  privées  , 
seront  sur  papier  timbiré;    tt  TaÉticlc  3  de  la  Loi 
additionnelle  ,    du  mois   de  Juin  Suivant  «   porte 
que  Iftrique  Ui  délibérations  des  Corps  administratifs 
et  municipaux  ,  formant  titre  À  t avantage  ou  à  la  dé* 
charge  de  quelque   particulier,   seront    inscrites   en 
marge   des  mémoires ,  requêtes   ou  pétitions   des 
particuliers,  elles  seront  timbrées  ou  visées  à  ïex- 
traordinaire  5  dans  le  lieu  de  la  séance  du  Corps 
administratif.    Il  résulte  clairement  de   ce  derniet 
a^rticle  que  ce  n'est   que   lorsqu'il  intervient  une 
décision  à  l'avantage  des  pétitioripaires  ,  et  qu'elle 
est  écrite  en  marge  de  leur  mémoire,  que  ce  mé-. 
ipcire  doit  ctfe  timbré  à  rextraordînatrc  ;  mais  c'est* 
évidemment  donner  u»e  extension  forcée  à  la  Loi  ,^ 
que  d'ordonner  que  nulles  requêtes  ,  ni  péiitions 
ne  seront  reçues  ,  si  elles  ne  sont  écrites  sur  papier 
tîinbré  (G.).        ^ 

Autant  nous  éprouvons  de  satisfaction  à  ren- 
dre  compte  des  actes  des  Corps  administratifs 
qui  tendent  au  maintien  de  Tordre,  à  TafFermis- 
sèment  de  la  Constitution  et  à  la  prospérité  de 
cet  Empire  ,  autailt  nous  sommes  douloureu- 
sement afFcctéâ,  lorsque  nous  e,a  rencontrons, 
qui  yécarteat  des  règles  de  la  Juslicc  ,   et  sur* 
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tout  de  cçUes  déclarées  inviolables -p^ la  Gom-^ 
titution.  De  ce  nomj^re  est  Tarrêté,  pris-  T^cém- 
mcnt  par- le, département  de  Loiret  CA^r  (Blois), 
qui  enjoint  à  tous  les  Ecclésiastiques  non  scr* 
mentes  de  son  ressort ,  de  sortir  des  lieux  où  iU: 
avpient  fixé  leur  résidence  ;  qui  letir  impose  la 
loi  de  se  retirer  dans,  la  ville  dç  Blois ,  d'y  rester 
,  enfermés  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  qui  ordotitic 
aux  Municipalités  du  Département  de  les  y  tra.-. 
duîre  de  force  ,  passé  certain  délai  ,  etc. 

La  Constitution  garantit  à  tous  les.citoycnè  la 
liberté  de  dtmHirer  Ou  bon  leur  Semble;  le  Pouvoir' 
législatif  (ajoute  la  même  Constitution  ,  titre 
premier  )  ne  pourra  faire  aucunes  Loisqui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  Cexircice  des  droits  na- 
tkrcls  et  civils  ,  consignés  dans  le, présent  titre  ;  et 
un  Corps  administratif  se  permet  de  faire  ce  que 
le  Corps  lefgislatif  lui-même  ne  pourroit  pas 
faire! 

Nous  croyons  devoir  transmettre  en  entier  aux 
Départemcns,  l'arrêté  que  celui  de  la  Cote-d'of 
(Dijon)  ,  vient  de  prendre  pour  Texécution  du 
décret  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  ,  du  24 
Février,  reçue  le  26  suivant,  contenant  envoi 
officiel  de  la  Loi  du  12  du  même-mois  ,  relative 
au  séquestre  des  biens  des  émigrés  : 

Le  directoire  du  Département  considérant  que, 

*  • 
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pourreraplir  le  vœu  de  la  Loi ,  et  en  assurer  Tcx^- 
çutioti ,  iLest  iûstarit  de  prendre  les  \  mesures  les' 
plus^roinptcs  et  Icsplus  actives  ,  tendantes  à  la. 
conservationr  des  propriétés  confiées  à  la  surveil-    , 
lance  des  Corps  administratifs  : 

Ouï  le  Procureur-général-  syndic  ,*  a  arrêté  pro- 
visoirement ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  procédé  sans  délai,  par  les 
Juges  de  paix  de  chaque  canton  ,  à  la  requête  du 
Procureur-général-syndic,  poursuite  et  diligence 
du  Procureur-syndic  de  chaque  District,  à  l'appo- 
sition des  scellés  sur  tous  les  effets  raobilicrs 
appartenant  aux  citoyens  émigrés  ,  déposés 
dans  leurs  maisons  de  ville  ou  de  campagne. 

IL  Tous  citoyens  habituellement^  domiciliés 
dans  le  Département ,  et  qui  se  trouvent  actuel- 
lement absenâ ,  sans  que-  la  notoriété  publique 
atteste  leur  séjour  actuel  et  continuel  dans  le 
Royaume  ;   seront  réputés  émigrés. 

Cependant  ceux  qui  justifieront  par  certificats 
authentiques  ,  de  leur  séjour  actuel  et  continuel 
dans  le  Royaume ,  au  jour  de  la  publication  de 
la  Loi*  du  iz  Février,  obtiendront  main-levée 
du  scellé. 

IIL  II  en  sera  de  même  des  citoyens  non  -do- 
miciliés dans  le  Département  ,.et  qui  y  possèdent 
des  biens  ..s'il  n'est  pas  de  notoriété  publique 
qu'ils  sont  domiciliés  actuellement  dans  le  Royau- 
me ,  et  qu  ils  y  séjournent  continuellement , 

JV.  Le  procès-verbal  contiendra  une  descrip- 
tion sommaire  des  frieublcs  ,  effets ,  denrées  et 
bestiaux  appartenant  auxdics.  émigrés  ;  il  sera  éta- 
bli des  gardiens  à  la  conservation  desdits  effets-, 
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(escjQcls  gardiens  ne  pourront  être  pris  parmi  les 
pcrsonne3  g^giées  par  les  émigrés;  lesdits  gardiens 
se  soumettront  de  représenter  à  toutes  réquisi- 
tions les;  choses  confiées  à  leur  garde. 

V.  Tous  les  revenus  des  biens  desdits  émigrés , 
consistant  en  fermages  ,  rentes  constituées ,  per* 
pétuelles  ou  viagères  ,  cens  ,  redevances ,  etc.  (Je 
quelque  nature  et  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
seront  saisis  entre  les  mains  de  tous  fermiers» 
locataires  et  autres  débiteurs,  à. la  requête  du 
Procurcur-général-syndic ,  poursuite  et  diligence 
des  Procureurs-syndics  des  Districts. 

VL  Lesdits  locataires  ,  fermiers  et  autres  débi- 
teurs ,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Loi ,  de 
faire  leur  dédaration  assermentée  des  sommes  et 
autres  objets  qu'ils  doivent  auxdits  émigrés,  tant 
en  principaux  qu'intérêts  ,  et  de  représenter  la 
dernière  quittance  des  fermages  ,  loyers,  rentes, 
intérêts ,  etc.  à  ptine  de  payer  deux  fois. 

VIL  Les  déclarations  et  affirmations  prescrites 
par  Tarticle  ci-dessus  ,  seront  faites  pardevantles 
directoires  de  Districts  dans  Tétendue  desquels 
les  débiteurs  seront  domiciliés. 

Vin.  Il  ne  pourra  être  fait  aÉicune  coupe  dans 
les  bois*taillis  ou  futaies  appartenant  aux  émigrés,  • 
qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  des  Corps 
administratifs  ,  et  à  la  charge  d'en  verser  le  prix 
dans  la  caisse  des  Receveurs  de  districts. 

IX.  Les  Municipalités  demeurent  invitées  à 
surveiller,  avec  la  plus  grande  activité,  les  pro- 
priétés des  citoyens  émigrés ,  et  de  dénoncer  ^ 
l'Administration  tous  les  abus  qui  pourroient 
s'y  commettre. 
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.  Xr  Le  Procureur-général- syiidicdemcUrc  au- 
torisé à  former  opposition  entre  les  mains  des 
conservateurs  djfcs  hypothèques ,  établis  près  les 
sept  Tribunaux  de  Districts  du  Département  ,  à 
toutc&tes  ventes  de  biens  immeubles  qui  ont  été 
ou  pourtoient  être  faites  par  la  suite ,  sous  le 
nom  d'aucun  des  citoyens  émigrés. 

XI.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé 
aux  Directoires  de  districts  ,  poyr  être  par  eux 
envoyé  aux  Municipalités  de  leur  ressort;  les-  ^ 
quelles  le  feront  publier  et  afficher  ,  et  en  certi- 
fieront les  Procureurs-syndics  de  District  ,  qui 
seront  tenus  d'en  certifier  de  suite  le  Procureur- 
général-syndic  du  Département. 

Fait  au  Directoire  du  département,  de  la  Côtç- 
d'Qr,  à  DiJQO ,  le  17  Février  1791,  au  matin  , 
Tan  quatrième  de  la  Liberté.  Signé,  M.  Parigot,: 
Président  ;  et  H.  M.  F.  Vaillant,  Secrétaire. 


Assemblée     l  i  g  islative. 

Remit at  des  Séances   de  la  Sefnaine. 

6  Mars. 

Décret  eu  faveur  de  M,  d'Estaing ,  Amiral  de 
Fiance. 

7  Mars. 

Décret  qui  fixe  ua  nouvel  ordre  des  travaux 
de  TAssemblée. 

8  Mars.  '      . 

...  fte 

Décret  sur  TAdministration  des  biens  dç« Emigrés. 
Toutes  dispositions  translatives  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit  de  ces  biens  ^  postérieures  à  la  promyl- 
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'  g^Ùoa  du  décret  du  9  Février,  s'ont  déclarées  nulles» 
Ces  biens  seront  régis  par  les  Régisseurs  des  domai- 
nes ,  sous  la  surveillance  do6  Administrations  na-s 
tionales.  Il  sera  dressé  uti  inventaiie  des  mobiliers 
par  des  Commissaires  des  Districts. 

9  Mars. 

Décret  qui  ordonne  un  achat  de  grains  étfarincs, 
jusqu'à  la  concurrence  de  dix  millions  ,^  pour  les 
Départemens  qui  en  manquent.  ' 

10  Mars. 

Décret  d'accusation  contre  le  Ministre  des  Affaires 
étrangers.  —  Autre  qui  fixe  le  mode  de  remplace- 
ment des  membres  des  Assemblées  administratives, 
qui  sont  décédés  ou  ont  donné  leur  démission. 

11  Mars. 

Diverses  dénonciations  contre  le  Ministre  de  la 
Justice. 

12  Mars. 

Décret  qui  mande  à  la  barre  le  Directoire  d'Aîx, 
celui  d'Arles  et  la  Municipalité 'de  la  même  ville. 

i3  Mar^. 

Réponse  du  Ministre  de  la  Justice  aux  différcns 
chefs  d'accusation  allégués  contre  lui.  Renvoi  au 
Comité  de  législation.  Décret  qui  fixe  le  chef-lieu 
du  dépaitenient  de  la  Corse  à  Corté.  —  Autre  sur 
les  Canonniers  desGaides  nationales.  --  Autre  qui 
supprime  la  régie  des  convois  militaires. 

'  14  Mars. 

Décret  additionnel  sur  l'organisation  du  Corps 
de  la  Marine. 

De  rimprîmerie  de  C  F,  Perlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassarion  ,  etc.^,  hôtel  de  Château- 
Vieux  ,   rue  Saint- André  des-Arcs. 


(C'9f})) 


'  \     «  « 


^^^^^IM—fc  il  iiM  ru  ■■ MMMMMPW—— Bii 

■  I  ■  «■    *r''^  "*      *'  ■■'.'    un  1^.  ■«!■■      1*1  t> 

.  .  !I!  R  I  B  U  N  jA  U   X. 

'  r 

Tribunal    de    C assàtion.    •    ' 

JvGe^^&kj).  rendu  sur  ieréjj^isitoi're  du  Clhnmrs*^ 

sairi  du  -.  Roi ,  en  conformité  de-  i^artitk  -s  ^  de.  U 

/Loi  du  premier  .Ù^veml/rt^iiy^p  y  ^ui  eassè  "et 

;    armulienn  Aetô  quali/iérjhxtèié  da  Tribunoi 

-    de  Rochcchouart,,.  du  dî  Aoât  179 1  ,  ^eommt  * 
xontrcfire*  aux  dispsmtii>ns  gémrales  de  Varficlt 

-18  du  chapitre  Y  do  ll\Acte  ci)mtitutionnet\;  ^  la 
Lei  du  1 7  Avril  if7.g-ïl^  ôonce^naTk  la  Piftichdes 
Audiences'^  et  au^  ii^fi)dïions.particàlià'ts^  dt 
VurMcle  ^âû,  titre  &d(  l Ordonnance  di  1^67' ; 

'  deCwtiùle.i^dela^lkîi'duîi^Aoit  1790;  e# 
de  Ûariîclc  1 2f  de  l4k  Loi  dé  premier  '  JJécmbre 


Le  Tribunal  de  RocBcchouan  remlk-,  jc\ii 
Août  .1791»  up  Jugemiçntr.  ^.iu^i  i^çon§a.:;«4  Vci 
99  Tacte  à  nous  adressé  par  François  Duroté  ^  le 
»>  1 1  du. présent  mois,,  en  fe  persçnna  de  4>ejf- 
jx  hordes  ,  Greffier  du.  Triljunal  ,  et  tu  aywlf 
55  pris  lecture,  le  TuxUynal.,^,  arrêté  :qjLie  ledit 
55  acte  contient  des  faits  a,lKgUi.ment  favix,  et  sup^ 
55  posés  .en.  ce  qu'on  y  allègue  que.  Je  s;eur^ 
55  ^Izissiûs,,  r,undes^J^ge$j [faisant  Ic^fpnctîons. 
55  de  Commissaire  du  Koi;,  ^a  rèmontTé  auxdits^ 
55  Juges  qucla  causci  dçs ;sieurSj^û//ârf^  ei  DurÇiC 
5  5  in  tcressoit  aioti  imnis^è^ç ,  et  ep  p  requis  la  .^qiïï* 
55  .muqiçatiqo  ,.  à.J^qpdlç.JéqwjsitîpT^  .  le>dîUs. 
55  Juges  u auroienc  eu  fucuç,  égjir.d,,.  tajidisfluau 
57  cpiitrairp  ,U  Pjté^i4ent.rjd,u  .:Xril?tunal.l^i  de--  ' 
55  maûd^r  ^\xnt  dafl,^%aVrif^,ppjlniop&>  ^'U  vftu-?; 


iî  loît  donner  des  conclusions,  et  que  ledit  sieur 
ï5  Massias  répondit  ifii'iljnétoit  pas  nécessaire  , 
59  et  a  arrêté  que  Içdit  acte  est  injurieux  au  Tri- 
9j  bunal,  en  ce  c|u  on  somme  les  Jugcs'dc  recon- 
.»9  neutre  dans  leur  Jugeracnt',  un  fait  absolument 
j).fai*5^,  et  encore  de reconnoître ,  contre  l'Ordre 
13  judiciaire  „  que  les  conclusions  du  Ministère 
99  public  étoient  nécessaires  dahs  cette  cause; 
iî  en.  conséquence  »  ie  Tribunal  fait  très-exprcs- 
99  SCS  inhibitions  et  défenses  audit  Durozé  ;  de 
y\  $£  ,permcttre  à.  lavcoir  de  pareilles  signîfica- 
99  .tiops  ,  lui  enjoint  detre  plus  circonspect  , 
99  sous,  les  peines  de  dimi\  et  pour  que  ledit 
^rDuroxi  n'en  ignore  ,  le  Tribunal  ordonne 
99  qa  àr^la  diligence  du  Commissaire  du.  Roi  «'  le 
99  présent  Arseté  Icd  sera^gnifié  à  personne  ou 
99  domicile.  Fait  et  arrêté  en  la  cbarafare;.  :du 
99  Conseil ,  etc.  99 

'  Cdt  acte  du  Tribunal  de  Kochcchouart  a  été 
dénoncé'" au  Tribunal  dé  Cassation;  il  dévoie 

être.'         *  .    "  ' 

*  Tout  Jugement  doit  renfermer  avec  lui  les 
motifs  qui  Font  dctctminé.  Si  ces  motifs  ne  sont 
pas  -exacts  ,  les  parties  ont  les  voies  de  droit  ; 
mais  le  ministère  des  Juges  qui  l'ont  rendu  ,.esc 
</6nsômmé  ;  ils  n'ont  plus  ]f  droit  de  revenir 
sur  leurs  pas,  pour  interpréter  ,  commenter  ou 
justifier  leur  prononcé.; 

'Que  signifie  au  surplus  cette  dénomination 
d'Arrêté  ,  que  les  Juges  de  Roclfechouart  ont 
dorme  au  Jugement  dont  il's'^agît?  S'il  est  encore* 
pèrftiî^'aux  Corps  judiciaires  dfe  prendre  des  Ar- 
rêtés ,  ce  n'est  que  pour  les' objets  de  police 
itrtérîeure  qui  leur  sont-cônfiés  :  ainsi  par  exem- 
ple «  «les  Tribunaux  ont  été.  autorisés  ;  par  utic 


.  .        (  99  )  '  .   '. 

Loi  spéciale ,  de  régler  la  police  îf^térîeure   âti^ 
audiences  ,  jusqu  à  ce  que  rAsscmM^e  nationale 
eût  fait  à  cet  égard  un  règlement  général.  Cette 
police  intrfrieijre  peut  faire  l'objet  d  un  Arrêté  ;. 
râais  quand  il  s'agit  de  stîituer  ,  de   prononcée 
contre  un  seul  individu  ,   ce  ne  peut  être  l'objet 
dun  Arrêté  ,  mais  d  un  véritable  Jugeraent.  Ici 
•  \f  Tribunal  de  Rochtchouart  déclare  qu'un  acte 
signifié  au  Greffe  ,  est  injurieux  au  Tribunal  ;   il 
fait  défenses  au  sieur  ïhtrûzé  de  se  permettre  à 
l'avenir  de  pareilles  significations  ,    lui  enjoint 
d'être  plus  circonspect,  sous  les  peines  de  droit; 
ordonne  qu'à  la  diligence    du  Commissaire  du 
Roi ,  cet  Arrêté  lui  sera  signifié  ;  c*est  là  un  véri- 
table Jugement ,  et  dès-lors  il  ne  pouvait  être* 
rendu  en   la  chambre  du  Conseil ,  comme  un 
simple  Arrêté,  il  falloit  qu'il  fût  rendu  à  Tau- 
dience.    Les  Lois  nouvelles  ,  Comme  ^es  Lois 
anciennes  ,  veulent  qu'en  pareil  cas  le  Jugement 
soit  rendu   publiquement.    C'est  le  vœu   non- 
seulement  de  l'article  Ï4  de  la  Loi  du  x^  Août 
1790,  qui  porte  :  «*  qu'en  toute  matière  civile 
55  et  criminelle  ,  les,  plaidoyers ,  rapports  et  Ju- 
55  gcmens  seront  publics  n;  mais  de  diffVrens 
articles  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  de  l'article  7 
du. titre  14.,  qui  veut  que  toute  cause  Sêit  jugée  à 
tavdunce  ,  ûla  matière  y  est  disposée;  de  Tarticle 
3  du  titre  5  ,  qui  exige  que  lesJugemcns  par  défaut 
soient  pris  d  faudienee.  Ici  le  Jugement  est  par 
défaut.  , 

Si  Ton  veut  regarder  la  signification  faite  par 
le  situx  Duroié,  comme' une  insulte  faite  w% 
Juges;  et  dans  le  cas  de  la  Loi  du  17  Avril 
179^  f  la.  nécessité   itc*  là  publicité  est  encore 
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plus  caractérisçc.  L  article  4  veut  que  les  Ifug^a, 
inurrogtnt  publiquement  ceux  qui  se  sont  livres  à' 
ces  excès. 

Le  Jugement  du  12  Août  1791,  renferme  donc 
une  nullité  frappante^  en  ce  qu'il  a  été  reildu 
6*1  la  chambre  du  Conseil. 

Une  niillitrf ,  nën  moins  Bpvoltante  ,  résulte 
de  ce  que  ce  Jugement  a  été  rendis,  sans  que  le 
sieur  Duroxé  ait  été  entendu  ou  même  appelé. 
Toutes  les  Lois  anciennes  et  modernes  défendent 
At  condamner  sans  entendre.  Le  titre  entier  des 
ajoumemens  de  l'Ordonnance  dciôS/,  uapas 
tfaùtre  objet.  C'est  donc  violer  ce  titre  ,  que  de 
condamner  quelqu'un  sans  l'avoir  entendu. 

L'arfîcle  14  de  la  Loi  du  14  Août  1790,  donne 
ï  fOut'*citoyeii  le  droit' i<f  défendre  lui-^même  sa 
chuse ,  soit  verbalement ,  soit  par  écrit*  La/Loi  du 
j6  Décembre  17510  ,  sur  les  Avoués  ^  celle  du 
pîemicr  Décembre ,  relative  ati  Tribunal  dé  Cas- 
sation ,  ariidç  II ,  réitèrent  la  même  disposition. 
-^  dette  lacultc  dcviendroit  inutile ,  sî  on  pou«- 
voit  juger  sans  citer  et  s^ns  entendre., —  D'un 
autre  côté ,  qui  a  assuré  que  la  signification  , 
faite  au  Greffe  au  nom  du  sieur  Durozé,  fut  effec- 
tivement de  lui?  Quelles  précautions  a  prises  Iç 
T^-ibunal  pour  s'en,  assurer?  Or  TOrdonnance 
de  1667.,  ne  veut  pas  qu'on  alloue  ,  même  par 
défaut ,  une  demande  ,  qu'elle  ne  soit  vérifiée* 
— i-  L'article  18  du  ch^piijre  V  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, porte  :  «t-Nul  ne  peut  êt«  jugé,  soit 
jî  par  la  voie  civile  ,  soit  par  la  voie  criminelle , 
55 'pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publiés  ,  sans 
>y  qu'il  ait  été  reconnu  ftt  déclaré  par  un  'Juri  ; 
^î  i*.  s'il' y  a  déli^  dansi  l'écrit  dénoncé  ;  à^.  si 


f?  1s  personne  poursûîvrc  en  est  coupatHcT—  h 
L'ârtide  4  de  Içi.  toi  du  IJ  Avril  1791 ,  sur  la  pç- 
lice  des  audiences  ,  exige  de  même  gue  ceux  qui 
tLttront  outrage  ou  mnaci  les  fùgcÈ  .soient  int<r* 
togès  publiquement,  —  On  est  contrevenu  à  toutes 
tes  Lois  ,  en  jugeant  le  sîeur  Duroié,  sans  rap- 
peler et  sans  Tisin tendre.  —  ' 
'  tï  Tribunal  ;'  faisant  droit  sxitlè  réquîsîtdre 
du  Commissaire  dû  Roi ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 2$  de  là  Loi,  constitutive  du  Tribunal,  de 
Cassation  ,*  du  premier  Décembre  17^0*,  ca'Ss^ 
ft  ànriulle  îactc  qualifié  ,  AkRETÉ. 'du 'Tribunal 
séant  à  Rochcchbuârt ,  au  ix  Aôût.1791  ,^c6mm^* 
coTîtràîre  aux  dispositions  générâtes  de  Farticlè^ 
ï8  du  chapitre  V.de  l'Acte  cons'titutibfihéf ,  de  la 

oî  du  17  Avril  1791,  concernant  là  policé  des; 
audiences;  et  aux  (dispositions  particufieres  de 
rârticle  3  du  titre  5  àt  rÔrdonriarrce  de  1667  ^ 
qui  porte  ':  t<  que  les  Ju'gefnens  par  défaut ,  faute 
îrdë  défendre  ,  seront  firiff  à  l'audience  79;   dé- 
l'anicle  -14, de  la  Loi  du.24  Août  1790  ♦  cohçâca' 
ces  termes  :  «t  en  toute  matière  dvîlé  et  "crîmi- 
55  nelle  ,  les  plaidoyers,  rapports  et  jtigeméha^ 
M  scrpnt  publics  îS;  et  de  l'article  Ï2  dt  la  Loi 
du  premier  pécembrè' 1796  ,  qui  j)  or  te/: 'c*  en' 
n  toute  affaire' les  Parties  pourront,  par  elles* 
'5  niêmcs  ou .  par  leurs  défenseurs ,   plaider  et 
«  faire  les  observations  qu'elles  jugeront  neces-». 
îî  saîres  à  leur  cause  ou   à  leur 'dëmaride  ni* 
ordonne  qu'a  la, diligence  du tHômmissaîre  du* 
Roi ,  'le  préschr  [ugrément  sera  impunie  et  traus- 
cru  sur  le  registre  du-  riibunal  de  Rochccnouart,  * 
aux  termes  de  1  article  ndfc  la  Loi  du  premier 
Décembre  1790.  '  "- 

Jugement  du  ix  Janvier  1792.  G  3 
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Triéuj^AL  du  j^tkmiér  Arroridissment  de  Paris, 

Arrêté  concernant  lés  Référés  lors^de  t apposition  des 
scellés  ,  l  exécution  des  Jugemens  et  Actes  autken^ 
tiques  ,  les  Matières  sommairM  ,  les  Référés  sur 
saisies-exécutions  et  ventes  mobiliaires  f  et  ^^»- 
cernant  Us  Avoués  et  Défenseurs  officieux  qui  se 

,  présentirQîent  pour  plaider  sur  RçérJ.       *         ' 

Art.  I.  L' article  2  de  la  Loi  du  ig  Janvîet 
1791  ,  et  les  articles  i3  ,14  et  î5  de  la  section  z 
du  titre  prerriicr  de  cell'elêur  les  Notaires,  du  29 
Septembre  suivant ,  seront,  exécutes  selon  leur 
formé  cîf  teneur  :  en   conséquence  ,   il  ne  serai 
port^  en  référé  que  les  dîffiçurtés  qui  sVIèveront 
lors  de* l'apposition  des  scellés ,' et  lés  incidens 
qui   pourront  naître  sur  rexécutiôn  ,    tant  des 
Jugemens  que  des  Actes  authentiques,  par  voie 
de  contrainte  par  corps ,  ou  de  saisîes-excciitîons 
rt  ventes  mabilîaîrés.       '     .       .' 
/IL  Lc/tïtre  17  de  TOrdonnance  de  1667  ,    les 
articles  g. e('io  du  titre   3  dç  la  Loi  du   mois 
tfAoû^  iy|*99  ,  surTôrginîsàtion  de  TOrdrc  judi- 
ciaire !  et  rarticle  3^  de  celle  du.  6  Mars  1791, 
addjtiormerie  à  l'Ordre  judiciaire  ,  serontj)àreîl- 
Icment  ex^ccûtes  selon  Icîif  forme  et  teneur  ,   et 
en  conséquence  fait  défenses. aux  Partiel  et  aux 
Avoués,' de  porter  en  référé  lès  réclamations 
d^c  propriété  de  la  part  des  iTîcrs,,  lors  desdites 
saisie's-cxccutîons  et  ventes  mobiliaîres,   n}  aur, 
cunes  actions  ,en  nullité  de  procédures  d'amen-' 
des    sorhmaires  ou    provisoires  ,    encore   bien 
.    qii*cllç5  •  exigeassent  céréritcV    ou   qu  il  y  eût. 
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p^ril  m.h  4c(De|^fe,  ^m  enfin  ju;icuîics  cqntçs- 
tatioos  de  la  nature  de  celles  énoncées  audit  titre^^ 
17 .de  ladite  Ordonnance  de^ôôy  ^  ou  attribués 
au  Juge  de  paix  par  ledit  article  84  d^  la  Loi 
dudit  jour  6  Âfars'  1791,  et  ce  à  peine  de  ntilHt^, 
en  conformité  de  Tarticlc  il  dudit  ûtre  î^  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

III.  Lardcle  6  du  titre-  lô  d£i  ja;Loi  du  ipoîs 
d  Août  1790  ,^dl  les  artid4H.8>et  5^  de  celle  du 
6  Mars  1791  ,  sevont  aus^i  exécutés  selon  leur 
forme  cij  teneur  :  eu.  conséquence  d^ns  les  ii^a- 
tières  qui   requéreront  célérité  et  où  il  y  aura^. 
péril  en  la  demande  ,' le*  Pat4e$  et  les  AvQîïés 
poiMBTont  présenter  requête  au  Tribunal  qui,  )par. 
son  Ordt)nnadce  au  bji^  d'icelle  ,  abrégera  .  Its^ 
délais  ordinaires ,.  et  leur;  indiqu^r^i  llaudience  , . 
soit  dans  l«fjour. ,  soit. pour  le  leuidemain. 

IV.  Kartidc  6  du  titre  8  de  la  Loi  du  moisî. 
d'Août:  1790,  sera  exéj:uié  §çIon ,  $a  forçie  et» 
teneur  :  en  donscquencc  leç  Paiitiçs  <t  les  Avoués, 
se  retireront  pardevers  le  CaramiSsairç  d^  S.o\a 
pour  leur  être  fait  droit «n  réféfé' dans  les  cas  de. 
refus  d\>uverture  de  porter.  Iqrsi  des  saisies- 
exécutions .  et .  ventes  mobiliàircs.  ^      s 

V.  L'article  3  de  la  Loi  du  29  Janvier  1791,, 
et  larticle  36  de  celle  du  6  Mars(  suivant,  scjont; 
parcillehtcrït  exécutées  selon  lei^r  fprinc  et  teneur: 
cp conséquence  fait  défenses  aux  Gtercs  d'AvouéiS,; 
même  aux  AvoAiés  qui  aauroictuj^ptoint  acquitté^ 
le  droit  de -patente  «  comme  au^$i  à  toutes  per- 
W)nncs  fseisant  fonction  de  défenseur^  oflScieux  , 
de  se  présenter  pour  plaider  ei^-  réfère  ,  à  moin** 
qu^ils  ne  soient  assistés  des  Parues,  où  quils 
nayent  dMlies  un  pouvoir  autbcn(k|ue* 
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T^iBÇj^ÀL  dC Appel  de  la  Prelicc  correctionnelle. 

f  •  -  * 

•     Suite  de  taH'àift  ]it  yyiùiuî\Aàz. 

<  \7t  vcndfcdt  ïô'Ma'rS',  lia  Commissaire  du  Roi 
commente  le'râppcik^c 4- affaire  fti^situt  Ifilhkr^ 
bide,  de  la  ttettâ-e  jB^m  ,  et  autres  ,  feua^Uafoiid. 
Il  demande  ensuite  la  coDtinu&ticm><do  1»  cause 

aw  fûfncli  19.  ^  ^'  '*'  '  '■  •  '•''  -  '  ' '^ •  --  ;î  ^ 
,^  'M:^'AiignùuU-ié*^Sî^%an^d^An>cfilf:;  lîéfiwiRCUf.  de 
là  dame  Béfrài^tt  du  sieur  Dithutiidif:  4  icr^o^f: 
quHl  seraprobablom^m  indispensable^d'eiitendre 
de  ii0uvéàû  4èdi  t^éhldiôs  ^"  et  qae  Je-jH^rgemcuc 
éprouvera  4^0  t»érâr^s  qu'on  nav!(Wiiipas.ptéviïs. 
En  coHséqociidë  îl'sôîlkite  la4il)crté..pi:(îvi.sôire 
dé  Ses  clicn*,  fa  la  cîftirge  do^  la?  caaiicJn-de  la' 
triple  amende,^  âte  termes de^Tartitieiç 5.  die^  la 
Léi^feulr  lâf  Pèiidc*  îé^r6<itianwdhB,a  Itottfrè  xin 
outre  de  préèeHtcr  lacaiatioiî  dé  piu»tiir$  p«r- 
sorme^ domicyîéis,  et  n crtaratiieixt  d£M;  MauriUe^ 
ex-4éputé  à  rAsflCttiWiée  cansiiiuanre,  m  deM. 
Dithurbide  ,  îiewbtc  du  Coi^ps  législatif  ,firésens 
TuVi  <h:  L'autre  à  FatHÊchce*  •  .  ^    : 

Lé  Co«iïmissàire  du  Roi  soutient  qxosl  article 
35  de  la  Loi  «'a  point  d^applicationi  à  Tespiècc  , 
et  cohclut  k  la,  joturtion  (le  cet  incicbemau'tbnd. 
*  Le  TkïftONAt , 'fei*ant  droii  sur  la -demande 
incidente  ;  afin  d'élargissement  provisoire  ,  fop- 
Tii4t  à  l'audiende  ,  par  Uai^tin  Dit/mpiiçlt>  et 
Màm-yoieph  Béfre  i  ,  /    .  n  >     .  : 

Attendu  l^»  que  fainicle  ^5  de  laX^oi  sur  la 


■('J65.)      • 

PoH^fe  corrcciîontlcllév^ié ■concerne  quéTcs  délift 
•d*e!>€roî]ucrre,  qui  doivent  êtrepodrsuivis^dcvïiftt 
les  Tribunaux  de  District,  et  que  la  dîspoaritîoh 
d<!  cet  article  qui  porte  :  qi/en  cas  d appel ,  It  ion^ 
'damnt  gardera  prisoii  ;'évioîn5  que  les  *  Jiig^s  nt 
ireuven^  camfenahle  tié'hii  rendre  sa  lihcrii ,  soui 
imt  céution  triple  de-  Vëfntnâi  tl  des  dommages  et 
iMériii  pr-Ofiom:és  ,  tfâ  ipc^irit  d'application  aui 
rféiks  d^'laccfttipétêiiCC  tics  Tribunaux-  dèpt)ricè 
correctionnelle.        .     -   •    .  '  - 

'"  Aitthdu  1^.  que  rkrticfe  43  de  la  mêniy  Loi 
n^Atïtorfee  que  les  Juges' de  t)aix  à  adthettrë  lès 
prévenus  à  la  caution  ;  lors  Ju*mandat  démener, 
et  avant  renvoi  au  Tribahnl. 

'Attetîdu  3^.  q'ué  la^ptl  ri*étant  que  ttispensîf, 
les  préi'enus  ,  arrêtés  ^t' condamnés  ,  doivent 
rester  ,  jusqu'au  Jugement  définitif  ^  dans'  l'état 
d*arrest3tK)«  où  îÎs  éteriient  làr»  ife  l'appcî  : 
-  Attendu  daiileurs/que  ra,îîaire.c^f:  en  étatr  et 
que  le  rapport  en  eSt.  commencé  ;         •   .  •  ; 

Joint;  la  demiande.  provisoire  au  fond ,  et  cointi* 
nue  la  cause  à  lundi  neuF  heures  du  matin. 

C  Ô  N  s  E  I  L       P  E      T  U  S  T  I  C  E. 

Questions  proposées  p^r, l^.iCùmmssûire  ,dti.  Jioi  ^ 
Wu.ïri^mnal  de   3ain^0ârfhaîn'-in-La)fe\    sur 

'  fci  <irtes  des*Jîtgè!^  éê>faiH ,  Écnimisauhinhft  et 
à  lenre^îstrenwîf.     '      '  ' 

...       ;       •  .        .>  A>    i»      »    ;  /     .    -  <  î::^        ^ 

l^.  Les  citations  qui  ,*  pat  le  cfecret  .du  r4  Oc; 
tobre_i79o,  avoicnt.çte  affranchies  du  droit 
d'enrcgistremeni  sans  aucune  exccptioii',/doiVenfc- 


(  I  «6'  ) 

«Des ,.  anx  termes  de  la  |L.pt  du  i  g  Décembre  ,  f 
e^re  assujetties  lorsqu'elles  sont  faites  par  Uuisi- 
sier  ^  4sins  les  villes  et  bourgs? 

1°.  Le  percepteur  du  droit  d'enregistrçment 
^St-il  fonde  à  exiger  ,  d'après  la  Loi  du  19  Dé- 
cembre ,  que  toutes  les  expéditions  des  Jugemcns 
définitifs  ,  sans  distinction  ,  soient  enregistrées  ; 
tandis  que,  suivant  Topiniion  de  M.  Guûhar^ 
{ï^  p  les  seuls  Jugemens  contenait  transmission 
d'immeubles  ,  sont  dans  ce  cas? 
;  ^Oj^Est-il- nécessaire.,  de  faire  enregistre^  les 
signi&caiions  des  Jugemens  àp  la  Justice  de  paix  t 
et  les  f^tps  de  pcMjmîtei  qui  doivent  être  faits 
pour  en  procurer  Mcécution  ? 
.7  4^'  ^li^fin  Tùsage  du  timbre  ne  doit-il  pas 
être  banni  des  procédures  qui  se  font  en  Jçi  Jus- 
tice de  paix  f 

:  Réponse  du  Ministre  de  ta  Justice*    ' 

*  J'ai  conféré  sur  ces  questions  ,  tant  avec  M",  le 
Ministre  des  contributions  publiques  ,  dont  cllcè 
concernent  le  Département ,  qu'avec  les  Homàics 


—  (i)  Lorsque  nous  avons  dit  cela  ,  (  damyie  troi- 
sième cahier  du  Code  de  la  Justice  de  paix  ) ,  il 
n^existoit  encore  que  le  décret  primitif  du  5  Décem- 
bre  1791  ,  portant  établissement  du  droit  d'enregîs- 
treni«nf  ,  et  dont  nous  nous  sommes  bornés  à  ■  ex- 
traire, les  articles  relatifs  aux  Justices  de  paix.  Mais 
depuiè  est  iixterveiiu  yçi  décret  additionnel,  le  2g 
Septembre  1791  ,  sanctionné  le  9  Octobre  ,  qui  a 
dérogé  au  premier,  et  qui  a  dit,  article  10,  que 
les  expéditions,  des. Jugemens  définitifs  dçs  Juges 
de  paix,  et  Texploit  de  signification  de  ces  Juge- 
mens seront  enregistrés  et  assujettis  au  seul  droit  dû 
é  sois*  (C)* 


(  i97i) 
de  Loi,  qusj*appclle  auprès  de  mçi  ipour  lo  aidcf 
de  leurs  lumières. 

U  a  été  déci Je ,  sur  la  première ,  dZaprès  Tar-^ 
tic]e5  <le  la  Loi  du  9  Octobre  1 791 ,  addition- 
nelle à  celle  du  19  Décembre  1790  ,,  que  toutes 
citations  Faites  tievant  les  Jugas  de  paix  seule* 
ment,  soit  ou'eUes  soient  faites  par  des  huissiers, 
ou  par  des  greffiers,  ne  doivent  point  être  assu- 
jectics  à  la,  fownaUté  ,  lû  au  droit  d'enregis* 
trement. 

Sur  la  seconde  ,  que,  suivant  Tarticle  6  de  Ja 
même  Loi ,  du  9  Octobre  1791 ,  les  Jfugcmens  et 
expéditions  des  Jugcmcns  préparatoires  des  Juges 
de  paix,  doivent  être  cxeiûpts  de  la  formalité  de 
renrcgistrcment,  et  les  expéditions  des  Jugemcns 
définitifs  assujettis  au  seul  droit  de  i|  sols  :  mais, 
lorsqu'ils  contiendront  transmission,  d'immeu* 
bles'réels  pu  fictifs,  ils  doivent  être  cnregisp'és 
sur  les  minutes  ,  ainsi  que^  les  appositions  dcj 
scellé,  les  émancipations  et  autres  acteà  qui  sont 
faits  par  les  Juges  de  paix  ;  et  dans  ce  dernier 
cas ,  les  droits  doivent  être  perçus ,  conformé- 
ment aux  secdons  des  classes  du  ta^if  auxiquelles 

ils  ont  rapports  .  ,  ,  ,,  r   •.   . 

Sur  la  troisième ,  que ,  suivant  Vartîcle  6  de 
la  Loi  du  9  Octobre  1791 ,  rçxplôît  dé  notifica-. 
lion  des  Jugcmens  des  Juges  de  jaix  ~,  , n'est  assu- 
jetti qu^àù  droit  de  5  sols;  mais  cjùç. cette  réduc- - 
tien  du  droit  ordinaire  ne  porte  que  sur  la  pré- 
roière  notification  des  Jugemens,   Celles  sul)sé-j 
qucntes  et  les  poursuites  faites  qn  conséquence ,  ^ 
doivent  être  a'ssujiettits  au  droit  de  l5'  sols  fixe 
pour  tous  les  autres  actes  de  liiêmé  nature^ 

Sur  la  quatrième ,  qu'à  la  vérité,  la  Loi  du  17  / 


\  ^  •  » 


\ 


/ 


Jttîn ,  ^VQÎt  Ar5|)eiisé  dû  timbre  îes  registres  des 
Gre|Fe$  des  Jugc5.dc  paix ,  les  minutes  de  leurs 
Jiigéniehs  ft  attes  Judiciaires  ,  fnajs  que  la  La^ 
du  g  Octobffe,  additionnelle  à  celle  du  r7  Juin 
Ï7.91  I  ayant  èrcronr^é  que  les  registres  bu  minu-' 
tcï,  sur  leî^quels  les  Greffiers  de  tous  les  Tribu-' 
âaux  porteront  les  adjudications  ,  les  caudon- 
nemens  ,  les  affitrhatîons  de  voyage ,  les  présen- 
tations, lestiéfa'utsV  les  dnregistrcmcns  et  publi- 
cations dç  testamens,  donations,  substitutions,' 
l'es  extraits  dés  contrats  dcposéi^  à  l'effet  d'obte- 
nir des  lettrés'  de' ratification  ,  les  minutes  des 
irocès-vcrbaux  [  d'apposition  et  kyéc  des  scellés ,' 
Tinventairc  /  d'émancîpauon ,  de  tutëllie  et  cu- 
ratelle, seront  sur  papier  timbré  :  lés  Justices 
de  paix  se  trouvent  nécessairement  comprises 
dans  ces  'dispositions  ,  à  l'exception  seulement* 
des  registres  des  Greffes  et  des  minutes  des 
Jûgemens',  autres  ique  ceux  contenant  transmis- 
sion d'immeubles  réels  ou  fictifs.   .       r 


^Sur  les  Préscntaûom^ 


.Depuis.long- temps  ,  plusieurs  Trîblitia!ux  ont 
proposé  la  .question  de  savoîr 'ii  l?i. suppression 
cfes  droits  de  Greffe',  prononcée  par  la  Loi  du, 
ig  Ûécenibrc  tyqo,  emportoic ,  ou  non  ;  celle  dc\ 
lâformaliié^dèià  pres*entatîori  âii  Greffe  ,    pre^-  ' 
ctitè  par  TÔr^onnance  de  1667  pour  le  défen- 
de'ur  ,  et  ensuite  par  les  Lois  postérieures  ,  tant 
pbur  le    demandeur    que  pour  le   défendeur  ,. 
côm'rjié  avaiu  1667.  *         ' 

^  Les  uns,  ont  pensé  quecette  formalité  se  trou*'  * 
voit  abrogée   par  la  suppression  des  droits  de 


(   1^9:  )^ 

Greffe»  éont;  €.elui  de  présentationfaîsoU  .pat*? 
tic  ;  et  d'autres ,  au  contr^-ire  ,;  c^ul^Up  cfoit  iiu 
dîspensable  ,  encore  même  actuciUtnçQ^ ,  dafl^ 
tous  les  cas  détei:ininé3  parles  anciennes  Lois^ 
c'est-à-dire  ,  généralcmenÉ  dans, .toutes.  les. coa^ 
tcstations  où  ces  memçs  Lois  ^^igeoiemt  le  inifiis-i. 
lèrc  de  procureurs.  .  ,  ; 

Il  paroi t  /cependant^  que. dan?  le  graad  nom- 
bre des  nouveaux  Tribunaux  ,  on  a  continu  p  d^ 
se  conformer,  a  cet  égard,  aux  usages  4nci£ns.  ^ 

Uimportance  de  la  question  a  dét^rnUné  Ift 
Ministre,  de  la  Justice  à  rexàminer ,  avec  la,p|u& 
grande  attention  ..  et  même  à,  en  confe'rer  avec  le 
Ministre  des  contributions,  çt  i;out  bien  ^xa-. 
miné  ,  après  avoir  r<^pprox:hé  (jles.  Lois  deSv  24 
Août  et  19  Décembre  1790  ,  et  2,7  ^dars  1791  « 
les  disposiiionç.de  l'OrdonnaAce.de  1^67^,  de  Isi 
Déclaration  du  U  Juillet  i56^  ,  et  autres  Loi& 
postérieures  ,  concernant  les  présentations ,  il  a 
été  reconnu,  diaprés  le  texte  de  ces  fnêmes  Lois  , 
qu  il  falloit  distinguer  les  cas  où  la  formalité  de 
la  présentation  au  QrefFe  avoit  pour  objet  d'em- 
pêcher les  surprises  dans  Tobtention  des  Juge- 
mcns  adjudiçaâfs  du»proiît  dp?  défauts  et  congés , 
faute  de  coniparoir,  faute  dç  défendre  et  faute  de 
conclure,  davec  ceux  où.  le  Législateur  s'étoit 
propose  seulement  d'assurer ,  par  cette  forma-, 
lîté  ,  la  perception  d'un  drQ^t  a.uJQurd'hui  sup- 

priiïie.    .  '  _     .        .      .         .  •  .  ' 

LeNJinistrç  de  la  Justice  a»,  en  conséquence, 
adressé  à  diyeçs  Tribtinaux.,; ,  u/icf  circulaire  du 
3  Mars,  ppftant  i^.  qn^  ,  f^oçdormément  à 
Vartiçlc  6  .de.lp  Déclaçitipn;  du  i%  Juillet  lôgî  , 
dans  toutes  lè^  çausçs  aù.^le.mini^tt^re  dps  jpijotu-. 


JTcuts  ctoît  nécessaire  ,  suivant  FOr^oûnâncc  de 
J667  ,*et  autres  Lois  postérieures  ,  le  profit  d» 
eongés  et  dc^fauts  ,  faute  de  comparoir  ,  de  dé- 
fendre et  de  conclure  ,  ne  peut  être  adjugé  ,  à 
peine  de  nullité  du  Jugement  adjudiCatif  de  ce 
•profit,  que  les  congés  ou  défauts  n'ayent*été 
levés  au  Greffe  :  .  ^ 

2.^.  Que  le  défaut  ou  congé  au  Greffé  ,  con- 
tre celui  qui  ne  s'y  est  pas  présente  dans  le 
terme  requis  par  la  Loi ,  ne  peut  être  délivré 
({iik  celui  qui  s'est  présenté  ,  et  qui  en  justifie 
par  l'extrait  ou  expédition  du  Greffier  : 

3x).  Que ,  dans  tous  autres  cas  ,  la  formalité 
de  la  présentation  n'est  plus  de  rigueur  : 

40.  Enfin  /qu  il  est  dû  un  droit  d'enregistre- 
ment déterminé  par  le  tarif,  pour  tontes  expé- 
ditions ,  extraits  ou  notcs^  authentiques  de  ces 
présentations  ,   d^  ces  congés  ou  défauts. 

I 

Jurisprudence. 

Sur  les  partages   de  Successions» 

'  Plusieurs  fois  on  nous  a  tonsulté  sur  la  ma* 
nière  et  les  moyens  de  concilier  lies  dispositions 
de  la  Loi  du  15  Avril  1791  ,  avec  celles  de  la 
coutume  de  Normandie,  qui  excluoit  les.  filles 
de  la  succession  de  leurs  pères  et  mères  :  on  nous 
a  notamment  proposé  ia»  question  suivante. 

Un  particulier ,  décédé  depuis  la  publication 
de  la  Loi  du  i5  Avril  ;  a  laissé  un  garçon  et  des 
filles  ;  il  avoit  ifaarié  ses  filles  ,  et  lès  avoit 
dotées  :  le  garçon  n'est  pas  marié.  Les  filles  , 
c^Uoique  mariées^  peuvent- elles  'aujourd'hui. 


(>ÏI  ) 

tn  vertu  de  la  Loi  ,  être  admises  à  partager 
également  avec  leur  frère  ?  L'article  4  d(;  la  Loi 
scmblcroit  les  exclure  :  leur  portion  héréditaire 
ayant  été  fixée  par  leur  contrat  de  mariage  ,  et 
l'article  4.  de  la  Loi  voulant  qm|ces  sortes  de 
stipulations  continuent  d'êttc  exécutées  ,  confor-» 
métnent  aux  antennes  'Lois. 

Réponse.  La  question  ise(  trouve  décidée  d'une 
manière  très-positive  ,  par  ces  mots  de  •  Tarticie 
premier  de  la  Loi  :  u  en  conséquence  ,  les  dîspb- 
Jî  sitioris  des  coutumes  ou  statuts,  quiexcluoient 
«  les  filles  ou  leurs  descendans  du  droit  de 
î5  succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendons  des* 
55  mâles  ,   sont  abrogées  59. 

Voilà  donc  une  règle  générale  :  égalité  dans' 
le  partage  de  toutes  les  successions  qui  s'ouvri- 
ront postérieurement  à  la  publication  de  la  Loi  ; 
abrogation  des  coutumes  et  statuts  qui  avoient 
•  des  dispositions  contraires. 

Cette  règle  ,  à  la  vérité,  reçoit  quelques  ex- 
ceptions ,  mais  CCS  exceptions  se  trouvent  déter- 
minées par  les  articles  4 ,  «J ,  6  et  8  de  la  Loi  ; 
ensorte  qu'il  ne  peut  pas  rester  de  doute  à  cet  ^ 
égard.  Il  est  impossible  sur-tout  d'en  conclure  • 
qu'en  thèse  générale,  et  kors  de  ces  exceptions 
particulières  ,  on  puisse  opposer  à  une  fille  ma- 
riée son  contrat  de  mariage  ,' pour  l'ernpêcher 
de  partager  avec  ses  frères',  pat'  portions  égales. 
Les  institutions  contractuelles  ,  dont  il  est  parlé 
à  l'article  4 ,  ne  peùvetit  jahiais  s'entendre  dans 
ce  sens:  .    '      * 

En  effet ,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  ces 
articles  ,  on  y  verra*  qu'ils  "ont  -eu  uniquement 
pour  objet  d'assurer  l'e^écùtibifi  des  contrats  de 


V 


irîage  faits  au  profit  des  aînés  ou  des  garçons , 
i-Ub  ies  coutumes  où  les  filles  étoîcnt  exclues  ; 
et  (etie*  faveur  n'a  pas.  été  accordée  en  cotisidé- 
ï  lion  des.aînés  ou  des  garçons  ,  mais  en  consU 
déruîon  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  afin 
de  ne  pas  frustrer,  cellesr-là  des  avantages  sur 
lesquels  '  elles  avcient  com-pié  Tcacôntractaut. 

Ces  conséquences.  SQUt  tellement  incontcsia- 
bles,,  qu'il  est  dit  à  lanicle  6  c]ue  4t  lesdites 
95  exceptions  ne  pourront^  être  réclamées  que 
V  par  Jes  personnes  qui,  à  l'ouverture  des  suc- 
iî  cessions  ,  se  trpuveront  encore  engagées  dans 
5»  des.  mariages  contractés  soit  avant  le;  décret 
>5  du  i5  Mars  1790.»  s'il  s'agit  de  biens  sujets 
♦5  aw  partage  nobJe^  soit  avant  la  publicatron 
jî  clu  décret  du  8  Avril  I79I  ,  s'il  s'agit  d'au-< 
M  trps.bjcnjs  ,  ou  au^^quelies  il  restera  des  enfans 
5)  ou  petits-enfans  issus  de  mariages  antérieurs 
î9  à  ces  époques  respectives  55.  Donc  les  aînés 
non  mariés  ,  ni  veufs  avec  enfans,  ne  peuvent 
prétendre  une  portipi^  avantageuse  dans  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis»  le  décret  du  l5  Mars 

1790,  Donc  les  garçons  en  Normandie  ,  s'ils 
n'étoient  pas  mariés  ou  veufs  avec  enfans,  à 
l'époque  de  là  publication  du  décret  du  8  Avril 

1791 ,  ne  peuvent  se  ^étendre  héritiers  ,  à  l'ex- 
clusion de  leurs  sœurs  ,  quand  même  celles-ci 
auroient  été  mariées  et  dotées  aniérieuremcnt  a 
cp  même  décret. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité ,  il  suffit 
de  faire  une  simple  réflexion  :  suivant  la  règle 
générale  »  les  filles  $ont  admises  à  succéder  par 
portions  égales  ,  avec  les-  garçons.  Ceux  -  là 
sçuU  ,  qui  sont  mia^ïé^.i^n  veufs  avec  enfans  ». 

CD 


ont  droit  de  prendre  la  portion  héréditaire  qui 
a  été  stipulée  par  leur  ciontrat  de  mariage  ;  et  si 
tous  les  garçons  ctoient  mariés ,  les  filles  seroient 
obligées  de  s'en  tenir  à  la  portion  réglée*pour 
leur  mariage  avenant.  ^    . 

Mais  cette  ex<:eption  n'a  plus  lieu  ,  quand  il 
ny  a  pas  de  garçons  mariés ,  ni  veufs  avec  en- 
fans  :  toufi  alors  sont  égaux  en  droits  ,  et  aucun 
n  est  ïondé  à  se  prévaloir  du  mariage  des  filles  , 
pour  les*  empêcher  de  revenir  à  partage  ;  c'est^cc 
qui  résulte  évidemment  de  Tarticlc  8 'dé  la*  Loi  ; 
qui  dit  :  n  le  mariage  d'un  puîné,  ni  la'viduite 
n  avec  enfans  ,  ne  pourront  servir  de  titre  à  son 
"  co-hérîtiqi:  aîné  non  marié,  ni  veuf  avec  cn- 
jï  fans  ,  pour  jouir  du*bénéfice  desditeis  excep- 
î>  tions  fî. 

Dans  ce  cas  donc  ,  les  filles  doivent  rapporter 
à  la  masse  de  la  sUcccssion  ce  qu  elles  *  ont  reçu 
en  mariage  î  et  cette  masse  doit  être  ensuite 
partagée  bar  portions  égales  entre  tous  les  co-' 
neritiers. 


4.    .■ 


A  MM.  B...  R...  n  P... ,  Employés  au  SetrétnHat 
du  District  de  Monjùrt-Ï Amaury. 


Le  soin  de  maintenir' le  bon  ordre  dans  les 
églises  et  autres  Keux  de  rassemblement  ,  est 
spécialement  attribué  aux  Officiers  municipaux  , 
par  la  Loi  du  24  Août  1790  ,  au  iittt  des  Juges 
de  police*  Le  Procureur  de  fa  Gpmmurie , .  quoi- 
que non  revêtu  de  sonécharpe  ,  avoît  très-cct- 
tainement  le  droit  de  constaicr  un  délit  de  ce 
genre ,  de  le  dénoncer  'au  Trib^naî  miamtipàl  / 
et  d'en  poursuivre  1^' correction.    Son  procès? 

Mars  1792.  N^.  IV-.  H 


.* 


verbal  ne  poùvoit  être  détruit  que  par  une  preuve 
contraire  j  et  ce  n'étoït  nullement  le  cas  de  pro- 
poser le  déclinatoire.  Je  trouve  le  Jugement  du 
Tribunal  mimicipal  par/faitcmcnt  régulier,  et  il 
;  ne  peut  manquer  d  être  confirmé  par  le  Tribunal 
d'appel;    • 

A  ilf.  R..  ...  ,   Maire  de  C... 

Le  décret  du  7  Mai  1791 ,  sanctionné  le  i3  , 
*  (ur  la  liberté  du  culte  «  poitc ,  en  termes  formels , 
que  ((  le  défaut  de  prestation  du  serment  prescrit 
n  par  celui  du  18  Novembre  précédent ,  ne 
).)  pourra  être  opposé  à  a\acun  prêtre  se  présen- 
93  tant  dans  une  église  paroissiale  ou  succursale, 
99  seulement  pour  y  dive  la  messe  m.  Diaprés 
cette  disposition  précise  ,  il  est  clair  que  le  Cure 
sermenté  de  la  paroisse  de  FlaminvilJe  ,  a  violé 
la  Loi,  en  s'opposant  à  ce  quun  prêtre  non  ser- 
menté dit  la  messe  dans  l'églisse  de  ladite  pa- 
roisse. D!un  autre  côté ,  la  Loi  sur  la  police  cor- 
rectionnelle, met  au  rang  des  délits  punissables 
par  cette  voie ,  tes  troubles  apportés  aux  êérémo- 
nies  rtligituses  de  quelque  culê^que  ce  soit-i  le  Tri« 
bunal  de  police  correctionnelle  du  Canton  écoit 
donc  compétent  pour  connoître  de  la'  plainte 
du  prêtre  non  sermenté  ;  et  ce  Tribunala  opéré 
'régulièrement,  en  appliquant  au  délit,  dont 
étoit  question  \  la  disposition  de  larticle  1 1  de 

la  Loi  ci-dessus  citée.  .  / 

'  — —  » 

A  MM.  les  Officiers,  municipaux  de  la  ville 

de    ivf •.•••• 

Le  déorct  du  i  Ç  Mats  1 791  •  sanctionné  le  »7, 
^  sur  l'organisation  des  Corp»  administratifs ,   at- 


tribac  fdn»çllcment  ,r«i«Mcles  8  et  9  ,.aiiii^  Ailmi* 
nisiratiohs  de  D^^^partein^nt  le  pouvoir  .dç  .aisS"' 
penUffi  de  leuTB  fopçt^oos  ^  ks/Qfficici^  munies* 
paux  réfrati^ircs  à  leur*,  rçandcrocnfe.  -^nc  les 
motifs,  ç}ui  oiiç  dentié  liea  à  Tacte.  dcf  rigueur 
exercé  contTQ  vpûs  ,  p^rje  directpiro  du^Dépiir- 
tement ,  soient  fondés  oii  non ,  vous  ntn  deVex 
pas  moins  obéir  prpvisojre.rnent  à  rautorité-.à 
laquelle  la  Loi  vous  a  subordonnés.  Il  ne  peut 
plus  être  question  de  prendre  des  arrêtés  contre 
celui  du  Dèpartema^nt  :  toute  lutte  d'autorité 
contre  cette  Adraini^U^ation  supérieure  ,  seroit 
un  attentat  aux  Lois  constitutionnelles.  Le  même 
décret  du  ï5  Mars,  v6u$  indique  la  seule  voie 
qu'il  vous  soit  permis  de  prendre;  c'est  le  recours 
au  Rôl ,  qui  ,  à  son  tour ,  peut  annullér  les  î^ctes 
des  Côrpà  administratifs  supérieurs  ;  ^lorsqu'ils 
sont  contraires  aux  Lois* 


A  'JBTAf.  B.-.  ci  L...V,  'Notaires,  à  Si't„,\ 

-      •       .  ••         ■•         '    ■      '  ,  «  • 

'  V<)tis  avc2  acqute  •  enserahlc  deux  6(&ces  de 
notaires ,  de  raticieri*  régime  ivoi^s  êtes  titulfùi^es 
de  chacun  de  ces  offices  ;  vous  aytz  fait  un  traité 
de  société  pour  rassembter  Us  miputei  en  utt 
seul  déjïôt  et  pdur  pàrKiiger^  les  éitrolutnCMis. 
Maintenant  l|ue  vos  offikres  ^sont  siipptiniés  , 
voul  voulez  coi^tcrver  le  d^pôt  tfé- minutes  eu- 
aml^  ,  et  vous  dematndêz  si  votre  a^sociafion 
peut  subsister  pour  le  ]jWodu!t  de  ce  dépôt. 

Je  tepond^  à  cefe  qut  votre  traité  de  société 
est  rnr  pacte  illicltfc  ;*  que  vous  ayez  du  avoir 
autant  de  dépôts  de  minutés  qu  il  y  a  d'offices  , 
dont  les  minuceç  idëpéndent^  ^quau  surplus» 
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rTitaiit  plus  notaires,  vous  ne  devez  plus- avoir 
de  miïvutcs  ,  ni  plus  de  spéculation  d'émolu- 
nurns.  Ces  minutes  doivent  »étre  portées  dans  le 
dépôt  public  indiqué  pab  4â  loi  /et  les  dcposi* 
laîres  auront  seuls  qualité  pour  percevoir  des 
droits  de  recherche,  d'expédition  «et  de- com- 
pulsoire.  .        ,. 

•   >-..•'   •  ? ■'  ■   '  ;  • : ,^ 

•  ••  ...•..-...•       •    :  . 

A    D    M   I    N    I    s    T    Rr    A   J    ION. 

'    j  Contributions  'publiques.      -      i 

îl  n'est  presqu 'aucune  Municipalité  qui  iiè  Se 
plaigne  d'avoir  été  considérablement  surtaxée 
dans  la  part  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, mise  à  sa  charge  pouf  Tannée  1791.  ^ 

11  n^est  pas  étonnant  .que  dans  le  commence- 
ment d'un  système  nouyeai?  de  contributions, 
on  n'ait  pas  atteint  sur-le-thamp  lés  véritables 
proportions  dans  lei^uellesr  elles  doivept  .être 
réparties  ;  mais  la  Loi  qui  rétablit  ,  a  cet  avan- 
tage qu!eUe  renferme  en*  elle-même  des  wpycns 
de  réparer  les  erreurs  dç.la  féfârtitiQn. 

Elle  a  fixé  pour  tout  le  Royaume  une>  somme 
de  3oo  millions  de  contribujdon,  tant  foncière 
que  mobiliaire;  elle  a  divisé. cette  sommje^  entre 
les  Départemens  qui  k' partagent  entre  les  Dis- 
tricts »  et  ceux-ci  ent/ç  l^s  ^!ll^^^cîpalilés ,  suçant 
les  présôo^rions  que  l'on  a  pu  recueillir  sur  les 
facultés  foncières  et  m^xb^uresde  chaquedivi^ion 
du  territoire  ,  d'après  l'ancienne  répartition. 

Mais  d'un  autri;  côté,  pour  la  contribution 
foficipre  s  la  Loi  porte  que  personne  ne  pourra 
être  soumis  à  une  contribution  plus  forte  en 
principal, que  telle  ou  telle  ptjtiîon  de  son  revenu 


...    (^*7  ) 

foncier  qui  doit  être  fixée  chaqjuie'atiaéc.;.|b<>«r 
l'année  1791  el  pour  I79X',  cettt  pûvtion  ntlr 
sixiiiitë  du  revenu..  Pour.la  coritribuiioa  mobi-f 
liaire ,  .la  Loi  a  établi  des  cottes  fixes  calculées,  sur 
les  facultés  qui  donrieni:  le  droit  de  citoyen  àt*tif , 
sur  le  nombre  de  domestiques  que  4Vn,a ,  sur 
celui  des  chevaux  de  carrosse  et  de  voitiirè  dent 
on  se  sert  «  et  des  cottes  variabUs  relatives  aux 
revenus  :  elle  a  fixé  une  Itnaile  àcos  coàes  vfartat 
ble$ ,  comme  elle  en  a  fi^né  une  à  la  çofitribution 
s«r  le  revenu  foncier.  ... 

Elle  a  donné  le  droit  à  tout  citoyen  ,  qui  jus* 
tificroit  avo'ir atteint  ccttc'derpièrè  limite,  drob-* 
tenir  décharge  du  îmxplus.  Tout  ce  qiiiseca  josf 
tifié  être  de  trQp  itapofé.  sur  un.  contribuable , 
tambieen  noa-valeur  la.  première  année  ,  et  és( 
reporté  «  Tatiiiée  s^iyanfiew  sur  les  conu'ibiiable's 
de  la  même  communauté  ,  dont  la  coofributixin 
tia  pas  atteint- 1^  limites  fixées  par  la. Loi.  .SI 
tous  les  contribuables.de  la  mémo  communauté 
étoient  arrivés  à  ce54ernièrê»  limites  ,  et  que  la* 
somme  du  maadic^ent  adressé  à  cette  coinmu- 
sauté  excédât  4e  montant  de$  contributtonts  de 
chaque  citoyen  ainsi  calculées',  cet  excédent  <om»- 
besoit  I  la  première  anxi^  ,  en  xion-valeurs«  et 
seroit,  Tannée  pïrocihaine  «  réporté  sur  les  autres: 
communautés  du  mâme  districts  Si  toutes  cellest 
du  district  y  attcigiioient ,  Texcédeat.  auquel  it 
aaroit  ét^  imposé  ,  seroit  j>orté  en  noci-vsaleuT  la 
première  anfiee  ,  et,  la  suivante  ^  reversé  sua; i'un 
des  autres  districu  du  m^me  JDépartement;  Sir 
tous  les  districts  du  D^partenieat  étoieot  poxtés 
à  ce  dernier  terme  des  contributions  et  quHl  y 
eutun  excédem  r . cet  excédent ,  porté  en  non-' 
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valeurs  la  première  année  ,  serokrJ-annee  sui- 
vante ,  reporte  sur  un  Départemtnt  voisin  qui 
nauroit  pas  atteint  cette  dernière  limite  dei^  con^ 
tributions^  ■'■■■* 

Ainsi ,  en  revcrsaiît  tous  les  ans  les  cxcédcns 
de  chaque  Municipalité  ,  de  chaque  District ,  âé 
chaque  Département  imptiséè  au-delà  de  ce  qu  ils 
cloivem  être  d'aprèsia-Loi  i  sur  ceux  qtii  né  sont 
pas  imposés  jusquî^û  poiht  que  la  Loi  permet 
d'atteindre  ,  on  fait  chaque  jour  un  pas  vers 
rëgalité  proportionnelle  entre  tous  Icé  Départc- 
mens-,  entre  tous  les  Districts,  entre  toutes 
les  Municipalités ,  enfin  entre  tous  les  contri- 
buables. Voilà  Tesprit  de  hL  ïrOU 

Pour-achever  de  développer  cette  partie  du 
système  des  nouvelles  contributions  ,  qjj'il  est 
nécessaire  de  bien  entendre  ^  nous  n  avons  qu^un 
mot  à  ajouter. 

Si  le  produit  des  contributions  foncière  et  mo- 
biliatre  portées  aux  dernières  limites  que  la  Loi 
leur  a  fixées  ,  n'atttignoit  point  la  somAe  que 
TAssemblée  Nationale  auroit  cru  nécessaire  pour 
,1e5  besoins  de  Tannée,  ak>rs  elle  reculer  oit  <:es 
limifies.  Si  au  contraire  ,  le  produit  des  contri- 
butions excédoit  la  somme  quelle  auroit  jugée 
nécessaire  pour  les  besoins ,  alors  elle  les  rap^ 
procbcroit.  Au  lieu  du  sixième  du  revenu  fon- 
cier ,  «elle  ne  dcmi^nderott  plus  que  le  septiènrïe 
ou  lehotrième  ;  au  lieu  éa  dix«huittènfe  du  l'd- 
verm  mobilier ,  elle  ne  demanderoit  que  le  vin-g- 
tième  •ou  ie  vîngc^^^trièifie  ;  la  cotte  d'habitatiot ). 
au  iieu  dtà  ponvdir  monter  jusqu'au  quaratltièine 
des. revenus,  s'arréterôit  au  soixantième,  au  cen- 
tième, au*trois  centième:  même  »  suivant  qu'il- 
seroit  nécessaire. 


Tel  est  le  résultat  de  ces  Lois  bienfaisantes 
qui,  d'un  côté  ,  assurent  âu  contribuable  qu'on 
ne  lui  demandera  que  la  somme  de  contribution 
nécessaire  pour  les  besoirïl  publics ,  dont  ses  ' 
Reprësentans  sont  les  seuls  Juges  ;  et  de  Tairtre  ,  ^  , 
lui  donnent  l«s  moyens  de  fixer  lui-même  la 
somme  qui ,  d'après  les  Lois  établies  par.  ses 
Reprësentans  ,  peut  lui  être  demandée  pour  sa- 
tisfaire à  ces  besoins. 

Plusieurs  Municipalités  se  plaignent  de, ce  que 
les  contributions  nouvelles  ii*ont  pas  été  assises 
d'après  les  rôles  des  tailles  et  des  vingtièmes  de 
1790.  Mais  lorsque  les  Districts  ont  taxé  leur 
part  de  contributioti  ,  ils  ont  dû  consulter  non- 
seulement  les  rôles  des  tailles  et  des  vingtièmes 
de  1790 ,  mais  ils  ont  du  f^ire  entrer  aussi  eu 
ligne  de  compte  ce  que  chaque  Municipalité  sup* 
poTtoit  des  dîhies  ,  des  flroits  d'aides  ,  d'entrées  , 
.  des  droite  sur  le  tabac ,  sur  les  huiles ,  les  savons,' 
etc.  Toutes  ces  taxes  étoient  des  impôts  qui  ont 
été  remplacés  par  une  contributidn^simple  et 
uniforme  ;  et  puisqu'elles  sont  entréeà  dans  le 
calcul  général  fait  pat  rAssetnblée  Nationale, 
pour  établir  la  contribution  nouvelle  de  tout  le 
R:oyaumc  ,  il  faut  bieR  ,  pour  étfiblirla  contrî- 
biiti©n  particulière  à  chaque  Municipalité ,  Taire 
entrer  dans  les  élémens  du  calcul  de  b*es  nouvelles' 
comributioiis  ,  la  part  qu  elle  payoit  autrefois 
dans  les  taxes  suppriftiécs  aujourd'hui. 

Il  ne  faut  donc  pas  comparer  les  nouvelles 
contributions  avec  lés  rôles  seuls  des  tailles  et 
des' vingtièmes  ,  mais  avec  la  somme  réunie  de 
tout  c^  que  l'on  aVoit  ci-devànt  à  payer  d'îni- 
pôtfi  directs  et  indirects.  .  * 
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.  Si  même  ;  en  faisant  cjcttc  comparaison  ,  une 
Municipalité  est  surchargée ,  elle  a , toujours  une 
sauve-garde  assurée  dans  Tarticle  de  la  Loi  qui 
fixe  les  limites  ajirdeliè  desquelles  là  contribution 

ne  gpu  pas  aller.  (G.) 

«M  , 

'  t  I  <  ■     .11 

REPONSES  à  diverses  questions  faites  par  M, 
-    Barbrlton  ,   Curé  de  Thourotte  ,  sur  les  retenues 
dimpçsiiions* 

Pretkière  question.  Les  rentes  constituées  au 
proiît  des  Fabriques  ou  Maisons  religieuses  ,  qui 
n'étoient  ci-devant  sujettes  à  aucune  retenue  , 
sout^elles  maintenant  soumises  à  la  retenue .  du 
cinquième?  •        . 

Réponse.  Les  articles  6  ,  7  et  8  du  titre  2  de  la 
Loi  du  premier  Décembre  1790,  sur  la  contri- 
bution foncière  ,  autorisent  la  retenue  sur  toutes 
les  espèces  de  rentes  ou  redevances  indistincte- 
ment ,  même  sur  les  rentes  viagères  ;  et  ces  dis- 
positions toRt  répétées  dans  la  Loi  du  10  Juin 
1791.'  Jl  ny  a  qu^une  seule  exception  à  cette 
•  règle  générale  :  c'est  le  cas  où  les  rentes  ont  été 
Stipulées  exemptes  de  retenue.  Hors  de  cette 
exception ,  les  rentes  établies  en  faveur  des  Fa* 
briqpies  pu  Maisons  religieuses  ,  nous  semblent 
deyoii;  être  «  comme  les  autres  ^  sujettes  à  la 
retenue. 

Seconde  question.  Un  parMculicr,  ^n  mourant , 
a  légué  et  affecté  sur  des  biens  désignés ,  une 
somme  de  90  livres  de  rente  pour  être  empl&yée 
à  doter  ,  chaque  année  ,  une  pauvre  fille  de  la 
paroijsse;  cette  rente  esCrclle  égaleni^ent  sujette  à 
la  retenue  ? 


(  I.I  )  ^ 

Réponse.  Nous  ne  le  pensons  pas.  :  cette  rente 
ne  peut  être  considérée  comme  .centc  que  par 
rapport  à  celui  qui  la  doit  \  à  Tégard  des  pauvres 
filles  qu'elle  sert  à  doter,  ce  n'est  pQint  une  rente, 
car  elle  n'est  propre  à  aucune  d'elles  ;  aucune 
d'elles  n'y  a  un  droit  permanent  et  habituel  :  ce 
"ncst  véritablement  qu'un  don  pur  et  simple 
d'une  somihe  de  90  livres  une  fois  payées  c'est 
un  legs  fait  au  profit  de  différentes  personnes  , 
et  qui  donpe  à  chacune  tme  somme  fixe  et  déter- 
minée; et,  considérée  sous  ce  point  de  vue ,  elle 
ne  nous  semble  pas  susceptible  de  retrtiue.  Il 
n'est  pa,s  besoin  que  la  clause  de  non-retenue  se 
trouve  ici  stipulée  ,.  parce  que  la  volonté  du  tes- 
tateur se  trouve  d'ailleurs  assez  clairement  mani- 
festée. U  a  voulu  que,  chaque  année,  on  payât  à 
une  pauvre. ifille  une  gomme  entière;  de  90  livres , 
pour  aider  à  la  marier  :  cette  somme  de  90  livres 
doit  donc  être  payée  entière  et  sans  aucune  dé- 
duction. . 

Trohièmt  question.  Une  portion  des  biens  af- 
fûtés à  cette  rente,  ainsi,  qu'à  .une  autre  cons- 
tituée au  profit  de  la  Fabrique ,  a  été  vendue ,  à 
la  charge  par  l'acquéreur  de  servir  ççs  deux 
rentes.  Le  contrat  n'a  point  été  notifié  à  la  Fa- 
brique, ni  à  la  Comniunauté  d'babitans  ,  et  le 
vendeur  a  continué  à  se  reconnoître,  comme 
auparavant ,  débiteur  des  deux  rentes.  L'acqué- 
reur, qui  vient  de  faire  signifier,  en  son  nom 
seul ,  aux  Curé  et  Ma^rguillier^  le  remboursement 
des  deux  rentes,  peut-il  les  contraindre  àiecevoii; 
ce  rembourscn^cnt ,  et  est-il  déchargé  de  la  pres- 
tation des.dcux  rentes,  du  moment  de  cette  signi- 
(icadon  ?  On  observe  que  radministiratipn  de 
District  a  fait  refuser  ce  remboui sèment. 


(  liz  ) 

Réponse,  La  question  ci-dessus  ,  n'entrant  dans 
aucune  explication  sur  la  formé  de  Tactc  notifié 
par  r^ecquércur,  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
juger  s'il  est  régulier  en  la  forme ,  ou  non  Telle  ne 
nous  apprend  pas  même  si  cet  acte  contenoit  des 
t>fiVes.  D'apros  cela ,  on  ne  peut  pas  savoir  si 
lacquéréur  est  encore  teilu  de  continuer  les  deux 
tentes  dont  il  s  agit.  Ce  qu'il  y  à  de  certain  ,  c'est 
que  l'administration  de  District  a  ffu  faire  refuser 
le  rcmboûrseraeot  dans  plusieurs  cas.  D  abord  , 
si  Tafcte  notifié  par  l'acquéreur  ,  étoît  irrégulîcr  ; 
X*^.  si  les  offres  étoient  insuffisantes,  et  que  leur 
insuffisance  ne  fût  pas  couverte  par  la  clause 
supplémentaire  ,  sauf  à  parfaire. 

ir  nous  semble  d'ailleurs  que  le* rachat  des 
deux  rentes  ne  devoit  pas  être  offert  au5c  Adniî* 
nistrateùrs  de  là  Fabrique  ;  celle  *qui  a  pour 
objet  la  dotation  d'une. pauvre  fille ,  nous  patoît 
intéresser  la* Communauté  d'habîtahs  entière  : 
c'est,  en  quelque  sotte,  une  propriété  commu- 
nale ;  et  d'après  cela  ,  c'est  aux  Officiers  mimi- 
cipaux  que  devoit  être  offert  le  rachat  de  cette 
rente;  et  le  rachat  de  celle  qui  appartient  à  la 
Fabrique ,  devoit  être  offert  aux  Administrateurs 
de  la  Fabrique  ;  ensuite  de  quoi  ^  il  est  à  obser- 
ver que  ni  les  Officiers  municipaux ,  ni  les  Ad-* 
mlnistfateurs  de  la  Fabrique  ;  ne  peuvent ,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne  i  recevoir»lc  rachat  de 
CCS  rentes  que  sur  rapprobatîbn  et  le  visa  des 
Administrations  de  Distriet  et  de  Département  » 
et  à  la  charge  du  remploi.  •      * 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  Tacqueréur 
peut  seul ,  et  malgré  le  refus  de  son  vendeur  d^ 
se' joindre  à  lui ,  se  décharger  de  ces  rentes  %  eij 
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les  remboursant  ;  elle  n'est  susceptible  d'aucune 
difficulté  :  Tarticle  x  du  titre  2  de  la  Loi  du  i^ 
Décembre  1790,  qui  correspond  à  1  article  4  de 
la  Loi  du  g  Mai  précédent ,  laisse  au  débiteur 
solidaire  4'une  rente  ou  redevance  ,  Soit  en  ar- 
gent,  soit  en  nature ,  et  sans  distinction  de  son 
origine  ,  ni  des  personnes  à  qui  elle  est  due,  la 
faculté  de  la  racheter ,  pourvu  qu'il  la  rachète 
pour  la  totalité  ;  et  alors  le  propriétaire  de  cette 
rente  ou  redevance  est  sans  intérêt  comme  sans' 
motif,  pour  en  refuser  le  rembourscmeht. 

Quatrième  question.  Un  bien  vacant,  et  dont 
le  Ssigneur  haut-justicier  s'est  emparé  à  titre  de 
déshérence ,  a  été  ensuite  adjugé  -à  un  particu- 
lier dernier  enchérisseur  ,  moy^inant  une  rede- 
vance annuelle  au  profit  dudit  Seigneur.  Cette  i^e- 
dcvancc  est- elle  sujette  à  la  retenue  du  cin- 
quième ? 

Réponse^  Oui ,  s'il  n'y  a  pas  la  clause  de  non^ 
retenue  dans  l'acte  d'adjudication  onde  conces- 
sion ;  car  toutes  les  espèces  de  rentjcs  ou  rede- 
vances y  sont  sujettes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  sti- 
pulation au  contraire. 


I  il  Af .,,... ,  sur  Us  retenues  dimhositions. 

Une  concession  à  titre,  de  locaterie  perpé- 
tuelle ,  est  ,^  à  proprement  parler ,  une  espèce^ 
de  baîi  à  rente  foncière  perpétuelle.  C'est  bien 
véritablement  un.  ccKlttat  par  lequel  le  bailleur, 
transfère  au  preneur  la  propriété  du  fonds  ,  à 
la  charge  d'une  rente  Qu  redevance.  Cette  rente 
ou  redevance  a  donc  les  mêmes  caractères  qu'une 
Tcate  foncière  ;   et  en  efîci ,  la  Loi  du  i^  De-- 
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çcmbrc  x  790  ;  litre  premier ,  artklç  x ,  relative  au 
rachat  des  rentes  foncières  pcrpctueUcs,  à.parcil- 
lemcnt  déclaré  rachetables  les  renies  qu  redevan- 
ces établies  par  les  contrats  de  locatcric  perpé- 
tuelle ,  avec  la  seule  modification  contenue  dans 
Tarticlç  4  du  titre  3  ,  pour  les  bois  de  haute- 
futaie  que  le  bailleur  s'est  réservés. 

Cette  parité  établie  d*une  manière  incontes- 
table ,  il  est  certain*  qu'une  redevance  ou  rente 
établie  par  un  contrat  de  locatcric  perpétuelle  , 
doit  être  soumise  à  la  retenue  des  impositions  de 
la  même  manière  et  pour  les  mêmes  motifs  , 
qu'une  rente  foncière  ordinaire  :  il  ify:  a'aucunc 
raison  qui  dpive  Ten  faire  excepter.  La  Loi  du 
premier  Décerabriî  i79Pt  y  a  assujetti»  sans  au- 
cune différence  ,  toutes  les  rentes  seigneumles  oa 
fjoncièrts  «  les  cUamparts  ,  agriers  ,  et  toutes  au- 
tres prestations,  soit  en  argent ,  soit  en. denrées 
ou  en  quotité  de  fruits,  ainsi  que  les  rentes 
constituées.  La  Loi  du  10  Juin  x  791,  y  a  même 
soumis  les  rentes  ou  pensions  viagères  ;  et  cette 
disposition  générale  n'admet  d'exception  que 
dans  le  cas  ou  la  non^retenue  auroit  été  stipulée 
par  le  contrat  primitif. 

Ct&  observations  peuvent  fournir  la  répoase  à 
toutes  les  objections  qû'oii  pourroû' faire  pour 
chercher  à  placer  le  contrat  à  locatcric  perpé- 
tuelle (dans  uTic  exception  particulière. 


DÈCISIOX  du  Conseil  de  JmtiU ,  sur  k  même 

sujet  f  du   20  Janvier. 

Pour  tous  les  actes  antérieurs  à  la  promulga- 
tion des  Lois  ,.  des  premier  Décembre  1790  et 


(1*5) 

10  Juin  1791  ,  il  faut  se  conformer  aux  principes 
qui  etoîent  reçus  alors  ,  et  suivant  lesquels  on 
TCgardoît  comme  illicites  les  stipulations. de  non- 
retenue',  hors  les  .cas  dé  vente  c^  autres.  Gc^ 
mo5  sans  préjudice  ,  employés  dans  la  Loi  du 
premier  Décembre,  n'établissent  qu'une  réserve 
pour  Tcxéciïtion^des  conventions  de  non- retenue 
quiétoienc'autôrîsées  ;  maïs  ces  mots  ne  forment^ 
point  une  disposition  qui  puisse  valider  les  sripu- 
lations  'qui  éioieht  a,lors  illicites. 

Le  éessfonnaire  d'ime  rente  ou  d'yn,  capital 
portant  ifntérêt,  ppui  lesquèFs  la  non-retenue  z, 
été  valablement  stipulée  ,  doit  profiter  de  cette 
excmptîc(n.',  çoitinié  son  cédant  qu'îii  représente  : 
dans  te  cas  ,  le  cessibnnair^  n'est  pas  un  prêteur', 
mais  un  acquéreur.'  '  .        • 

Il  en  séroit  autrement ,  si  Tort  avoit  prêté  à 
un  acquéreur  de  biens  des  fonds  pour  rçmboursei 
une  rente  ou  lin  capital ,  pour  lesquels  la  nonf 
retenue  âuroit  été  stipulée.  La  subrogation  con- 
sentie à  ce  prêteur ,  '  lors'de'  rcfthploî ,  ne  peut 
avoir  eu  d*autre  objet  que  de  lui  assurer  les 
privilèges'  et  hypothèques-  du  vendtur  rem- 
boursé ;  il  n'est  point  devenu  acquéreur  de  la 
créanc-c  dû  vendeur,  mais  sctilcnficnt  créancier 
de  r'acquéreur ,  avec  privilège  sur  "le  bien  acquis  ; 
d'où  il  suit  que  si  le  prêt  est  anftéticur  aux  Lois 
nouvelles  ,  la  non -retenue  des, .impositions  n*i 
pas  pu  Valablement  être  stipulée.  * 


.»«"  4*1' 


A  MM.  les  OBàduon  muixicip^iniLide  Port'Lout\<^, 
sur  timpasîtién  des ,  fossés  tt'  remparts  4es 
Villes.  "•    .      ^  *h    '  -'   *  ■  ^i .  ■     ■  \- 

Uinstruction  de  TAssembléc  riatîonalë  ,  sur  le 
décret  du  iS  Novembre  1790  ,  n'excepte  de  la 


(  m6  .) 

xrontnbutlon  foncière  que  les  chem^însy  I^  cours 
des  rivières  ,  les. rues  et  les  placer  pùbliqiies  ; 
et  elle  ajoute  que  tous  les  autres  tevrains  possé* 
dés  ,  soit  p^T  les  Communautés  ji*hiabitans  »  soit 
par  le-Roi,  soit  même  par  la  Nation  ,  doîyent 
être  cotisés  »  et  acquitter  la  contribution  ^  ce  qui 
semble  exclure  toute  autre  exception. 

Cependant,  en -rapprochant  cette  excèpuon 
de  quelques  dispoj^itions  du  décret  même  ,  il 
semble  en  résulter  les  mêmes  motifs  pour  excep- 
ter également  les  citadelles ,  remparts  ,  fossés  , 
arsenaux,  et  autres  objets  uniquement  consacras 
à  la  défense  de  TËtat. 

Uarticle  premiei;  du  titre  premier  du  décret  , 
porte  que  les  propriétés  foncières; doivent  être 
imposées ,  à  raison  de  leur  revenu  net. 

Le  titre  $  soumet  à  une  contribuHan  très* 
modique  les  mar«its  et  les  terres  incultes  »  parce 
que  ces  fonds  ne  donnent  aucun  revenu  \  mais 
il  les  soumet  à  une  taxe  quelciOnque»  parce  qniU 
sont  susceptibles  d^acquérir  une  valeur  produc- 
tive ,  et  que  les  propriétaires,  fbrcé^  de  les 
exploiter  ,  en  retireront  un  trevenu  quel  qu'il 
soit. 

.  Cest^^ans  doute  par  la  raison  contraire,  que 
les  chemio^,.<rae8  et  places  sont  exempts  de  la 
laxe  ,.  parce  quils  ne  peuvent  jamais  donner 
aucun  revenu. 

Or,  cette  même,  raison  se  présente  à  L'égard 
des  citadelles,  remparts ,  et  autres  objets  unique- 
ment consacrés  à  la  d^ense  de  L*£tat  ;  ils  scr* 
Mnt  ià  Tutilité  commune  ,  mais  il»  ne- donnent 
aucun  produit  ;  au  contraire,  leur  entretien  e^t 
fort  dispendieux;.  * 


(117,) 

Quant  aux  bâtimens  «  servant  de  casernes  ou 
de  corpLS-dc-gatde ,  ils  ne  donnent  pas  ,.  à  laivé- 
lité,  un  revenu  positif;  n)àis  ils  en  donneroie.ui: 
^n ,  si  Iciir  destination  étoit  chamgée  ;  et  dèatà-*- 
présent  ils  épargnent  à  TEtat  des  frais  de  loca- 
rion  qu*il  scroit  obligé  dcv  payer,  s'il  n'étôit  pas 
propriécaire  de  ce^  édifices  :  oh  seut  les  assi.mi-- 
1er  en  tout  au^x  autres  étaj^lissernens  destinés  à 
des  objets  d'a4ini/ijstrajiQn.    ,  :     ^, 

A  r^ard.  des  églises  r  qui  ne. servent  plus:  aiA 
culte  public ,  elles  doivent  être  impo&ées  ,  paice 
que ,  si  dléa  ne  donnent  pas  actuellement  un 
revenu  ^flFectif  ,  elles  sont  susceptibles  à'ctx 
donner  aussitôt  quelles  seront  vendues'  où 
louées  ;  <Ue3  ,  ttpni .  donc  absolument  dans,  le 
m^e  cïM  que  les  maisons  vacantes.  (G.) 

■■*i  III  .       ) Ml    1    I        ■■■iK  i>^  > T  t  r     '     Il      l'i» I         I 

Assemblée     législative, 

RisidtûÈ  des  Séances  4c  la  Semaine* 

.14   Mar?. 

Pécret  portant  que  les^intérêts  dus  par  la  Nation , 
pour  émpriints  contractés  p^r  les  ci-devaat  Pays- 
d'état  ^  avec  la  stipulation  de  la.  non-retenue  des 
impositions,  continuerotit  d'être  payés  comme  par 
le  pa8$é  «  piourvu  que  la  stipulatipn  de  noo-retenuc 
ait  été  di^em^nt  autorisée  ,,.  si|iyaqt  les  former 
prescrites.  .        ,         i5  ^ftirç.  ^  ^, 

/Décret  ^i  règle  la  iorme  d'instruction  à^uivre 
pour  lç4  procès  des  séditieux  arrêtés  dans  le  Dépar- 
temef^t  de  TEure,  —  DiscQssioii  sur  la  question  de 
savoir  si  }|S  suppléant  d'un  ^Accusateur  pilblic  , 
député  à  la  Législature  ,  doit  être  changé  tous  les 
trois  mois.  L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jauf, 
SQfr  1^  motif  que  ces  mutations  enttaîfieroieAt  tro>p 
dmconvénfens. 


(iz8). 

i6  Mars.^'  ' 
Décret  portant  que  les  receveurs  des  Districts 
cesseront  «annihiler  les  assignats  provenant  de  la 
contribution  patriotique. 

1.7  Mars. 
Discussion  sur  le  projet  de  décret  relatiF.à  la  ma- 
..  nière  de  constater  Tctat  des  Citoyens.  —  Décret 
sur  radministra^ion  et  la  vente  des  biens*  qui  com-( 
'posoient  la  dotation  des  ordres  de  St-Lazare  et 
du  Mont-Carmel ,  et  qui  règle  le  traitement  des 
membres  de  ces  Ordres. 

iS  Mars,  :*    ,,.^ 

Décret  portant  qu'il  sera  élevé  4»nc,  pyranyde'  sur 
la  place  du  marché  d'Etampes  ^  ekiThonneiir  du 
Maire  de  cette  Ville ,  massacré  le'3.  Mars  dernier. 

19  Mars.  .  ' 

Décret  portant  que  lès  Citoyens  ,  ^qoi^se  présen- 
teront à,  leur  Municipalité  pour  s'çngagor  dans  tes 
Troupes  de  lig^e,  ne  pourront  (îhoisir  d'autre  régi- 
ment qu'un  de  ceux  de  la  grande  divisioii  à  laquelle 
leur  Département  est  attaché.  -  Au^re  qui  consacre 
une  somme  de  100  mille  livres  à  la  recliérche  des 
fabricatéurs  des  faux  assignais.  -•  Autte  qui  accorde 
amnistie  pour  tous  les  crimes  relatifs  à  la  révolution^ 
commis  à  Avignon  etHans  les  deux  Comtats,  jusqu^à 
l'époque  du  SNovembre  1791.  -Autre  qui  ordonne 
Tac  qui  ttem  en  t  provisoire  des  pensions  accordées  sur 
les  caisses  des  Invalides  de  la  marine. 

20  Mars. 

Décfet  qui  ordonne  le  désarmement  desh|ibî(aus 
de  la  ville  d^Arles,  et  la  démolition  de  ses  fortifica- 
tions. -  Autre  pour  accéifrer  la  répartition  des  impo- 
sitions. -  Autre  qui*. détermine  là  manière  suivant 
laquelle  seront  décapités  Ips  criminels  condamnés  à 
ttiort.  «I  Mars!.  .      ' 

Dilcûssion  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue* 

i^HPW^p^.^^  j       I      1^  nmi*»!     <   Il  p  ■■■■.  ■■!■■■      I.    !■     I     ^mmmmmmmm^mmmm^mmmmmmm^mÊtmmmmmtm 
'  ^_    *  ' 

De  .rimprimcrie  de  C.  F.  Psrlet,  Ip^|;^inq|,eu;r  .du 
Tribunal  de  Cassation  ,  etc»,  hôte;l  de  Château- 
Vieux,   rue  Saint- André  des-Arcs. 


TRIBUNAUX, 

*  .  •     ' 

Départeèacnt  du  Gers. 
Tribunal  4^  Distria  de  Lectour.. 


■»'      • 


Vûlidité  de  rengagement  dû  mari ,  par  le  tmoî* 
gnage  écrit  de  sa  -  femme  ,  dans  un  temps- non 
suspect.  ...  ;   . 

Un  homme  qui ,  par  d  utiles  ouvrages  ,  psit 
des  traductions  très-estimées  ,   et  bien  dignes  de 
rêtre  ^    a    obtenu   depuis  long-temps    un  rang 
disdngué  dans  la  littérature  ;  un  homme  recom-^. 
maudable  d  ailleurs  par  de  grandes  qualités  ,  et 
par  une  modesde  égale  à  son  mérite  ,  se  charge  » 
en  Mars  1 789  ,  de  l'éducation  des  deux  enfans  ** 
dt  M.  de  Noé.  Peu  de  temps. après,    FUniver- 
sité  de  Paris ,  jalouse  de  s'agréger  un  homme  pré- 
cie(|3L,  offre  au  sieur  Gail  une  chaire  inamovible 
au  collège  de  Navarre.  Si  ce  dernier  avoit  alor^  , 
moins  consulté  son  cœur  que  son  intérêt  et  son 
amour-propre  ,  il  auroit  abandonné  ses  élèves  . 
pour  occuper  la  chaire  qui  lui  étpit  offerte.   Il 
préféra  d'écrire,  le  8  Août,  à  la  dame  de  Noé  y  \ 
ec  de  soUici^r  en  .dédommagement  une  rente 
viagère  de  800  livres,  qui  ne  commenceroit  à,; 
se  payer  que  du  jour  ou  il  termiheroit  Féduca- ,. 
tion  des  deux  enfans  confiée  à  ses  soins. 

Par  une  lettre  du  11  Septembre  \  Madaine  de     ^      ^ 
Iftié  répondit  au  sieur  Gail  en  ces  ten»e^  :>«  Je 
sais  bien  é&otime  que  vous^n'àyez  pas  xèjgi}  u^ 
dcmes  imres ,  et  d^ns.la  même  gife  dc^M.  de 

Avril  1792.  N'.V.  -  ,  .       .  -    .  .     I: 


Vy-  •  ♦ 


*^,-jmtépome  à  celle  que  rvôus  m'avez  écAU 
au  sujet  des  800  livres  dé  pension  que  vous 
désirez.  M.  àt  Noi  et'ifaoi  vous  les  promettons. 
Veuillez  me  mander  si  vous  les  voulez  sous  scing- 
prîvc.  Je  ^uis  fori  éiohnée  que  vous  n'ayez  pas 
reçu  cet.te.lcttfe  :  noui^,  vdu$  îépondîmes  sor-le- 
champ  le  ij  du  même  mois  »j.  / 

99  Soyez  sur,  Monsieur;  que  voUs  autez  les 
800 .  livrer  d«  pension  :  les  voulez  -  vous  par 
contrat  ou  sous  seing- privé  ?  99 

Le  âO  Novembre  suivant  elle  dit  :  et  M-  dt 
J^Qévo^%  écrira  Wéntôt ,  et  Vous  pouvez  compter 
sur  ce  qu  ii  Vous  k  ptoâlis.  II  vouis  écrira  bien- 
tôt lé  billet  :  mais  il  est  si  accablé  de  mondé  et 
d*aflSrifés/  que  vous  devez  lui  pardonner.  Ah  ! 
Monsieur  ,  que  de  reconnoissance  ne  vous  do>is- 
jc  pas  de  tous  vos  soins  ,  etc.  !  99 

Le  i8  Mai  1790  :  i«  M.  dt  -Noé  est  parti  h^elr 
p'Otir  Bordeaux  t  il  m'a  chisirgé  de  vous  citrc  qufe 
Vous  pouviez  être  bien  tràtTq\iillc  sur  lés  Soô  Hv. 
de  pension  :  il  vou^  dobhe  s^a  parole  d'honneïKt , 
aftîiî  que  moi,  que  vous  les  aurez.  Il  vous  té* 
pondra  et  vous  rassurera  lui-ihêïtie  à  ion  retour 
dèfiordeàux  99. 

l.e  aijuin-  u  M.  &  Aaé  elt  arriva  hîct  de 

Bordeaiix;  il  vpuis  fait  inàille  comjplitnttt^  :*à  la 

>?qfii$tptcmbrc  bu  au  dôiiihicticcmcrii  d'Oétôbïc 

jl  ira  vous  chetchér  ,  àîhsi  que  Ic^  enfa^i»  ,    et 

^ViMié  m'ebét  ici,  etc.  99/ 

En  Poitiififiùm  on  lit  : 

iK*  'Voûl  pouvez  compter  sût  Icà  800  livlczi  , 
cé*itac  ^  c ^tt^it  le  bîllct  u. 

te  t'i  Novembre  1790  elle  éciit  (M.'if«  Naé 
cfita  t  "àiofs  2l  ftirîs  ) ,  «  *  niatjdet^tnoi  ^  *M.'  de  ffvê 
VQUs  a  ddbné  le  contrat  »  etc.  99 


/ 


(m) 

Etj'ôh  difô  qu'il  n*y  a  pas  là  de  quoi  induire  . 
une  obligation  contre  M.  de  J^oé ,.  quand  il  a 
charge  son  épouse  de  promettra  au  sieur  Gail  , 
sur  son  honneur ,  lèS  800  livres  de  pension  ; 
quand  il  à  inséré  <  dans  la  lettre  de  sa  femme  , 
une  autr^  lettre  d^  i<yti ,  contenftnt  la  même  pro- 
messe •  quand  son  épouse  écrit  :  V'oui  pouvez 
compttr  sur  tt  que  M.  de  Notf  voUê  à  promis  \  il 
me  charge  de  vons  dire  que  vous  ptyit&èz  être  tran^ 
quilk  ;  il  vous  donne  sa  parok  d'honneur ,  ainsi 
que  moi  ? 

Que  cfaex'cîié-t-oii-  ïd  i  Qu'wt^ce  que  ht  Jus- 
tice peut  désirer?  l^à  preuve  du  fait  que  M.  de 
Noe  a  personnellement,  pfoxnii.  Or  peut-orr , 
sur  un  pareil  fàh ,  iur  un  ^igàgeflijent  conamun  < 
sut  Tacqùit  d'une  dette  du  ménage,  ^liff éduca- 
tion des  cnfans ,  p€ut-<oû  refuseir  d'en  croite  les 
éçms  de  la  femme  ,  ^ui  s'est  dite  chargée  par 
soti  ôiari  ,  qui,  noft-feeuietoejftt  s'est  dige  char* 
%it ,  àiais  qili  a  certifié  TenVoi  fait  p3iî  k  mati 
de  son  engagement  personnel  ?  Croira^t-oh  que 
Its  lettres  de  MàdËiûie  de  JVk>(  ne  fussent  que  des 
,  ifiensonges  imaginés  pat  elle  pour  abuser  de  Ik 
confiance  de  M.  Gdil:,  et  qu-elle  ait  pris  sur 
die  d'employer  It  nom  de  «on  mari  et  d'inven- 
ter les  discours  ei  le^  écrits  '  <|u'elle  lai  prêtoit 
pour  tromper  l'Instituteur  de  ses  eiifiêms?  Et  par 
quel  naôdf  l'eût -.elle  fait)  quel  eut  été  son 
intérêt? 

Sans  doute  »  en. générai ,  une  femmfe  n'engage 
poitit  son  lâari  par  Sgn  o^ligatifon  personnelle  : 
mais  il  ne  s'aj^t  point  id  de  faire  exétoter  p«r 
le  iiâftri  ftn  engagemieût  ^e  «sa  kmmei  il  s'agit 
de  pi<MVdr  ît^agelftMt  4d  i&^û  par  le  lëmtiNr 

I  2 


;      :  (  ^3^  ) 

tgnâgë  écrit  de  la  femme  ,  dans,  qn  tejmps  non- 
suspect.   Or^es  lettres  multipli^QS  de  la  içnime 
écrites,  au  nom  du  mari,  où. elle  a  annoncé  et 
:  certifié    l'existence  et  renvoi  de  Tcçgîigcmcot 
,  personnel  du  mari ,   doivent ,  sur.le  fait  dont  il 
s'agit  ,   sur  un  fait  .dora,estique,  .sur.un  engage- 
ment rdacif  à  l'éducation  ;d<BS  çnfans  ,  être  une 
.preuve  suffisante  qu€  cet  .engagement  a  existé, 
ou  bien  il  faudroit  renoncer  à. toutes  Jes  lumières 
:  de .  la  raison  »    à  toute  id.ée^  de  morale  et  rie 
justice.  '         .. 

Ces  raisonnemens  sî  simples  n'avoicnt  point 

frappé  les  Juges  du  Tribunal  du  District  de  Mi' 

,randû.:.  par  Jun  Jugement  en  première  instance., 

rendu  le  8  Août  1791 ,  ilsavoient  déclaré  le  sieur 

■  Gail  mal  fondé  dans,  ses  prétendons,  mais  une 

^consultation  signée  de  Sixe  »  dtLaméillc ,  dcpon- 

nièrcs  et  Clément ,  en  date  du  g  Décembre  derniçr , 

-parfaitement  démontré  les  vjcçs  de  ce  premier 

Jugement ,  et  le  Tribunal  de  Leçtour ,  jugeant 

sur  rappel,  Ta  rcaifié. 

Ge  Tribunal ,   prenant  en  considération  les 
,  lettres  ci-dessus  transcrites  ,  et  considérant  en 
'  .outre  qu  il:  ne  s  agit  pas  dans  l'hypothèse  pré- 
sente ,•  de  faire  exécuter,  par  le  mari  un  enga- 
gement, de  sa  feoimè,  attendu  que  la  dame  de 
Noé  ne  s'est  pas  obligée  pour  son  mari ,  mais 
.qu'il  s!agit  de.laire  exécuter  par  le.sieur  de  Noé , 
Tobligation  qu'il  a  consentie  par  le  mandat  qu  il 
"A  donné  à  sa  femme  de  l'engager. 

Qu'il  est  de  principe  que  le  contrajt  de  man- 
dat 1:1  e&L  asisujctti  à  aucune  forme. 
. ,    Quil  peut  isc  faire  par  le.  seul  conseûtenaent 
-4%%  Parties  ,  verbalemeQt  et*^  m^éme  u^cii^m<nt. 


*         (  '33  ); 

Qail  est  encore  de  principe  que  Ton. peut 
s'obliger  par  îoi-inêmc  ou  par  autrui  4  et  qu'on 
s'engage  valablemem  •  par  paroles ,  et  par  lettres 
missives. 

Considérant  que  la  dame  de  JSfoé  n  a  entendu 
qu  engager  son  mari  en  vertu  de^  son  mandat ,. 
et  non  l'engager  elle-même  aupaiemci;it  des  8oo 
livres  ;  et  que ,  malgré  qu'elle  dit  qu  elle  les  pro- 
mettoit  aussi  ,  elle  a  ajouté  dans  la  même  lettre 
que  le  sieur  de  Noé  les  donncroit ,  et  a  dit  dans: 
d'autres  que  le  sieur  de  Noé  avoit  promis ,  et 
quelle  vouloit  donner  360  livres  au-dessus  de 
ce  quedoûneroit  le  sieur  ^  Noé, 

Considérant  que  le  motif  des  refus  du  sieur 
it  Noé ,  pris  de  ce  que  l'éducation  étoit  n^gli-. 
gée,  est  faux,  puisqu'il  résulte  des  témoignages 
dés  sieurs  Auzer  et  Bruster ,  de  la  dame  de  Beon  , 
des  anciens  Evêquçs  de  Lescar  et  de  Scnlis  ,  et 
de  fceux  du  sieur  de  Noé  lui-même,  rapportés 
dans  les  lettres  de  ladite  dame  que  toujours  , 
et  notamment  à  l'époque  où  les  enfans  ont  été 
retirés  j  leur  éducation  étoit  très-bien  soignée. 

Faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  ledit  sieur 
dciil,  du  Jugement  rendu  à  son  préjudice  par  le 
Tiibunal  de  Mirfinde ,  le  8  Août  dernier ,  ré- 
formant 4edit  Jugement ,  a  condamné  et  con-- 
damne  ledit  sieur  de  Noé  à  payer  annuellemept 
audit  sieur  Gail ,  et  pendant  la  vie  de  ce  der- 
nier ,  une  pension  de  800  ]  livres ,  et  à  lui  con- 
sentit pardevant  notaire  un  acte  de  ladite  pen- 
sion ,  dans  le  délai  de  huitaine  ,  après  la  sîgni- 
fication  du  présent' Jugement  \  passé  lequel  , 
ledit  Jugcrncnt  tiendra  lieu  dudit  acte  ;  à  la 
charge  par  ledit  Gail  de  continuer  et  p.arachç- 
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ver,  suivant  sftno&e  »  Féducaticm  des  cnfans 
duditi  «leur  cU  Nai\  si  bon  semble  ^  ce  dernier; 
auquel  cas  ladite  pension  ne  courra  que  du  jour 
'  où  ladite  éducation  aura  pris  fin  ;  sur  quoi  ledit 
,  sieup  de  Naé  sera  tenu  de  s'expliquer  dans  Je 
délai  de  huitaine  ;  e(  au  défaut  de  s-expliquer 
et  ledit  délai  passé ,  ladite  pension  commen- 
cera à  courir  du  jour  que  la  demandç  en  a  été 
judiciairement  faite  par  ledit  sieur  Gail\  et  quant 
à  la  demande  du  surplus  de  300  livics  de  pen-< 
sien  et  sur  les  autres  fins  et  conclusions  des  Par< 
ties  ,   les  a  mises  et  met  hors  dHnstançe  ;  con- 
damne lesdits  sieur  et  dame  de  Jioi  aux  dépens. 
Jugement  du   16  Janvier  1792. 

•     .  _         ■         /' 

Tribunal  Criminel  du  Déparumcnt  du  JSford. 

Jugement'  concernant    les  fonctions   des  Juges  de 
paiK  et  Officiers  de  la  Gendarmerie  nationale* 

Sur  la  requête  présentée  par  l'Accusateur  pu* 
blic  près  ledit  Tribunal ,  contenant  que  ,  pour 
remplir  exactement  les  devoirs  de  sa  place ,  la 
Loi  lui  a  imposé  l'obligation  de  surveiller  les 
Officiers  de  police  de  sûreté  ;  que  cette  sur- 
veillance est  d'autant  plus  nécessaire  ,  sùr^tout 
dans  ce  moment  ,  ou  nous  sommes  toujours 
environnés  d'orages  politiques;  que,  dune  part, 
le  plus  grand  nombre  des  Officiers  de  police  lui 
sont  inconnus  ;  et  que ,  de  Tautre  ,  il  paroît» 
par  plusieurs  de  leurs  opérations  ,  que  peu  au 
fait  de  la  manière  de  les  diriger  ,  il  n'est  indiffé- 
rent ni  à  ceux  qui  ont  besoin  de  lumière ,  ni  au 
bien  public ,  de  leur  faire  appercevoir  l'jnobicr- 


C  »$5  ) 

vrâce  de»  formes  ai^xquetles  '  ils  ne  sont  pas 
encore  accoutumés  ,  ou  avec  lesquelles  iU  ne 
sofit  pat  assez  familiarisés  «  pour  ne  point  sxp 
écarter  ;  qu  en  outre.,  il  peut  irriver  que ,  parmi 
eux,  il  s'en. trouvât  ça  qui iampur  de  la:  Cône- 
titution  ne  fût  pas  usses  vif,  pour  les  porter  à 
exercer  leur  fmniqtèrc  aveicle  soin  et  rattcbtibn 
nécessaire  i  en  assurer  ra&rmissement;  et  que 
Je  seul  ipoyea  ,  pour  ledit  Accusateur  public  , 
de  se  convaincre  qup  les.Goopérateuxs  que  1^ 
Loi  lui  donne  dans  les  OiEciers  de  police  de 
sûreté,  remplissent  leurs  devoirs  ,  est,  qu  aussi- 
tôt quils  ont  mis  en  liberté  Celui  qui,  par  suite 
d'un  mandat  d*amener  ,  a  comparu,  et  s*est  à 
leurs  yeux  pleinement  disculpé  ,  ils  spieat  tenus 
de  Iqi  faire  parvenir  ,  souple  couvert  du  Direc- 
toire du  Département ,  toutes  les  pièces  quel- 
conques originales  de  cette  épreuve  prépaie* 
toîrê;  qu'il  paroît  audit  Accusateur  public,  que 
par  le  seul  droit  4c  surveillance  ,  attaché  à  sa 
place,  droit  qu'il  regarde  comme  un  devoir, 
une  simple  lettre  4^  sa  part ,  pounoit  sufErc  à 
Teffet  4e  sa  demande;  mais  que  pour  lui  dodner 
un  caractère  plus  imposant  et  en  assurer  leffica-'' 
cité  ,  il  lui  a  paru  convenable  et  avantageux  de 
s'appuyer  de lautorité  du  Tribunal.  * 

Vu  ladite  requête  ,  conclusions  de  J/ïcclas 
Doudeeu ,  Homme  de  Ipi ,  faisant  les  fonctions 
de  Commissaire  du  Roi  par  inUrim  ;   / 

Lt  Tribunal  ordonne  à  tous  Offi<Sers  de 
-police  de  sûreté ,  soit  Juges  de  paix  ;  soit  Offit- 
ciers  de  la  Geadarmerie  naûonale  de  son  ressort, 
qu'aussitôt  qu'ils  auront  mis  en  liberté  ceux  qui% 
par  sm^e  d'un  ipandst  d  amener  et  sur  les  inter- 
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rogats  k  enx  faits  ,  leut  auront  paru  se  cHscntper 
entièremch^ ,  jls  fassent  parvenir  sur-le-champ 
(sous  le  couvert  du  Dirçctoite  du  Département  ^ 
au  moyen  d*une  double  bande)  toutes  les  pièces 
eriginaies  des  procédures  par  eux  faites,  audit 
^Accusateur  public  ,  pour  ,  par  lui ,  exercer  «ur 
eux  la  surveillance  à  lui  déléguée  parla  Loi ,  et 
s'ajBSurer  de  raccomplissement  dés  {brmalités 
qu  elle  prescrit.  £t  pour  que  le  présent  Jugement 
soit  connu ,  et  qu  on  lie  puisse  prétexter  cause 
d'ignorance  de  son  contehu  ,  ordonne  qu'il  sera 
imprimé  ,  affiché  et  distribué  à  tous  les  Of&ciers 
dé  police  de  sûreté  de  son  ressort. 
.  Fait  et  prononcé  à  Taudience,  à  Douai  ,  le  i3 
Février  1792..    .         : 


Tri ^N AL  du  premier  Arrondissement  de  Pari». 

Arrêté  concernant  les  Avoués ,  les  Commis-greffiers  , 
les  Hmssiers'^audiencitrs  ,  et  autres  Huissiers  9 
Us  Gardes  du  Commerce  ,  et  généralement  tous 
Ojffi<^itrs  servons  près  le  Tribunal  s  et  sujets  à  la 
.  Patente  :  les  Greffiers  des  Juges  de  paix ,  e^  les 
Curés  des  Paroisses  4e  l'Arrondissement. 

.  •      « 

Des  abus  nombreux  s'introduisent  déjà  darKS 
les  Tribunaux  ,-  et  appellent  toute  la  surveil- 
lance des  Magistrats- 
La  Loi  du  17  Mars  1791  ,  veut  que  tous  les 
Avoués,  les  Commis  -  greffiers  ^  les  Huissiers^ 
audienciers  ,  les  Officiers  du  Commerce  soient 
tenus  de  justifier  au  Comitîssaire  du  Roi  des 
patentes  qu  ils  ont  dû  prendre  pour  la  présente 


»  * 
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annc^,  tt  cependant  il  n'est  encore  qu'un  très - 
petit  nombre  de  ces  Officiers  qui  ayènc  satisfait  a 
la  Loi.      •'  ,    '     . 

L'article  iz  delà  Loi  du  2o  Mars  rygi^,  con- 
cernant h  suppression  des  Officiers  ministériels; 
porte  la  disposition  suivante  :  4t  Pourront  les 
99  Huissiers,  attaches  aux  Tribunaux  établis 
99  dans^Ja^ville  de  P^ris ,  exercer  leurs  fonctions 
99  dans  retendue  du  département  de  Paris  99. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que ,  pour  exer- 
cer leurs  fonctions  dans  Tétcndue  du  Départe-' 
ment  de  Paris,  les  Huissiers  doivent  s'attacher 
à  un  des  Tribunauît  d'arrondissement  ;  la  pre- 
mière, formalité  à  remplir  pour  s'y  attacher  ,  est 
de  s'y  présenter  et  d'y  justifier  de  leurs  provi- 
sions ,  ou  des  lettres  en  vertu  desquelles  ils  excr- 
çoicnt  ci-devant  les  fonctions  d'Huissier  ,  ainsi 
quelles  patentes  qu'ils  ont  du  prendre  ,  pour 
continuer  Texercice  de  ces  fonctions  ;  et  c'est  ce 
qu'aucun  de  ces  Huissiers  n'a  fait'  encore. 

L'article  22  de  la  Loi  du  17  Mars  179 1  ,  veut 
qu'un  Particulier,  sujet  à  la  patente  ,  lorsqu'il  se 
pourvoit  en  Justice ,  soit  tenu  de  justifier  de  celle 
qu'il  a  prise  ,  et  d^en  faire  la  mention  dans  son 
acte  de  demande  ou  exploit,  et  ce  sous  les  peines 
portées  par  la  Loi  ;  soit  négligence ,  soit  défaut 
de  volonté ,  il  est  certain  que  cet  article  de  la 
Loi  est  très-rarement  exécuté. 

L'article  4  du  titre  8  de  la  Loi  sur  le  Règle- 
ment de  la  procédure  en  la  Justice  de  paix  ,  en- 
joint au  Greffier  de  ces  Justices  de  déposer  ,  tous 
les  ans  f  au  Greffe  du  Tribunal  de  fcur  arrondis- 
sement, la  liasse  dts  minutes  des. affaires  jugées 
ou  tsnaînées  par  les  Juges  de  paix.   Pas  un  dé 


éde^cxs  CL  ^\fm  Hui^îcs^  ^  G^xtèks  21.  Cas* 
incwrr .  cr  r^r-araeir  mus  C^i.  i  f\  scrvxi^ 
fKX  je  TrihijHal .  cl  sifcs  x  2.  g«Kp:rtBr  .  icnvt 

Ct  \\vr^rr  à  M-  îc  CraxKàsaÈre  cir  2ji  ^  à£i 

•  x^^^M  iTîSci;  œcz  Q  Sarre  «  or  àir«,  issercmc 

j  Tfrv^ral. 

[  ]L  CctifsTinccsczc  à  FcRcndott  de  fai  Loi  cki 

<  ^  3»fe:ci   I791  *  ^  Hsisskrs»   qui  dèsîreroiit 

ir  exercer  leios  Sdiicdcils  dans  rêtccdae  de  rarron- 

àUi^meTit  du  TrîLonal ,  scnint  tenus  »  dans  le 
mhnt  délai ,  de  Tépréscncer  à  M.  le  Commissaire 
da  Rm  les  tîtrts  en  vertn  desquels  ils  cxcrçoicnt 
Ci  '  devant  les  fonctions  d'Huissier ,  ensemble 
leur  patente  ,  pour  ensuite ,  sur  le  vûm  du  Com* 
wm2i\rt  du  Roi  «  ftc  £ûre  inscrire  au  Greffe  du 
Tribunal  f  5ur^n  registre  qui  sera  toàu  à  cet 
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èlEet ,  OH  de  faire  constater  sur  le  même  regi:itte 
leur  inscription  en  Fun  des  autres  Tribunaux 
d'arrondissemenc  du  Département  de  Paris  ; 
sinon  et  k  faute  de  ce  faire  «  ils  ne  pourront 
exercer  auGu;nes  fonctions  d'Huissier  dans  Tarron* 
dissemcntdu  Tribunal. 

III.  En  exéci4Lion  delarticle  14.  de  la  Loi rcr 
lative  a  renrcjgistremcnt.des  actes  civils  et  judi* 
ciaircs  ,  tous  Huissiers  seront  obligés  de  tenir  un 
répertoire  dû  tous  leurs  actes  et  exploits ,  sous 
peine  d'une  somme  de  10  livres, 

IV.  Enfin  ,  ^n  exécution  de  Tarticle  18  de  la 
Loi  du  17  Mars  1791  •  lesdits  Huissiers  seront 
tenus  de  porter  ,  lorsqu'ils  seront  dans  Tcxereicc 
de  leurs  fonctions  ,  une  baguette  ou  canne  blan- 
che, et  d'avoir  à  la  boutonnière  une  médaille 
suspendue  -par  un  ruban  aux  trois  couleurs  ,  et 
ponant  ces  mots  :  Action  de  la  Loi  ^  afin  qtfc 
l'aspect  soit  porte  aux  Jugjemcns  et  Ordonnances 
de  Justice  ,  let  que  déférence  et  sûrcfé  leur  soieiu 
accordées  à  eux  personnellement. 

V.  Conformément  à  l'article  %i  de  la  Loi  du 
17  Mars  1791,  tout  Particulier  sujet  à  la  pa- 
tente ,  lorsqu'il  se  présentera  en  Justice  ,  keia 
tenu  de  justifier  de  celle  qu'il  aura  prise,  et  den 
faire  la  mention  dat)S'  son  acte  de  demande  ou 
exploit ,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  la 
Loi.  .        . 

VI.  En  exécution  de  l'article  4  du  titre  8  de  la 
Loi  sur  le  Règlement  de  la  procédure  en  la  Jus- 
tice de  paix»  les  Greffiers  des  Juges  de  paix  des 
Sections  situées  dans  retendue  de  l'arrondisse- 
BQcnt  du  Tribunal ,  seront  tenus  de  .déposer  , 

-dan«  la  huitaine ,  -  au  Greffe  du  Tribunal ,  la 
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liasse  des  minutes  des  affaires  définitivement 
jugéesf  ou  autreoient  terminées  ;  duquel,  dépôt  il 
leur  sera  donné  une  reconndissance  exempte 
d'enregistrement  ,  et  ce  à  peine  d*y  être  con- 
traints comme  dépositaires  judiciaires. 

VU.  Enfin  les  Curés  des  Paroisses  situées  dans 
le  ressort  du  Tribunal,  seront  tenus ,  confor- 
mément à  Tarticle  i5  de  la  Déclaration  du  Roî , 
du  9  Avril  1736^  de  porter  ou  d'envoyer  sûre- 
ment,.dans  le  ;  même  délai  de  huitaine  »  au 
Greffe  du  Tribunal ,  le  registre  double  cl  timbré 
des  actes  de  baptême  ,  mariages  et  ^sépultures  de 
leurs  Paroisses. 

Otdonnc  que  le  présent  Jugenj^çnt  sera  im- 
primé et  affiché  à  la  diligence  dû  Gon^m^ssaire 
du  Roi,  dans  l'étendue  de  Tarrondisscment  du 
Tribunal ,  et  dans  les  cantons  de  NanteiTC  et 
Passy. 

■    I    ■  i|i     I    I      m       f  j    I    !■!        «Il       111  II  I  ■       lit I    I     11    I  II       I  — ■— ^^ 

Tribunal  (fAppd  de  la  Police  correctionnelle. 

m 

Délai  pour   t Appel. 

'  Le  Tribunal  de  Police  correcdonnelle  ,  par 
son  Jugement  du  .18  Janvier  179Z  ,.  contre  fc 
sieur  Dithurbide  et  la  dame  Béjroi^  a  aussi  dé- 
claré le  sieur  Baksalle  ,  docteur  en  médecine  , 
coupable-  d'avoir  tenu  banque  de  jeux ,  et  Ta 
condamné  en  i5oo  livres  d'amende  et  à  une 
détention  de  six  mois  ,  dans  une  Maison  de 
correction  ,  pour  y  être  employé  à  des  travaux 
publics  ,  avec  défense  de  récidiver ,  sous  plus 
grandes  peines.  Ce  Jugement  a  été  signifié  aa 
sieur  Baîsallc ,  en  parlant  à  la  Portière  de  sa 
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maison.  La  Loi  sur  la  Police  correctioxinclle  , 
article  6i ,  n'accoxde  aux  condamnés  que  quinze 
jours  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  les  Ju- 
gemens  de  première  instance.  [  Le  sièur  Baksalle 
a  interjette  appel ,  mais  après  .l'expiration  de  la 
quinzaine.  M.  Bonnet  s*est  présenté  à  l'audience 
du  lundi  19  de  ce. mois,  ^pourie  défendre.  Le 
Commissaire  du  Roi  a  observé  qxié  le  Jugement 
navoit  point  été  attaqué  dans  un  temps  utile. 
M.  Bonnet  a  soutenu  ,  au  contraire  ,  que.  pour 
constituer  en  demeure  le  sieur  Baksalle ,  il  auroit 
fallu,  aux  termes  de  la  Loi ,  le  chercher  dans  son 
domicile ,  et  ne  pas  se  contenter  de  remettre4'acte 
à  sa  Portière. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  61  de  la  Loi  sur  la  Police  correction- 
nelle ,  les  Jugemens  doivent  être  signifiés  à  la 
personne  du  condamné.,  .ou=  à'îson  dernier  do- 
micile connu,  et  que  Tabscnce. de /wn^Pigrrtf^ 
Chrysostôme  Baksallfi  n'a  pas  été  constatée  ;  dé- 
clare que  le  délai  fixé  par  la  Loi ,  n^a  pu .  courir 
contre  lui  du  jour  de  la  signification  faite ,  en 
parlant  à  la  Portière  d^e  sa  maison. 

Conseil    de    Justice. 
QMestiàns  proposées  par  un  Directeur  de  Juré. 

Question.  Quelles  sont  les  peines  afflictives  oq 
infamantes? 

Réponse.  Toutes  les  peines;  portées  parle  Code 
pénal  ,  sont  afflictives  ou  infamantes;  il  n'y  a 
de  non-infamantes  que  celles  prononcées  par  la 
Police  corréccionuBlU  munic^ale  oururale^* .    .} 
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Quest^  La  |)ekie  <le  ki  dégraddûdn  tivîqué  ei 
celJc  du  carcan  iiOnt-tBlIcs  k^  mêmes'.? 

Rép.  Voyez  rarticlt  Z%  du  ûtrc  ^prcmie^  à\i 
Coét  ^énal  :  il  pjorte  la  peiné  dit  carcaii  pour 
l4S  ùièxaes  cat/icositre  tous  ceux  qui ,  de  leuc 
siature  ,  ne  peuvent  jpàs  subit  la  dégradation 
civiqtu^,  tels  que  les  femmes  ,  filles  ^  ttrangérs  « 
un  repris  de  Justice.        .      ■        '      ,  !  ^ 

.  ^at.  Les  condamhajioTis  pTohoncéês  et  subies 
tfaprèj  les  anciennes  Lois  , ,  peuvcnt-clks'  être 
prises  èïi.  cônsid&atibh  pôut  constituer  la  réci- 
dive  mentionnée  dains- le  titre  îî'dc,la:preiiiièré 
partie  du  Gode  pénal  ?      . 

Rép.  Ce  ne  sont  pas  les  punitions  qu'il  fau^ 
tcdnrpaarer  pour'  juger  de- la  récrdivc  vrrtiais  les 
délits,  H  y  a  de  là  récidive  toutds  des  fais  ^ue  \i 
lïkême  acte  coapabic  a'^té  ctMumis  'de  tiouviéau 
}>ar  le  même  individu.  .Ainsi  les  condamnations^ , 
jmjnolicéc^  en  vtrtu  dès  ttweicnnes .  Lois  »  doîvdnt 
être  prises  en  coàsidaératlbn  ,  noù  comiifie  ayà^i 
prononcé  des  peiries  analogues  à  celles  du  nou*s 
veau  Code  pénal ,  mtais  cbmme  coéistàtant  que 
tel  s'est  rendu  coupable  de  tel  fait.    :  . . 

_  QjLSSt.  Quels,  actes.de  la  procédure  criminelle 
devant  le  Tribunal  de  District ,  doivent  être 
secrets  ?  ^ 

;  fit^.  Tous  i  ,OTcmc  Interrogatoire  4^  prér 
ventù  La  Loi-  du  2g  Septembre  ,  nWdonne  ht 
publicicé  que  pour  te  mi§e  des  huîc  ciiK^ns 
formant  le  tableau  ;  tirage  qui  d'aiHeurs-^t  f^ 
ncfé  qiii  nfappanicnt  a  aucune  ptôcédure:  ;  en 
pani€Ûtier«         :   .  :K  :■  -  ;'.:..-..• 

.'    Lft  [raison  d»  œ  secret  eft  docÏMe  <  pài::  l^instruch  - 
rion  ;.?Si  Jie  iaiit  ^  que,  loT5({it:ii  oe  s'siglt 
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tt)c6re  qtie  et  savoir  si  Faccùsc  sera  dot)'s^|!ué 
en  état  d'accusation  ,  ses  oexti^pliccs  puissent  Stéâ 
instruits,  des- poursuites  ;  Ici  amis  puissent  agit 
pour  corrompre  les  témoins ,  ou  pour  lui  fouN 
mi  à  .lui-même  d^  sàoycns  dé  déguiser  la 
vérité.. 

Qucsl.  Le  Directeur  du  Jûxè  doit-^il  tenir  dcsl 
procès-verbaux  de  tout  ce  qxà  se  tait  par  lui  ^ 
et  de  ce  que  Icsjuiiés  font  en  sa  préîr«ncc  î     .  'i 

Rip.  Oui  :  mais  ces  Iprocèi-verbauil  ne  sonb 
assujettis  à  aucune' forme  -  paniculièx^e  ,  il  suffi!& 
qu^ils  soient  détaillés,  avec  iatclHgencè  «  datés» 
et  signés   :  { 'frayez  Tinsti^uction ,  page  !l5  )• 

li  est  cependant  mi  acte  soumis  à  dés  iome^ 
con^tante&y  c'est  l.acte  d'accusation  ,  (anicl^^^fi 
dtt  titre  premier  dt  U  LaLisiiriicftiJuirés^y    (^."t 

Qufit.  Comment  faut -il  compter  la  huitaine 
d'intervalle  quil  doit  y  iavoirièfitFQ  te  tirage  des 
huit  Jurés  et  le  jour  de  1  assçmiblée  ^  a&hsi  quo 
les  quarte  joaiii  di|tvaiic6  pour  l'avcrtâsiemènt 
i  donner  aux  Jurés  ?-      .  .      ^..  : 

Rép.  La  huitaine  et  les  quatre  jours  doivent, 
être  fraises.         "    .  f         '  ' 

C'est  une  règle  commufae  m  tous  tes  diélaîs  ja^ 
diciaires  ,  à  laquelle  la  Lei  sur  les  Jwri^s  in  a 
point  dérogé.   .  /.       . 

Quesf.  G^mibent  les  Jùnsb  dnivb^c-ih  me 
avertis?  : -* 

Rip.  C^est  au  Directeur  du.Juré  .à  èIioi$ilr  le 
mode  qui.  lui  paraîtra  4e  xneiHeiiripoiAr  conatatar»* 
d*une  manière  légak  ^  qu»  Tftvcrtissemcm  a.  écé 
donné.  '^  .    l 

Quesi.  \xs  femoiiis  doivfent«*ëa  eikt  cités  ft^Uur 
le  jour  où  ils  soht  entexidus.xl]9V«Éc  ieju»  y  ». 
par  qui  dcHvent-ils  ï  être  } 


s. 
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^êp,  ®ur,Mls  doivent  être  cîtésr;  et  la  Loi  du 
t8.  Février  1791  ;  charge  spécialement  les  Gen- 
darmes nationaux  :  de  !  porter  ces  ^sortes  de  ci* 
tauons.  .       '         ■ 

;;  Quest.  Le  Tribunal  de  District  est-il  icompé- 
tcnt  pour  prononcer  la  nullité  des  actes  irrcgu- 
lieis  émanés  des  Offilicfs  de  poHce  ?  *  . 
,  Rép.  La  Loi  n'attribue  aux  Juges  de  District, 
ni  mêhie  au  Tribunal  Criminel  ,  aucun  pouvoir 
de  prononcer  sur  les  nullités  ;  c  est  au  Tribunal 
de  Cassation  que  cqs  ^sortes  de  questions;  doivent 
être  portées.  Au  surplus  ,  il  n'est  qu'un  très- 
petit  nombre  de.  nullités  textuellement  pronon- 
cées; et  les  dénonciations  au  Tribunal  de  Cassa* 
don  ric;clpivent:porier'qwc  sur  les  vices  de  for- 
mes qualifiées  nullités,  par  le  texte  npiéme  de 
cetteXoî.  .  .     - 

i:.(luesû.  De  combien  de  Juges  doit  étïe  com- 
posté le  Tribunal ,  pour  décider  les  questions  que 
la:  Loi  lui  renvoyé,  et  no  tamisent  celle  de  savoir 
si  1^  délit  est  de  /nature  a  être,  présenté  au 
Juré?  '      • 

Rép.  Je  regarde  ce  Jugement  comme  un  Jugc- 
nsçnt  préparatoire  étode  pure  instruction  ,  et  je 
crois:  que  trois  Jugés  :su|Sscnt  pour  le  rendre. 

Quest.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononctr  sur  la 
nature  1  du  délit  ♦  le  lîirecteur .  du  Juré  peut-il 
opiner  cofnme  Juge  ? 

:  [Rép.  Il  est  cvi^cnit  que  non,  puisque  la  ques- 
tion, nt!  s'élève  qne.^^^^^  ^^^  ^^^^  ^^^  ^^j^  ^^^^ 
foimé  ,.  et  qu'il  a  pensé  que  l'acctisation  ne  doit 

pas  être  présentée  au  Juré. 
: .  iS^utiL'  Cjomntisnt  tdoivcnt  être.&ites -les  notifi- 
otcions  éa  inafodax  d'arrêt  et  de  l'ordannance  de' 

.     .  pri&c-d«-coxp$ , 
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prlse-sie- corps  »-  aux  Munioi|)alités  tant  du  lieu 
où  est  située  la  Maison  d*ariêc  ,  que  du  domi-- 
cilc  du  prévenu  ?    /        « 

.  I^ip.  Le  Eiirccteur  du  Juré  est  libre  dans  le 
choix  du  mode  ;  c  est  à  lui,  qui  est  responsable, 
à  prendre  un  mode  qui  soit  également  prompc 
et  sûr. 

Que'si.  Quels  officiers  le  Cominissaire  du  Roi 
doit-il  employer  pour  l'envoi  du  procès  et  de 
raccus.é  au  Tribunal  Criminel  ? 

Rép.  Il  peut  emplover  indifféremment  les 
Huissiers  et  les  Gendarmes  nationaux. 

Qu:sL  Comment  les  pièces  du  procès  doivent- 
elles  être  envoyées  au  Tribunal  Criminel  ? 

Rép,  Les  pièces- doivent  être  remises  à  celui 
qui  est  chargé  de  la  conduite  de  l'accusé.' 

Quest.  Par  qui  doit  être*  tenu  le  registre  sur 
lequel  il  faut  inscrire  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
procédure  devant  le  Tribunal  de  Département  , 
et  au  Juré  d'accusation  ?  Que  doit  contenir  C$ 
registre?  poit-il  être  le  dépôx  des  mlnutes^■,  ou 
ne  contenir  que  des  copies  de  tous  les  actes  dont 
les  originaux  scroieat  çnvoyés  au  T^ribunal 
Criminel  ? 

Rép,  Le  registre  doit  être  tenu^par  le  Direc- 
teur dujuré  i  il  est  destiné  à  contenir  les. notes 
et  à  y  insérer  les  copies,  caries  minutes  doivent 
être  envoyées  au  Tribunal  Criminel.. 

Qi^est.  Les  choses  voléjes  doivent-elles; rester 
en  dépôt  pendant  Icjugeroçiii  ,  et  faut-il  les 
joindre  a.ux  pièces  du  procès  dap^  Tenyo^  au  Tri- 
bunal Criminer?  i  .      ,    ' 

Rép,  Sans  doute  :  elles  servent  e^sentieueipepi; 
a  Icxamca .  et  à  la  conviction.   Leur  rctrréscnxa- 

Avril  i/gz.  N'.  V.  K" 
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fion  aux  tédioi&s ,  §l'âccusé ,  %tt  pltnghtmt ,  les 
ditts  de  Tun  w  de  lWtî«  sur  cèt^  rq)i^sc6- 
tsition ,  forment  une  des  panic«  Icfs  plus  èssen- 
éfcllts  de  la  prenve  morale  \  et  comment  dail- 
leur&  pourroient-eHes  être  remises  au  plaignant  « 
qutod  sa  propriété  eS^t  en  litige  ? 

Quesi,  La  déclaration  faite  par  un  Directoire  , 
^u^attendu  qu'il  n'a  pas  encore  été  pourvu  à 
Pét^lillement  d'une  Maison  d'arrêt ,  la  ci-devant 
prison  en  tiendra  lieu  pat  p rc^vision' tt  par 
eiSttprum  ,  est-elle  abusive  î 

Rep.  Noh  :  il  faut  bien  que  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  régime  des  Maisons  d  t  d^ctàtton  soie 
coniplét?ement  établi»  un  lieu  qindconque  serve 
de^MaisoFn  d  arrêt. 


J   U  'R  T   s   P  It   U  i>  E   N    C   E» 

MEMûntE  adresse  aux  Rédacteurs ,  par  les  Membres 
^éu  Butettu  de  Conciliation  jiu  District  de  ÙorbeiL 

1-1»  Membres  du  Bi^eaà  de  paix ,  -établi  près 
le  Tribunal  du  District  de  Corbeil ,  prétendent 
que  les  citaîtioBS  ,  faîttis  dcvam  etnc ,  ne  doivent 
t^as  être  assujetties  à  la  f&rmalité  ni  au  dtoh  d*en« 
f egiétrtf tocnt  ♦  'par  ^la  raison  qxie  celles  ,  faites 
devant  Icsjugtts  dc^abc,  en  otit  textuellement 
éié  ^a&^tiânt^  par  Tartide  5  de  bîl.oi  du  9 
Ôctdbfe  *i79n  ,  ^â!daittdrinc?tle  'à  eeHe  dû  1 9  *Dc- 
ccnibire  17^0  ; stfrlfe  drohîd'tWrtglstfrément. 

En  çfict ,  rarriclc  5  de  la  Loi  du  '$  Octctee 
mi  .  porter 

tcjgh^e  tçittksxinrfibUsv^fit^ 
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»  ât  pdx  f  sans  distinctien  de  ceiks  Ikitts  par  les 
9;  Huissiers  ou  par  les  Greffiers ,  ne  seront  assu* 
.91  jetties  ni  à  U  fori^ialité  m  au  drak  d'eiircgîs- 
n  tréfilent  99. 

L'article  ae  de  la  Loi  du  117  Mtn ,  addhibn^ 
ncUcsur  rOrdrc  judidaîre,  porté  t  «<  (Jac  ks 
9)  A^retiiix  4^tf  paik  exerceront  leurs  fonctions  fians 
9t  qu'il  soit  besoin  d'aucutie  installation ,  et  ks 
99  ciiàiiens  pourront  tire  notifiées  pW  les  Greffiers 
99  des  Municipalités  dans  lesquelles  les  per* 
19  sonnes  c\^cées  auront  leur  domicile  19. 

Ainsi  les  Bureaiïx  de  paix  peuvent  délivrer 
ies  citations  aux  Parties,  de  inême  que  les  Juges 
de  paix,  —  Les  Lois  font  marcher  sur  la  'mirtic 
ligne  les  Bureaux  de  paix  des  Juges  de  'paix , 
erotc  les  Surtaux  de  paix  de  Districts.  —  La  seule 
différence  est  que  îês^Bureaux  de  paix  des  Juges 
de  paix  sont  établis  pour  les  Parties  qui  demeu- 
rent dans  le  ressort  du  même  Juge  de  paix  ;  au 
lieu  que  les  Bureaux  de  paix  de  Districts  ,  le  sont 
pour  les  Parties  qui  demeurent  dans  le  ressort 
de  dKffcrcns  Juges  de  paix  ,  mais  l'objet  de  leur 
établissement  et  leurs  fonctions  sont  les  mêmes. 
-*.Lcs  uns  et  les  autres  sont  Juges  àt  paix ,  c'est- 
à-dire  paciJitateurs*conciiiateurs  des  contcstatîohs 
portées  cnJeur  Bureau ,  en  vertu  des  citàtiotis 
qu'ils  délivrent  aux  Parties  requérantes. 

'  Par  quelle  singularité  donc  voucbroît-on  que 
.  tqutes  les  citations  /  faites  devant  les  Juges  4e 
paix ,  soit  qusjind  ils  font  fonctions  de  Juges  , 
soit  quand  1I3  ne  font  que  fonctions  de  cond* 
liateurs ,  jPusseQt  àffiranchies  de  la  formalité  du 
droit  d'enregistrement  ;.  Ci  ^ue  celles  ,\  faites  4^- 

K  « 
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\^îlt^lcs  Bureaux  de  paijt  de  District,  y  fussciJt 
assujetties  ?        '      ' 

Dira-t^Tî  que  Tarticlc  Ç  de  la  Loi  addition- 
nelle sur  renregistrcment ,    n'ayant  nomménttàt 

-cofeapris  dans  rexcroption  qu'elle  proaoncc  que 

'M%:.  ci  Cations  faites  devant  les  Juges    de   paix-, 

.sans  parler  des  Btir<i^ux  de  paix  ;  il  en  résulte 
que  les  citations  ,  faites  devant  les  Bureaux  de 
.pai^  de  Distrkt ,  sont  demeurées  assujetties  à  la 
formalité  et  au  droit.  ^ 

Mais  cette  objection  ^5C<s?fc.  viendroît  échouer 

:  aux  pieds  du  bon  sens  et  de  la  raison  ,  parce 
que  les  .membres .  des  Bureaux  de  paix  de  Dis- 
trict, sont  DE  VRAIS  Juges  de  paix  dans  les 
afFaijes    qui"^  sont  portées    devant   eux ,    pour 

.  tenter  une  conciliatiQn  ,  avant  d  en  venir  à  une 

'.action  en  Justice  réglée. 

La  seule  différence  entre  Xcimtmhres  des  Bureaux 

rdcpaix  ,  comme  cpuciliateurs  *  et  les  Ji^ges  ordi- 

.  naires,  c'est  que  les  premiers  n'exercent  d'em- 
pire que  par  la  voie  de.  la  persuasion  et  de  la 

.  conviction  intime  qu'ils  inspirent  aux  Pajriies , 
qu'il,  est  de  leur  intérêt  de  se  ^concilier,  et  de 
transiger  ;  au  lieu  que  les  Juges  ont  un  pouvoir 

,  coercîtif  ^  qui,  quahd ils  jugeiit  £{V»  ou  mal  \  ne 
sert  souvent  que  d'alimens  à  la  haine  ou  k  la 
vengeance  de  celui  qui  a  perdu  sa  cause. 

Il  est  (donc  vrai  de  dire  que  ,. quand  la  Loi  a 
exertipié  toUtei  les  citations  ,  faites  devant  les 
Juges  de  paix  ,  de  la  formalité  et  du  droit  d'cil- 
registrement  ;  dîe  a  entendu  comprendre  sous 
le  terme  générique  de  Juges  de  paix ,  les  membres 
des  Bureaux  de  paiît  de  District,  comme  ceux 

*dû  Bureau  de  pai}»  des  Juges  de -paix»    parce 
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qu'encore  une  fois  tous  îont  dé  vrais  Jijigcs  de 
paix.  —  Quand  la  lettre  d'une  Loi  semblé  tuer 
au  premier  coup-d'œil  ,    Pcsprit  vivifie. 

Et  comment  seroit-il  possible  de  croire  que  les 
citations/  faites  devant  les. Bureaux  de  paix  de 
District  ,  sont  assujetties  à  renr^&trcmerit ,' 
quand  les  certifieaits  dudit  Bureau  n^  sont  pas 
sujets  ;  article  8  de  la  Loi  additionnelle  du  g 
Octobre  179^  ;  et  quand  aussi  les  transactions, 
passées  dans  les  mêmes  Bureaux ,  en  son(  exemp- 
tes toutes  les  fois  qu'elles  ne  contiennent  pas* 
transmission  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  : 
article  10  de  la  Loi  sur  réixregistrement. 

Comment,  concevoir  qu'une  simpU  citation , 
exigée  par  la  Loi  pour  constituer  son  adversaire 
en  demeure  de  venir  s'^irrànger ,  soit  sujette  à 
un  droit  quand  Tacte  d'arrangement  t:a  est 
exempt?  * 

Comment  concevoir  quG;  lesr  Bureaux  de  paix 
des  Juges  de  paix  soient  ^marqués  à  un  coin  diffé- 
rent de  celui  des  Bureaux  de  paix  du  District , 
quand  l'objet  de  leur  institution  a  été  le  même  , 
quand  leur  marche  est  là  même  ,  quand,  leurs 
travaux  sont  les  mêmes  ,  et  que  sur.lc  frontispice 
des  lieux  de  leuts  séances ,  on  peut  y  mettre  avec 
vérité  cette  inscription  : 

De  la  noirci  discorde  , 
La  Justice    en  xcs  li'cux  appaise  les  fureurs; 

Et  Taimable   concorde  ^     ^.     ..        . 
Des  doux  noeuds  de  la  paix  enchaîneitoùsles  cœurs. 

-  .         ,  •         ■•'..,' 
Par  le  Président  du  Bureau  de  àaix  du 

District  de  CorheiL  .  .      , 


/ 
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MÉPÔJ/SE  à  un  Mémoire   dt  U  Commune  it 

Montfermfii. 

»    •.  .   '  ■   ' 

IL  résulte  des  pièces  ënonctfes^  au  me  moire  de 
la  Commune  4e  Montfermeil  r  qu'élk  n'a  jamais 
été  qu  usagers  des  terrains  qu'elle  réclame  ;  il 
résulte  .encore  à^  ces  mêmes  pièces ,  que  ce  droit 
d  usage  qu  elle  tenoit  du  Roi,  n'étoir  qu^un  usage 
temporaire  dont  la  possession  avoit  besoin  d^^êtrc 
confirmée  de  temps  en  temps,  ainsi  quilf  est 
constaté  par  les  difiérens  arrêts  du  Conseil  rap« 
|)elés  dans  ces  pièces,  l^quels  ont,  à*differentes 
époques ,  oblige  la  Communauté  de  Montfer- 
meil à  payer  un  droit  de  nouvel  acquêt.  D'^près^ 
cela,  il  paroît  certain  que  la  Communauté  dei 
Montferttieil  n*a  joui  de  ce  droit  qu'à  un  titre 
continuellement  révocable  ;  et  de  là  il  suit  cjtrc 
sa  jouissance  a  pu  ai  effet  être  révoquée  par  \ti 
lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1774- 

Les  décrets  des  li  Mars  et  15  Septembre  1790, 
autorisent  à  h.  vérité  ks  Communautés  d'habi«- 
tftns  à  se  pourvoir ,  dans  les  cinq  ans  ,  contre 
tous  arrêts  du  Conseil ,  leitres-pàtentes ,  etc. ,  qui , 
depuis  trente  ans  ,  ont  distrait ,  au  profit  des 
Seigneurs ,  des  portions  des  communaux  ,  hors 
des  cas  permis  par  Tordonnancç  d:es  eaux  et 
forêts^  Qçluidu  xo  Avril  1791  «  autonsc.  éga^ 
lement  les  Communautés  à  se  pourvoir  eti  resd- 
totion  des  dfroiis  de  propriété  ou  d  usagée  ^qu  elles 

5 cuvent  avoir  svur  des  tçrrcs,  vaines  et  vagues  , 
ont  les  Seigneurs' se  sont  mis  en  possession. 
Mais  il  est  aisé' de  voir  que  ces  Lois  n'ont  pas 
de  rapport  à  la  question  présente  ,  qui  doit  être 


\ 
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décidée  uniquement  d'aprèi  le$  principes  de  la 
Législation  domaniale..       *  . 

Le  décret  du  1^2  Novembre  1790  ,  encensa^ 
crant  de  nouveau  rinaliénabilité  du  domaine  pu« 
blic,  ^  déclaré  nulles  et  révocables  toutes  alié^ 
nations  qui  en  ont  été  faites  postérieurement  à 
lordonnaïKe  de  i566.  L'article  3j  porte  à  1;^ 
vérité  une  exception  en  faveur  des  aliénations 
des  terres  v^ii^e^  et  vagues ,  faites  par  contrats 
diqftfodatioQ ,  b^ux  à  cens  ou  à  rente.  Mais  c'est 
à  U  Communauté  de  Monifermeil  à  justifier  qjxc 
h  joui^s^nc^  de  son  droit  d'usage  &ur  les  terrains 
dont  il  s  agit,  doit  être  placée  dans  cette  excep- 
tion ;  et  c*est  devant  le  Directoire  du  Dépar- 
tement ,  ]u%p  naturel  en  cciMli  partie  ,  que  4^it 
Cire  portée  la  question ,  sauf  à  se  pourvoir  ent* 
suite,  s'il -y  a  lieu,  devant  le  Corp^  législatif; 
jMHir  y  obtenii  un  décret  qui  annuité  les  arrêts 
dp  la  Ch^n^bre  des  comptes  et  lettres-pa|emi» 


'  '      ■       il 
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Admjnistr^tion. 

L'Administration  d\i  Royaume  vient  d'être 
remise  à  de  nouveaux  Ministres  que  Ton  peut 
regarder  comme  choisis  par  les  Patriotes  mêrncs^ 
qui  annoncent  des  intentions  également  favo-  ' 
rabies  au  bien  ,  et  qui ,  soutenus  de  la  bienr 
veillance  de  la  majorité  du  Corps  législatif ,  d^ 
zèle  et  de  la  confiance  de  tous  les  agens  secon- 
daires du  Gouvernement  ,  ne  peuvent  qu  ins-  ' 
pirer  les  plus  consolantes  espérances  pour  la- 

K4 


» . 


(  f5a  ), 

Venm  Car ,  qu'on  ne  croye  pas  que  ,  parce  que 
ces  Ministres  étoient  meitibres  d'une  association. 
de  Citoyens  ;  dont  les  opinioris  et  tes  actes  n'ont 
pas  toujours  été  sur  la  ligne  de  la  Constitution, 
ils  porteront  dans  rÀdraînistration  Tcsprit  d'un 
système  dont  ils  ne  partagepient  certainement 
pas  les  erreurs.  Uordre  est  nécessaiTement  en- 
nemi du  désordre ,  et  celui  qui  gouverne  ,  ne 
peut  se  complaire  dans  ranarchie.  Tel  homme, 
qui  s'est  toujours  montré  le  plus  intrépide  parti- 
san des  excès  populaires  ,  s'il  étoipplacé  à  la  tête 
de  TAdministration  ,  seroit  le  premier  à  les  con- 
damner ;  mais  ,  confondu  dans  une  assemblée  i 
npmbreuse  ,  et  exempt  de  toute  responsabilité , 
le  plaisir  de  recueillir  les  applaudissémens  mo- 
mentanés d'une  multitude  égarée  par  ses  sophls- 
mes,  l'emporte,  dans  son  cœur;  sur  le  triste 
devoir  de  professer  des  maximes  sévères ,' et  qui 
seroifnt  moins  du  goût  de  ceux  qui  l'écoutcnt. 
Ne  venoEis-nous  pas  de  voir  }A.  Péthion ,  devenu 
Maire  de  Paris,  provoquer  l'abolition  de  l'usage 
naissant  et  si  patriotique  des  bonnes  rouges  ,  par 
la  seule,  raison  qu'ils  pouvoient  compromettre 
la  tranquillité  publique?    ^ 

Que  les  Corps  administratifs  s'arinent  donc 
d'un  nouveau  courage  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  qu'ils  soient  »  convaincus  qu'ils  se 
verront  puissamment  secondes  de  Tapprobation 
du  nouveau  Ministère  ,  dans  toutes  les  entre- 
prises qu'ifs  tenteront  pour  le  rétablis^semcnt  de 
l'ordre  et  la  prospérité  de  l'Etat. 
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Variétés. 

•  « 

Uémoirt  sur  te  Sujet  proposé  au  concours  par  la 
Munîcipaliié  et  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris  ,  ,relativ£ment  aux  meilleurs 
-moyens  d'alimenter  la  Capitale  :  par  M,  Lair-r 
Duvaucelles.    A  Paris  ,  chez  Lottin  /  m-4.®.  , 

.    vingt-sept  pages. 

Depuis  que  les  Hommes  ne  se  nourrîsèent 
plus  de  gland ,  ccst-à-dire  depuis  qu'ils  vivent  en 
société  ,  la  famine  ne  s'est  que  trop  souvent  fait 
sentir  ;  et  les  villes  les  plus  peuplées  ont  été  aussi 
les  plus  exposées  à  ce  fléau.  Ventre  â  jeun  na 
^45  (Poreilles.  Nous  voyons  chez  les  Romains  et 
chez  plusieurs  autres  Nations" ,  que  le  Peuple  , 
s'erabarrassant  peu  si  la  disette  étoit  occasionnée 
par  la  stérilité  de  la  terre  ou  par  l'incurie  du 
Gouvernement;',  commençoit  alors  par  se  révol- 
ter et  ajoutoit  ainsi  à  son  premier  malheur.  Mais 
ce  qu'il  y  a  déplus  étonnant,  c'est  que  le  Gou- 
vernement ne  prenoit  aucune  bonne  mesure  dé 
précaution  pour -prévenir  ces  accidens\-  car  je 
n'appelle  pas  une  bonne  mesure  de  précaution  , 
les  achats' qu'il  faîéoit  dans  les  Provinces,  et  qui 
ne  pou  voient  être  que  conditionnels  et  dépcndans 
'de  l'incertitude  de  la  moisson  ,  des  caprices  du 
Peuple  de  ces  provinces,  ou  du  Magistrat  qui  y 
commandoit.  C'est  ainsi  qu'en '897,  Gildon  , 
tyraii  '  d'Afrique  ,  ayant  défendu  l'exportation 
des  grains  ,  Rome  et  presque  tout  TEmpire  au- 
roient  été  entièrement  dépourvus  de  subsistan- 
ces ,  sans  le  gé;nie  et  l'activité  de  Stilicon.  Nulle 
part  on  ne  voit  que  le  Gouvernement  ait  songé 
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a  attirer  Id  commerçans  par,  des  moy^  eS« 
caccs.  Il  se  contentoit  presque  toujours  (Tache- 
ter ou  de  faire  acheter  à  son  compte.  Chez  nous , 
le  Ministère  n^en  savoit  pas  davantage ,  ou  plutôt 
il  avoit  poussé  plus  loin  le  mépris  de  Thuina* 
nité  ;  il  créoit  lui-même  des  disettes  ,  il  faisoit 
des  pactes  de  famine  ;  et  pourvu  que  Paris  fût 
approvisionne ,  le  reste  de  la  France  lui  parois- 
soit  peu  redoutable.  Depuis  long- temps  ncan- 
moîrK  ,des  Français  vraiment  patriotes  ,  et  même 
des  Souverains  étrangers  avoicnt  tenté  des  expé- 
riences, *soit  sur  la  manière  d'économiser  le  blé, 
et  de  tirer  un  meilleur  parti  des  grains  et  des  far 
rines,  soit  sur  les  moyens  dç  provenir  la  famine  > 
en  entretenant  une  abondante  circulation.  £n 
1775  ,  TAutcur  du  mémoire  que  nous  anôGU-r 
çons  aujourd'hui ,  a  fait  dçs  essais  pour  perfec- 
tionner et  corriger  Tart  des  meuniers  et  des  boa*, 
làngers  ,  et  prononça  un  discours  à  ce  sujet 
devant  la  Municipalité  de  Caen,  Les  éçononiistcs 
Ont  porté  sur  plusieurs  questions  agricole^  et 
commerciales  ie  Qambeau  dr  la  Philosophie.  lU 
ont  montré  que  toutes  les  ricjicsses  viennent 
originairement  de  la  terre;  que  la  terre  ,  pOur 
être  fertile  ,  ne  doit  point  être  grevée  ,  et  que  U 
fertilité  ne  peut  produire,  dans  un  grand  Empire, 
une  abondance  égale  et  uniforme,  qu autant 
que  !•  commerce  n^est  point  gêné.  M.  Lairr 
DuvaucelUs  cite  ((  une  Loi  qui  existe  à  la.  Chine 
5;  depuis  plus  de  quatre  mille  ans.  ÇUe  défend* 
99  sous  peirie  de  mort,  à  tous  Administi;i^teur5 
99  de  ville  pu  de  province ,  de  détourner  ,  souj 
99  quelque  prétexte  que  ce. soit,  un  seul  cultiva* 
99  tepr  de  %ti  travausç ,  a&^ ,  dit  ii^gemcnt  TUlus* 
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n  trc  L^gisîâteur  Xem ,  qu'il  y  ait  par-tout  là  plus 
n  grande  abondance  possible.  Cette  abondance 
5ï  est  d'autant  plus  nécessaire  aux  Chinois ,  que 
j)  n'entretenant  aucune  correspondance  avec 
n  d'autres  Peuples ,  toutes  leurs  ressources  sont  . 
n  concentrées  dans  leur  pays  5?. 

Cette  Loi  montre  combien  dans  lés  connoîs- 
sances  néces^îrcs  à  la  vie ,  les  Chinois  rempor- 
tent sur  les  Grecs  ,  sur  les  Romains  et  sur  nos 
Gouvernemcns  modernes.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  que  les  Princes  d'Europe  se  sont  occupés  de 
tels  objets,  et  sùr-tout  qu'ils  ont  csçiayé  d'établir 
la  liberté  du  commerce.  Jusqu'à  Léopold,  la 
Toscane  a  été  réduite  à  chercher  en  partie  son 
pain  hors  de  son  territoire,  qui  tautcfois  est  natu- 
rellement fertile.  Ce  Prince  a  établi  la  liberté  indé- 
finie du  commerce ,  <*  et  elle  y  a  eu,  dit-il  lui* 
•1  même,  des  suites  si  avantageuses  ,  que  je  ne 
J5  conseillerois  à  personne  d^  vouloir  y  intro- 
n  duire  de  nouveau  un  système  opposé  ;  il 
5î  courrôît  Iç  risque  d'être  lapidé  par  le  Pci'.plc. 
îi  Auparavant ,  lorsque  npus  avions ,  en  Tos-* 
fî  caife  ,  deux  mauvaises  années  ,  TEtat  étoit 
>5  obligé  d'acheter  des  grains  au-dehors  pour 
5»  plus  de  cent  mille  écus  ;  il  y  avoit  beaucoup 
93  de  Fermentation  parmi  le  Peuple ,  et  l'on  souf- 
n  froit  delà  faim.  Depuis  i'introduaion  de  la! 
»  libçrté ,  nous  avons  cU  trois  années  plus  mau- 
il  vaises  encore;.  l'Etat  ni'a  point  acheté  de  blés , 
n  on  ne  s'est  point  endetté  ,  et  il  n'y  a  eu  aii^ 
3î  cunc  fermentation  ;  et  aucune  contrée  de  U 
j>  Toscane  n'a  souffert  de  la  disette  9% 

La  Hollande  n'a  été  bien  à  l'abri  de  la  famine  , 
que  depuis  qu'elle  eut  cenqûis  sa  lib^erté.  <«  Elle 
»  ne  itcueille  auetine  espèce  de  bié  ,  n'en  man- 
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5^  que  jamais  ,  et  en  fournit  à  une  partie  de. 
J5  TEuropc. 

ï5  Le  Roi  Guillaume  III ,  à  son  avènement  au. 
55  trône  en  i  89  ,  étendit  les  lisières  du  com- 
55  merce  des  grains  en  Angleterre,  et  alla  jusqu  à. 
55  accorder  des  primes  d'importation.  Ce  léger 
55  véhicule  produisit  les  plus  heureux  effets  ,  et 
55  Tagriculture  s  est  perfectionnée  au  point  dV 
55  mener  un. produit  quatre  fois  supérieur  au 
55  nôtre  95 

On  sent  bien  que  ,  d'après  ces  exemples  et 
d'après  des  raisonncmens  pris  dans  la  nature 
même  des  choses  ,  M.  Lair-Duvaucelles  exige  la 
plus  grande  liberté  de  commerce  :  mais  il  vent 
aussi  que  rAdministrution  imite  la  Providence 
qui  surveille  les  actions  hiimaincs  et  supplée  à 
notre  foiblesse.  «Pour  peu  que  le  commerce  des 
grains  de  France  prît  des  routes  excentriques  , 
l'Enipire  seroit  exposé  à  la  famine  :  car  ç'eôt  une. 
erreur  de  croire  q^e  notre  sol  fournisse  ,  année, 
commune,  de  quoi  nourrir  ses  habitans  durant 
trois  années  entières  ;  et  les  calculs*  de  M.  /)«-. 
vaucelUs  prouvent  que  ,  dans  les  temps  les  plus 
heureux  ,  après  avoir  fourni  le  nécessaire  à  ses 
habitans  ,  à  ses  fabriques  ,  à  ses  Colonies  ,  la 
France  n'a  pas  huit  millions  de  setiers  superflus, 
c'est-à-dire  la  nourriture  de  quatre  millions 
'd'hommes.  ,        .       , 

L'Auteur  demande  aussi  des  magasins. ftfFerts. 
gratuitement  par  TAdministration  ,  et  remplis 
par  le  corqmerce  seul  qui  y  mettroit  ses  grains, 
en  dépôt  pour  un, temps  marqué  :  il  demande, 
des  primes  proportionnées  aux  obstacles  à  vaincre 
pofif  apporter  les  blés  et  les  farines,  et  par  con- 
séquent croissantes  et  décroissantes^,  suivant  les 


saisons  et  Téloignemcnt  des  fo^imîsscurs  ou  dès 
denrées  fournies  ;  et  outre  cela,  une  caisse  de 
secours  qui  serviroit  à  avancer  sans  intérêt  a  ces 
fournis'seurs ,  racûniers  ,  blatiers  ou  boulangers; 
une  partie  des  sommes  dont  ils  pourroicnt  avoir 
besoin  pour  ce%  approvisionnemens  anticipés, 
«t  seulement  d^ns  des  temps  de  crise.  .  ^ 

Enfin  ,  pour  perfectionner  Tart.de  pjus  en 
plus  ,  on  pourrpit,  dit  l'Auteur ,  établir  un  Co- 
mité présidé  par  un  Administrateur  du  Bureau 
des  subsistances  ,  dans  lequel  seroient  admis  plu- 
sieurs boulangers  ,  tant  de  la  ville  que  d.u 
dehors  ,  et  même  quelques  marchards  blatiers , 
fariniers  et  meuniers.  L'Auteur  avoit  déjà  pro- 
posé dans  les  momens  .nécessiteux  de  l'année 
1789  ,  à  rAssemblée  nationale  même  ,  de 
donner  à  ses  frais  trois  prix  faisan t^nsemble 
la  somme  de  600  livres ,  aux  cultivateurs  ,  fer- 
jnicrs  et  blatiers  ,  qui  procurcfoient  à  Paris  une 
plus  grande  abondance  de  blé  ou  de  pain.  S'il 
eut  convenu  à  la  Natioh  de  recevoir  un  tel  exem- 
ple d'un  pardculier,  ces  prix  aurpient  certaîner 
ment  produit  un  sensible  effet  :  qu  on  juge  après 
cela ,  de  ce  que  peut  faire  une  grande  Munici- 
palité qui ,  comme  celle  de  Paris ,  peut  et  doit 
avoir  des  rapports  intimes  avec  les  Ministres  ,  et 
obtenir  que  toutes  les  routes  ,  que  tous  .les 
canaux,  qui  y  aboutissent,  soient  dégagés  de 
tout  obstacle  et  de  toute  entrave. 

Le  Corps  municipal  n'a  pas  encore  adjugé  le 
prix  :  mais  on  peut  dire  qu  il  a^ adjugé  à  M.Lair^ 
Duvaucelles  tout  l'honneur  du  concours  ;  car  les 
conclusions  du  dernier  rapport  qu  il  a  publié  , 
sont  àrpeu-près  les  mêmes  que  celles  de  ce  mé- 
moire. Peut-être  pouvons-nous  cependant  repro- 
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cher  à  ce  rapport  de  présenter  Tappât  d'an  prdt 
sans  intérêts-,  et  d'assigner  «  ^out  condition  de 
;ce  même  prêt ,  que  la  marchandise  soit  déposée 
un  an  entier  dans  les  magasins.  Les  chances  da 
commerce  éprouvent  de  grandes  altératix)ns  pen*- 
dànt  le  cours  d'une  année ,  e^  prêter  sous  une 
telle  condition ,  c  est  véritablement  prêter  à  us 
grosiaicrêt.  , 


«■•■ 


De  iû  renaissance  de  f  esprit  ^de  ^  Corps   patni 

les^  Hommes  de  Loi. 

V  ■ 

Le  but  que  se  sont  proposés  les  Auteurs  de  aotr* 
iCoosdtution  ,  a  été  4^2»éfUitit  les  privilèges  et  d'é- 
teindre tout  espri^de-Colps  dans  la  Société.  Les 
Législateurs  ont  détruit  tout  ce  qui  auroit  pu  eti 
tônserver  des  traces  parmi  les  Hotii'aies  de  loi  :  ils 
onr  brisê^iubarrières  que  le  ci-devant  ordre  des 
Avocats  au  Parlement  de  Paris  «  avoit  élevé  autour 
de  lui  ;  et  pour  le  plus  grand  avantage  des  Citoyens 
réduits  à  la  triste  nécessité  de  plaider,  la  Loi  a  éta- 
bli que  le  droit  d'^rhstiùire  U9e  affaire  ,  ne  seroit  pas 
ittcoiûpstibieiivec  la  faculté  de  h  défendre.  Devant 
cette  Loi  lage  ,  dévoient  sans  doute  venir  expirer 
toutes  les  petites  rivalités  des  deux  professions  j;jsDiais 
4es  préjugés  de  plusieurs  âiècles  nç  se  détruisent  pas 
en  unjour.  L'csprit-dc-Corps  renaît  au  milieu  de 
nous  «  et  les  personnes ,  quldevroient  le  plus  s'exn- 
presser  de  Tanéantir,  le  propagent  par  leur  exem- 
ple. On  distingue  ce  que  la  Loi  a  voulu  confondre. 
Les  ci-devant  Avocats  et  les  ci-devant  Procureuts 
forment  toujoun' deux  ordres  s^srés;  bien  plus, 
<^nse  distingue  aujourd'hui  en  Avoués ,  eo  Hommes 
de  loi ,  en  Jurisconsultes  ,  en  Défenseurs  officieux, 
(^uelqu^s-ùns  de  ces  derniers  introduisent  déjà  l^^- 
Sage  de  ne  pas  consulter  avec  les  Avoués  aux  Tribu- 
naux ,  snétne  avec  les  Avoués  au  Tribunal  de  Cassa- 
tion ,  qui  fbrmoieat  autrefois  la  classe  des  Ayocafs 
aux  Gdnseili.  De  ce  a9«sbrè  e|t  uA  juriscsastttiti , 
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itotinbre  de  PAssemblée  nationale  constituante,  Hvi 
derniëretaient  s'est  encore  servi ,  en  signant  une  con- 
sultation rédigée  par  un  ancien  Avocat  aux  Conseils 
très-distingué  par  ses  tatens,  de  la  toême  formula 

Îai  étoit  ci-dévant  en  usage  parmi  les  Avocate  au 
arlement  dt  Paiis  ,  lorsqu  ils  daig'noieBt  consulte*: 
en  secret,  soit  avec  des  Avocats  de  Province,  soi't 
itvec  des  Avocats- de  Paris ,  non  admis  (ians  le  sein 
de  Tordre. 
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ASÇ^MBLÉE        LÉGISLATI  V%E.  , 

A 

Résultat  des  Séances   de  la  Semaine. 

«î   Mars, 

Suite  du  décret  sur  les  biens  des  émigrés.  Dispo- 
sitions relatives  à  leurs  débiteurs  ,  à  leurs  pères  v 
flières  ,  femmes  ,  enfans  ,  ou  autres  parens  ,  et  à 
iedrs  créanciers.         2 s  Mars. 

Décret  qui  charge  les  Directoires  de  Districts  dis 
eoDtinuer  la  vente  des  sels  et  tabacs  appftrtenans  ft 
4a  Nation.  —  Suite  du  décret  sur  les  biens  des  'éiifi* 
^s.  Formalités  à  observer  par  ceux  de.leuxs*€itaft^ 
■ctersqui  seront  fondés  à  les  faire  vendee. 

b3  Mars.  a 

Suite  du  même  décret.  Les  émigrés ,  qui  reatre- 
•Timt  en  Fraiyee  dans  le  délai  d^on  mois ,  seront  réin- 
t^rés  danailiettrs  'biens  ,,ien  payant  les  frais  d'adk&ri- 
iiistration  et  leurs^ontrrbution&pourrtRnéeeotière; 
«tj|»qua  ce  que  Findemnité  ,  dont  vis  sont  tenus' « 
«tt  été  fi^ét ,  ces  biens  seront  assujettis  à  une  don- 
-fcfc  coîfttribution  foncière  et  maBiaaire.  —  Décrtt 
qui  autorise  lePouvoir  exécutif  à  envoyer  de«  fôi:c«is 
JWiffisaBtes  dans  le  Département  ^  Sainte  et  Oiise  , 
^o«r  y  rét»blir  ia  tr^nquilHté. 

84  Mars. 
Décret  définitif  sur  les  troubles  des  Col#nifes.  Il 
wra procédé ,  dans  les  Istes  du  V^nt  et  sous  le  Vent , 
a  la  réélection  des  Assemblées  Coloniales  ^et  des 
)Sùhicipalités.l.és'hoinmesde  couleur,  mulâtrts  et 
aigres  libres'y  sejo^t  a^m^s  à  voter  ^ns  toutes  les 
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;as^emblées  primaires  et  électorales  v  et  seront  éligl- 
bles  à  toutes  les, places,  lorsqu'ils  aurojit  d'ailleurs 
les  qualités  requises.  Il  y  sera  envoyé  des  Commis- 
saires civils  pour  y  rétablir  la  paix  et  rechercher  les 
auteurs  des  troubles.  Le  Pouvoir  exécutif  y  fera 
passer  des  forces  suffisantes  pour  y  maintenir  le 
.  calme.  «5  Mars. 

^     Décret  potiant  ç^ug  les  Ministres  seront  tenus  de 
'    rendre   compte   de   leur   administration^  dans  les 
q^uinze  jours  qui  suivront  leur  sortie  du  Ministère. 

26  Mars. 
Suite  du  décret  sur  iSidministration  de  FHôtel- 
des-Invalides.  27  Mars.  i 

Rapport  et  projet  de  décret  pour  lever  la  prohi- 
jb'tion  provisoire  relative  à  Tcxportation  du  coton, 
.et  pour  y  substituer  une  augm.cntation  sur  le  droit 
de  sortie.  —  Rapport  sur  la  situation  politique  de 
Ja  France  avec  rÊspagne..—  Décret  qui  met  à  la  dis- 
position du  Ministre.de  là  marine  ,   une  somme  de 
six  millions  pour  approvisionner  Saint-Domingue^ 
de  subsistances,  matériaux  de  constrnction^  instk^^- 
.mens  aratoires  ,   etc.  -^:  Autre  qui  porte  .à  i6oo^^}c 
.npmbre  dts  brigades  de  Gendarmerie  nationale^ 
et  fixe  leur.rdpartition  entre  tous  lésDépartemens  , 
ainsi  que  les  lieux  de  leur  résidence^ 

.  »     •        .  «8  Mars. 

.     Ravages  et  incendies  opérés  parles  Gardés  aatio- 
•nales  du  Cantal.  *r  Décret  qui  supprime  tous  les 
billets  de  confiance  ,  .à  Texception  de  ceux  dont  la 
/  ^valeur  est  hypothéquée  sur  des  propriétés  oij  des 

fonds  déposés.  Les  poinçons,  presses  et  autres  ins- 
truraens  des  caisses  ,  pour  qui  toute  nouvelle  émis- 
sion est  prohibée.,  seront  déposés  dans  les  Mumci- 
^palitéSt  e.tmis  3<l»us.lc  scellé.  Les  Caisses  exceptées 
ne  pourront  émettre  des  billets  que  jusqu'à  concur- 
rence .des  somines  qu  elles  auront  consignées  ea 
'assignats.  .    .     :       " 

De  rimprimerie  de  C.  F.  Perlet  ,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassation  ,  etc.,  hôtel  de  Château- 
Vieux ,   rue  Saint-André  des-Arcs. 


T  R  ï  B   U   N  A  U    X. 


Haute-Cour,^:  4rj  q  n  a  le. 

»  ■ 

*  -  •  ;  •  • 

Affaire    de  M,   de  Lessart  ,   ex  -  Minisire  4es 
'    Affaires  étrangères ,  accusé  de  haute-trahison.  - 

Sur  le  rapport  de  M.  JSnji.$(?f  ,  député  v  du  ' 
Département  de  Paris  ,.  T  Assemblée,  nationale  , 
dans  sa  séance  du  lo  Mars  ,  a  mis  en  étatd'ac- 
cusauon  M,  de  Lessart ,  comme  prévenu  d'avoir 
négligé  et  trahi  ses  devoirs  ,  compromis  Ijodé- 
pendance  ,  la  dignité  et  la  sûreté  de  là  Nation 
fraaçaîse.  Ce  Ministre,  s'étant  réfugié  le  «jour 
même  chez  un  de  ses.aipis,  pour  se  soustraia;c 
aux  excès' auxquels  il  craignoit  que  le. Peuple  nç 
se  portât  envers  lui  ^  écrivit  dans  l^i^nuit  au 
Directoire  du  Département  de  Paris ,  pour  qu'on 
le  transférât  sur-îe-cliamp  dans  la  Maison  de  jus- 
tice de  la  Haute-Cour  nationale  ;  pn  consé- 
quence ,.  dès  le.  Icndemam  il  fut  coqduit  à 
Orléa^ns. 

La  L»oi  veut  que. tout  accusé  soit  interrogé  dans^ 
les  vingt-quatfe  heures  de  son  arrivée,  dans  la 
Maison  de  justice  \  mais  il  faut,  pour  cela,  que 
les  pièces  parviennent  en  tnême-tcmps  au  Tri- 
bunal. Les  pièces,  sur  lesquelles  repose  le  décret 
d'accusation  porté  contre.  M.  de  Lessart  ,  p'ayant 
été  adressées  à  la  Haate-Cour  nationale  que  le 
2»$  Mars  ,  cUe.n'a.  pu  procéder  à  son  interroga- 
toire que  le  lendemain  matin  ,  et  clic  y  a  en 
effet  procédé, 
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*  La  Hàat«-*Caur  nationale  ayant  .doaoé  Tordre 
d'amener  devant  elle  M.  de  Lessart ,  cet  accusé 
est  entré  dan^  la- salle  d^tiudience ,  escorté  pai 
un  Officier  et  plusieurs  Grenadiers  gendarmes 
Nationaux,  attaches  au  service  de  la  Haute-Cour. 
Les  Juges  Tayant  fait  asseoif ,  lecture  lui  a  été 
donnée  de  Tacte  d'accusation,  et  il  a  étésoràraé 
de  répondre  aux  différen$  chefs  convertis  par  les 
Juges  en  intcrrogats. 

Quoiqu'ils  soient  connus  (  ces  chefs  d'accusa- 
tion )  ,  iious  allems  les  rapporter  en  faisant  suc- 
céder à  chacun  la  réponse  particulière  de  l'ac- 
cusé., afin  que  Ton  puisse  justement  apprécier 
sa  défense. 

M.  de  Lcssart  ,  accusé  sous  le  nom  de  Claude 
de  Lessart ,  a  déclaré,  devant  la  Haute-Cour, 
se  nommer  Antoine  de  Ltssart ,  âgé  de^ço  ans 
pa$sés  ,  ci  *  devant  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ,   demeurant  à  Paris,  vue  d'Artois. 

En  annonçant  qu'il  consentoit  à  répondre  à 
chaque  chef  d'accusation  ,  M.  de  Ltssart  a  de- 
mandé à  faire  préalableirient  quelques  observa- 
tions. Les  Juges  lui  ayant  répondu  qu'ils  étoient 
disposés  à  tout. entendre  ^  il  a  dit  : 

4t  Sans  doute  il  est  douloureux  pour  moi , 
après  tant  de  soins  et  de  ttavaux  pénibles ,  après 
tant  de  preuves  de  dévouement  et  de  zèle  don- 
nées dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  ; 
enfin  ,  j  ose  le  dire  ,  apiè^  quelques  services 
rendus  à  la  Patrie  ,  de  me  voir  dénoncer  à  la 
Trance  et  à  l'Europe  entière  ,  comme  un  mau- 
vais citoyen  et  comme  un  traître  ;  mais  ,  au 
milieu  d'un  traitement  si  rigoureux"  et  si  peu 
mérité  ,   je   m'honore  de  ma  soumission   à   la 


<  «63  •) 

Loi  ;  je  suis  venu  moi^mâne  affiir  mes  maint 
aux  fers  qui  m'étoient  préparés  j  je  ne  redouterai 
jamais  les  regards  de  la  Justice  ,  et  je  me  plais 
à  déclarer  ici  c|uc  je  mets  une  entière  confiance 
dans  ceux  qui  en  sont  aujourd'hui  les  organes. . 
99  Maintenant ,  avant  d'entrer  dans  la  discuâf 
slon  des  chef^  d  accusation  accumulés  contre 
moi  ,  je  ferai ,  sur  l'accusation  en  elle  -  même  , 
une  première  observation  qui  doit  paroître  essen* 
liellc  :  c*cst  que  celte  accusation  est  inconstitu- 
tionnelle ,  et  par  conséquent  nulle  ;  et  c'est  sur 
le  tcx^e  même  de.  la  Constitution  ,  que  je  me 
fonde  pour  établir  cette  proposition.  Suivant 
elle,  le  Roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po- 
litiques au-dchors,  co»duirc  les  négociations... 
Le  Roi  nomme  les  Ambassadeurs  a  les  autres 

Agcns  des  négociations  politiques La  guerre 

ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps 
l^gisladf ,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et 
nécessaire  .du  Roi  ,    et  sanctionné  par<  lui.......' 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commcn-i 
cées ,  dun  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  con- 
server par  la  force  des  armes  ,  le  Roi  en  donnera,» 
sans  aucun  délai ,  la  notification  au  Corps  légis-» 
laiif,  eticn  fera  connoître  les  motifs,...    Si  Ic^ 
Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faîte  ,  le  Roi  prendra  sur-le-champ  dcs< 
mesures   pour  .faire   cesser   ou  prévenir   toute*" 
hostilités^. les  Ministres  demeurant  responsables 
des  délais. é...   Si  le  Corps  législatif  trouve  qu«< 
les  hosrilités  commencées  soient  une  a^ggression 
coupable  de  là  parc  des  .Ministres  ou  de  quelque 
aatte  Agent  du' Pouvoir  exécutif,   Tautcur  de 
laggression    sera    poursuivi    criminellement...... 


(  i64') 

Pendant -tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  Roi.de  négocier  la 
paix,  et  le  Roi  çst  tenu  de  déférer  à  cette  réqyi- 

.  siiion...  îl  appartient  au  Corps  législatif  de  rati- 
fier les  traites  àt  paix  ,  d'alliance  et  de  com- 
merce,  et  aucun  traité  n  aura  d'effet  que  par 
cette  ratification. 

55  Une  des  premières  bases,  comme  un  des 
plus  grands  avctntngcs.  de  la  Constitution  ,  c'est 
la  distinction  des  pouvoirs.  La  Constitution  a 
pris  soin  de  déléguer  à  chacun  d'eux  une  por- 
tion déterminée  d'autorité  qu'ils  exercent  quel- 

'  quefcis  par  un  concours  nécessaire  ,  et  quelque- 
foi^  séparément  et  d'une  manière  indépendante. 
Ce  système  si  sage  et  si  uële  se  remarque  particu- 
lièrement dans  les  dispoîfitions  que  je  viens  de 
citer ,  concernant  la  .politique.  Il  résulte  bien 
évidemment  du  rapprocbcmcnt  et  de  la  combi- 
naison de  ces  différentes  dispositions  ,  que  le 
Roi ,  qui  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au-dehors  et  conduire  les  négociations,' 
est  tenu  néanmoins  de  communiquer  avec  le 
Corps  législatif  ,  dans  cinq  cas  déterminés; 
joL.  dans  le  cas  où  il  est  question  de  dédder  la 
guerre;, 2^.  lorsqu'il  ^existe,  des  hostilités  irtimi- 
«entes  ou  commencées;  30.  lorsqu'il  s'agit  de 
soutenir  un  allié;  4®.  lorsqu'il  faut  conserver 
un  droit  par  la  force  des.  armeei  ;  5®.  lorsquil 
devient  nécessaire  d'imprimer  le  deniier  carâc- 
"^re  aux  traites  de  paix  ,  d'alliance  ou  de  com- 
merce :  mais  hors  ces  cinq  cas,  le  droit  du 
Roi  ,  de  suivre  seul  touç.  ce  qui  a  rapport  aux 
négociations  ,.  est  chûcr  et  il  nctii  doit  compte  à 
personne,.   '    .  ^    -      . 
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11  La  Gonstituîîon  .a  également  pris  soîn  de' 
déterminer  dans  cette  matière  les  cas  où  la  res- 
ponsabilité des  Ministres  peut  être-  exercée.  lis 
se  réduisent  à  deux  :  premièrement  ,  celui  où  je' 
Corps  législatif  ayant  décidé  que  la  guerre  ne 
devoit  pas  être  faite  ,  les  Ministres  apporteroient 
des  de'tais  pour  faire  cesser  ou  prévenir  les  hos- 
tilités ;  secondement  ,  celui  où  le  Corp?;  légis- 
ladf  trouvcroic  que  les  hostilités  commencées 
setoient  une  aggression  coupable  de  la  part  des 
Ministres. 

15  Ces  principes  posés  ^  j'observerai  que  le 
Roi  a  pleinement  satisfait  aux  communications, 
que  la  Constitution  exigeoit  de  lui;  et  j'en  ai 
même  fait  ,  par  ses  ordres  ,  iin  très  grand  nom- 
bre qui  n'étoient  point  exigées  ,  et  qui  tenoient 
uniqucmeiit  au  désir  qu'il  avoit  d'entretenir  , 
entre  le  Corps  législatif  et  lui  ,  ces  rapports  de 
confiance  et  cette  harmonie  si  nécessaires  à  la 
sûreté  et  à  lai  -prospérité  de  l'Etat.  * 

iî  A  regard  de  ma  responsabilité  personnelle, 
je  ne  me  irotive  dans  aucun  des  cas  préyus  par 
k  Constitution  ;  je  n'ai  point  apporté  de. délai 
à  prévenir  ou  à  faire  cesser  les  hostilités  ;  je  ne 
me  suis  point  rendu  coupable  d'aucuncv  ag^res- 
sion  ,  piiisqu  en  effet  il  ny  en  a  eu  d'aucune 
espèce. 

55  Ces  premiers  raisonnemens  qui  seroient 
susceptibles  d'un  grand  développement  et  qui 
peut-être  Texigeroient ,  puisqu'il  s'agit  du  main.- 
lien  de  la  prérogative  royale  qui  est  un  des  élé- 
mens  de  notre  Constitution,  ces  premiers  rai- 
sonnemens ,  dis-jc  ,  pourroient  suffira  aux  yeux 
de  la  Loi    pour    écarter   l'accusation    intentée 
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contre  moi....  l)ne  pareille  défense  nç  suffiroit 
pas  à  mon  honneur.  Je  dois  au  Roi  ,  je  dois  à  la 
Nation  auxquels  j'ai  juré  d'être  fidèle  ,  de  prou- 
ver que  je  n'ai  point  trahi  mon  serment  et  que 
j'ai  veillé  aux  grands  intérêts  qui  ra'étoicnt  con- 
fiés ,  avec  le  zèle  et  la  pureté  que  je  leur  devôis. 
îvje  pa^se  donc  aux  chefs  d'accusation  3  et 
j'observerai  d'abord  que  ,  n  ayant  eu  aucune 
communication  extérieure  depuis  qu'ils  me  sont 
connus,  n'ayant/avec  moi  aucuns  papiers  ,  au- 
cunes pièces  ,  il  me  seroit  impossible  ,  dans  ce 
premier  moment,  de  répondre  à  .tout  avec  la 
précision  convenable.  Je  me  bornerai  donc  à 
observer  qu'indépendamment  des  reproches  par- 
ticuliers qu'on  me  fait ,  c'est  moins  tel  ou  tel  fait 
qu'on  m'impute,  que  davoir  suivi  en  général 
un  système  contraire  aux  intérêts  de  la  France. 
Aïais  à  cet  égard  ,  ce  genre  d'imputation  est  de 
pure  opinion  ;  et,  quand  je  me  scrois  trompé  , 
il  me  suffiroit  de  prouver  que  j'étois  de  bonne- 
foi  ,  pour  qu'on  ne  pût  pas  m'en  faire  un  crirac. 
Au  reste,  je  suis  loin  de. convenir  que  je  nic 
sois*  trompé.  J'ai  secondé  de  tous  mes  efforts  le 
voeu  du  Roi  pouf  la  paix  ;  j'ai  cru  que  la  conser- 
vation de  la  paix  étoit  parfaitement  dans  l'esprit 
de  la  Constitution  ;  j'ai  cru  qu'elle  éteit  utile  à 
son  afiFermissement  ;  j'ai  cru  enfin  qu'elle  étoit 
désirable  dans  la  situation  particulière  où  se 
trouve  le  Royaume.  Mais  il  Ven  faut  rfe  beau- 
coup que  j'aye  perdu  de  vue-,  un  seul  instant, 
rindépendance  et  la  dignité  de  la  Naûon ,  et  il 
me^'sera  facile  de  faire  voir  que  j'ai  employé 
tous  rocs  soins  à  les  maintenir.  M^is  ,  comme 
je  1  ai  déjà  observé  ,  j'aurai  besoin»,  pour  cda  de 


différentes  pièces  dont  la  communication  oe  me 
Kta  pa& sans  doute  refusée,  etjenep^ux,  quant 
à  présent ,  que  répondre  ,  autant  qu'il  dépendra 
de  moi.  aux  questions  particulières  qui  pourront 
mètre  faites  99. 

Premier  Interrogat* 

—  9»  N'avei-vous  pas  négligé  de  donner  con- 
noî&sance  à  rAssembiée  nationale  des  differcns 
traités  ,  conventions  ec  circulaires  qui  tendoient 
à  prouver  le  concert  formé  ,  dès  le  mois  de  Juil^ 
Ict  1791 ,  entre  TEmpereur  et  diverses  Puissances 
contre  la  France  :  i^'avez-vous  pas  au  contraire' 
donn^ ,  à  cet  égard',  une  fausse  sécurité  à  TAs* 
semblée ,  par  des  assurances  sur  les  dispositions 
pacifiques  de  PEmpereur  ?  99 

Réponse^  tt  Les  traités,  conventions  ,  circu- 
laires, dont  vous  me  parlez»  n'ont  point  été 
connus  officiellement  du  Département  des  Affai- 
res étrangères  ;  le  Ministre  n  a  pu  savoir  i  cet 
égard  que  ce  que  tout  le  monde  savoit  \  il  n'a 
par  conséquent  pas  été  dans  le  cas  d*en  donner 
<;oQBoissance  à  TAssemblé^  nationale.  Seconde- 
ment :  ces  traités  ,  conventions  et  circulai^ 
sotit ,  autant  que  je  peux  me  rappeler  leur  date  , 
antérieurs  à  .mon  Administration.  Troiiiièmè- 
jncnt  :  c^s  communications  ne  sont  point  ^ 
nombre  de  celtci  exigées  par  la  Constitution. 
Quant  i  la  sécurité  que  j'ai  pu  inspirer  sur  les 
dispositions  pacifiques  de  TEmpereur  ,  elleétoit 
ibndée  sur  les  assurances  que  je  recevois  à  cet 
égard  ,  et  qui  sont  consignées  dans  ma  corrcs* 
pondancc  v  elle  l'étoit  encore  sur  le  caractère 
<^onnu  de  ce  Prince  ;  et ,  o^aintenant  qu'il  n'est 
plus  ,  j'invoqueroii  san^  crainte  k  témoignage 

^      L  4 


X 


/  ; 


(  i68  )  ., 

de  .l'Europe  entière -qui  rend  hommage  à  safné- 
lïioire  ,  et  qui  déjà /lui  donné  le  surrrom  glorieux 
de  Pacificateur. 

Deuxième  Interrogat.   > 

—  «<  N'avez-vous  pas  négligé  de  presser  la 
Cour  de  Vienne,  dans  riritervalle  du  premier 
Novembre  au  il  Janvier  ,  de  renoncer  à  la 
partie  de  ces  traités  et  a  ce  concert  qui  blcssoicnt 
la  souveraineté  et  la  sûreté  de  la  France  ?  n 

Réponse.  —  <*  Cette  question  n'est, pas  siinple, 
elle  est  au  contrairie  extrêmement  complexe. 
Pour  y  répondre  d'une  njanière  pleine  et  satis- 
faisante ,  il  faudroit  un  développement  et  des 
détails  que  le  défaut  total  des  pièces  et  même 
le  défaut  de  temps  ne  me  pcrmcttroient  pas  de 
faire  aujourd'hui.  Ce  que  je  peux  dire,  c'est  que 
je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qu'il  étoit  convenable 
de  faire  suj*  cet  objet  qui  rentre  au  surplus  dans 
Vcxjfxdcc  du  droit  qui  appartient  au  Roi ,  de  sui- 
vre seul  les  négociations  15. 

Troisième  Intefrogat. 

—  ««  N'avcz-vous  pas  dérobé  à  |a  connois- 
sance  de  l'Assemblée  l'office  dq  l'Empereur  ,  du 
5  Janvier   1^92  i  n 

Réponse.  —  <*  Le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos 
que  je  donnasse  c^onnoissance  à  l'Assemblée  de 
cet  office  ;  et ,  pour -ne  rien  laisser  de  douteux 
à  cet  égard,  je  dirai  que  cet  office  n'étant  qu'une 
répétition  de  celui  du  21  Décejïibre,  ct^ne  con- 
tenant que  les  mêmes  clio.ses  avec  moins  d'éten- 
due ,  le  Roi  a  jugé  que  cette  communication 
étoit  inutile  ,  puisque ,  la  négociation  se  trou- 
vant engagée  sur  l'office  du  21  Décembre  ,  les 
explications  ,  qui  seraient  dpnn^es  à  ce  sujet , 
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satTsferoicnt  pleinement  à  tout  ce  qu'on  potirtoit 
désirer  j% 

Ountricme  Interrogai.  ^ 

-r  tt  N'avez-vous  pas  négligé  ,  dans  votre 
note  confidentielle  du  21  Janvier  1792,  d'en-- 
joindre  à  rAmbassadcur  de  France  ,  à  Vienne  , 
de  remontrer  à  ^'Empereur  combien  ce  concert 
des  Puissances  étoit  contraire  à  la  souveraineté 
et^à  I4  sûreté  de  la  France,  et  d*en  demander 
formellement  la  rupture  ?  m  ** 

Réponse.  —  uCctte  questîT)n ,  comme  la  pi^nul- 
tième  ,  est  complexe,  et  tient  au  développement 
de  la  situation  des  choses.  Je  me- borne  donc  , 
quant  à  pre'scnt  ,  à  la  même  réponse  î% 

Cmquième   Inttrrogat, 

—  ««  N'avcz-vous  pas  communiqué,  par  votre 
susdite  note  confidentielle  ,  des  détails  faux  ou 
dangereux  sur  Ta  situation  de  la  France ,  propres 
à  provoquer  jriutôt  le  concert  des  Puissances 
contr  çHè  ,  et  compromettre  ses  intérêts  ?  »5 

Réponse,  —  *>Jai  fait  tout  le  contraire  ,  et  la 
note  confidentielle  en  est  la  preuve  ^\ 

Sixième    Interrogai. 

—  «<  N'aveï-vous  pas  avancé  ;unc  doctrine 
inconstitutionnelle  et  dangereuse  ,  sur  l'époque 
qui  a  précédé  Tacceptation  de  la  Royauté  cons- 
titutionnelle ?  5» 

Réponse,  —  '*  Je  n'ai  point  professé  la  doc-, 
trine  dont  je  suis  accusé  *5. 

Septième   Interrogat. 

—  ic  N*ave:?^- vous'  pas  detnandé  dans  votre 
note  du  2t  Janvier  ,  d'une  maïiière  indigne  du 
Ministre  de  la  JS'ation  française  ,  la  paix  et  la 
condutiation  de  Talliancc  avec  tipt  Maison  qui 
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mcnaçoit  h  France  :  n'avcz-vous  pas ,  sur  cçuc 
alliance  ,  fait  des  vceux  contraires  à  la  vérité  et 
aux  intérêts  de  la  France  ?  »î 

Répons^*  -  u  Rien  ncst  plus  faux,  et  la  note 
en  est 'la  preuve  51, 

Huitième  Interrogat. 

-*  </4  N'avez  -  vous  pas  trompé  TAssembléc 
nationale  dans  le  message  du  Roi.  ,  du  ig 
Janvier  dernier  ,,  lorsque  vous,  avez  affirme 
qu'il  s'étoit  conformé  ,  il  y  avdit  plus  de 
quinze  joqrs  ,  «  auK  bases  de  ^invitation  de 
l'Assemblée  nationale ,  du  25  Janvier ,  tandis 
qufi  vou«  aviez  suivi  des  dispositions  précisément 
contraires  ?  ^ï» 

Réponse,  --  tt  La  correspondance  prouvera 
que  TAsscmblée  naî-ionale  n'a  point  été  trompée 
dans,  le  message  du  Roi ,  du  29  Janvier.  ,Au 
reste  .j'observerai  que  ce  message  est  un  acte 
personnel  du  Roi,  et  je  ne  suis  point  tenu  d'en 
rendre  compte*  La  manifestation  de  la  corres- 
pondance fera  connoîtr^e  que,  par  deux  courriers 
successii's  expédiés  les  3  et  7  Janvier  ,  sans  par- 
ler de  celui  du  21  ,  le  Roi  avoif  fait  demander 
à  TEmpereyr  les  explications  que  la  nature  des 
circonstances  pouVoit  exiger  »5.  ' 

Neuvième  InferrogaL 

—  a  N'avez  -vous  pas  porté  tant  de  lenteur 
dans  la  demande  des  déclarations  sur  le  concert  ; 
que  la  France  s'est  trouvée,  au. mois  de  Mars 
1792  ,  précisément  au  même  état  d'incertitude 
ou  elle  étoit  au  mois.de  Décembsc  ♦  rçlativc- 
ment  à  la  guerre  et  aux  dispositions  des  Puis- 
sances étrangères  ;  ne  leur  av«z-vous  pas  donné 
p^r-là  le  temps  de  consolider  Uur  concert  ;  ^t 
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faire  d«  ptéparatifs  de  guerre  ,   fortifier  leurs 
places ,  feirc  marcher  des  troupes  ?  i^ 

Réponsô,  —  <*  Cette  question  esi  encore  du 
nombre  de  celles*  qui  eKigcnt'dcs  explications 
fort  détaillées  :  il  faudroit  ,que  j'eusse  sous  les 
yeux  les  différens  rapports  faits  à  l'Assemblée 
nationale ,  les  messages  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  Roi  ,'  les  réponses  du  Roi ,  les  minutes 
de  mes  dépèches  ,  celles  qui  m'ont  été  adressées 
en  ♦réponse  ,  enfin  toute  ma  correspondance  , 
pour  faire  tomber  complettement  cette  objec- 
tion. Je  me  bornerai  donc  à  observer ,  dans  le 
moment  actuel  que  l'on  parle  sans  cesse  dans 
l'acte  d'accusation  du  concert  des  Puissances , 
comme  d'un  objet  dont  on  a  été  sans  cesse  oc- 
cupé, tandis  qu'au  contraire  la  première  chose  , 
q\ii  ait  frappé  dans  l'office  de  l'Empereur,  du  21 
Décembre  ,  la  seule- sur  laquelle  l'Assemblée 
nationale  ait  d'abord  porté  son  attention  ,  a  été' 
l'ordre  dontié  au  Maréchal  d^  Bender^  dé  marcher 
au  secours  de  TElecteur  de  Trêves,  s'il  étoit,  at- 
taqué.  Cet  ordre  pouvoit  être  envisagé  comme 
une  hostilité  imminente  ,  et  voilà.pourquoi  le 
Roi  s'est  empressé  d'en  donner  connoissance  à 
l'Assemblée  ,  en  même-temps  qu'il  a  successi- 
vement demandé  à  l'Empereur  les  explications 
les  plus  ^précises  sur  une  chose  qui  étoit  faite 
pour  donner  de  véritables  inquiétude*  sur  ses 
intentions.    ' 

15  Quant  aux  lenteurs  qu'on  ine  reproche ,  et 
qui  ont ,  dit-on,  donné  le  temps  aux  Puissances 
de  consolider  leur  concert  et  de  le  fdiftificr  , 
j'observerai  premièrement  qu'il  paroît  constant , 
par  la 'dernière  réponse  de  l'Empereur  ,   que  ce 
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concert  ,   loin  ^t  se  cousolider ,  cjst  resté  sus- 
p^endu  ;    qu'il,  n'^a  jamais  été  qu'éventuel ,     et, 
qu'il  ne  s'est  jusqu  à  présent  réalisé  par  aucun 
acte  formel ,  ni  pVr  aucun  lien*  positif. 
.    9  9  J'observerai  en  second  lieu  ,  que  les  prépa- 
ratifs de  guerre  ,, qui  ont-été  faits  de  la  part  des 
autres  Puissances,  sont  peu  considérables i  mais, 
le  fussent-ils  davantage  ,  je  né  craindrai  pas  d'af- 
firmer qu  il  n'a  existé  aucun  moyen  de  les  em- 
pêcher ;  que  les  provocations  les  plus  marquées 
n'aUroient  pu  nous  faire  ^gir  autrement  qu'on 
ne  Ta  fait  jusqu'à  présent,   puisqu'indépendam- 
nient  de  la'  saison  qui  a   mis  jusqu'à   ce    mo- 
ment un  obstacle  insurmontable  à  toute  entre- 
prise  de  notre  part,  l'état  de$  choses  ipiiitaires 
est   tel ,    qu'à  l'époque  où  j'ai   été  accuse  ,    il 
cnt  encore  été  imppssiblc  d'entrer  en  campQgne. 
Il  étoit  donc  sage  et  utile ,  dans  toutes  les  hypo- 
tliQses  possibles  ,   d'employer  ,  en   négociations 
propres'  à  prévenir  la  guerre,  un  tefnps  qu'on 
ne  pouvoit  pas  employer  à  la  faire  99. 

Dixième    Interrogat. 

—  ce  N'avez-vous  pas  trahi  la  confiance  du 
Roi  ;  né  Tavez-vous  pas  ,  par  votre  conduite  et 
par  le  langage  que  vous  avez  tenu  en  son  nom , 
exposé  aux  soupçons  d'avoir  voulu  favoriser  le 
concert  des  Puissances  étrangères  ;  A  n'avez- 
vous  pas  contribué  ainsi  à  aliéner  la  confiance 
publique  ?  99 

Réponse.  —  c4  Jai  fait  ce  qui  dépendoifde 
moi  ,  ftpwi^  procurer  au  Roi  la  juste  confiance 
qu'il  mérite  ;  et  si ,  pour  son  malheur  et  celui 
de  la  France  ,    on  l'environne*  sans   cesse   de 
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soupçons  injurieux  ,   ce  n'est    assurément   pas 
à  moi  qu'il   faut  lés  imputer  »?. 

Onv'ém'e'^  IntetTO^at.  .    , 

—  i<  N'avez-vous  pas  négligé'  de  prendre  t.% 
contîimer  les  mesurés  nécessaires  pour  dissiper , 
d'une  manière  réelle  et  efficace  ,  les  rassemble- 
mens  des  émigrés ,  et  pour  leur  ôter  tous  moyens 
hostiles  ,  et  les  priver  de  leurs  approvision- 
nemens  ?  15       ,     '   ^ 

Réponse.  —  6' J'ai  fait  tout  ce  qui  étoit  pos- 
sible pour  Ja  dispersion  des  émigrés  ,  et  Tanéan- 
tissémcnc  de  tout  ce  qui  pouvoit  favoriser  leurs 
lassembUmcns  hostileis  :  ma  correspondance  le  . 
prouvera  9?. 

Douzième    Inierrôgai.     ■     - 

—  u  •  N'avez-vous  pas  négligé  d'instruire'TAs-» 
semblée  nationale  du  concert  coupable  qui  exis-  ' 
toit  entre  plusieurs  Envoyés  de  France  dan^e^ 
Pays  étrangers ,  et  plusieurs  émigrés  ;     n  aTez- 
vous  pas  négligé  de  rappeler  ces  EiVvJjyés  ?  »? 

Ripûme.  —  fi«  C'est  au  Roi  qu'appartient  la 
nomination  des  Ambassadeurs  et  aiures  Agcns 
des  négociations  politiqù'es  ;  c'est  lui  qui  -est  Juge 
de  leur  condui^:e  ,  c'est  "à  lui  qu'il  appartient  de 
les  rappeler.  Peu  de  temps  après  que  j'ai  été 
chargé  du  département  des  affaires  éuangères  , 
le  Roi'afaàt  plusieurs  changcmens  dans  le  Corp» 
dî{Jomatiqti;eV<^'cst  tout  ce  que  j'ai  à  dire*  à 
ce  sujet 'w.':  '  •     \    ' 

.    .     '  r     Trchième  InUrrogat, 
'  —  «f  N'ia^ez-vous  pris  at:ciine  .mesure  èffixrace 
et  digne  d«  la  Nation  française,  pour  faire  res- 
pecter et;  VBngcr  les  Français  qui  ont»  été  outTaj-' 
gés ,  exnpxisoDoés;,  dépouillés  de  leurs  biens  /> 
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çt  même  exécutée  4^n$  dîfferens  Roj'^uincs^ 
étrangers  ,  en  Espagne  ,  en  Portugal  *  à  Flor 
rence  ,  et  dans  les  Pays^bas  ;  n'avez-vous  encolrc 
pris  aucune*  m eéure  pour  faire  respecter  le  pa- 
villon national  f^^xxs  les  differens  Pays  où  il  a 
êié,  outragé  ,  comme  en  Portugal  et  en  Hol- 
lande ;  n'avez-veus  pas  négligé  de  provoquer 
TA ssemblcc  nationale  à  prendre  des.mcsiircs 
vigoureuses  sur  ces  divers  outrages  ,  ne  lui  ayant 
pas  même  communiqué  les  faits  relatifs  ?  jï 

Réponse.  —  ««  Ces  difFérens  objets  spnt  évi-» 
derhmcnt  au  nombre  des  relations  politiques 
quç  le  Roi  seul  peut  emretenir  ;  je  n'ai  eu ,  à 
cet  égard  ,  aucun  compte  à  rendre  à  TAsscm- 
blée  nationale  ,  le  Roi  n'ayant  pas  jugé  qu'il  y 
^  eût  matière  à  une  pareille  communication  :  mais 
Sa  Majesté  m'a  autorise  à  en  donner  conaois* 
sa^e  im  Comâté  diplomatique  ,  et  je  lai  Êiit 
avR  exactitude.  Au  reste ,  je  n'ai  point  néglige 
de  demander  par-tout  satisfaction  et  réparation 
des  torts  que  les  Français  pourroient  avoir 
éprouvés  en  Pays  étranger  ;  telle  a  toujours 
été  la  volonté  expresse  du  Roi ,  et  ma  corres^ 
pondance  fera  foi  que  je  m'y  suis  conformé  n. 

(^aiorziéme.  InUrrogat. 
r-  *«  Navez-vous  pas  négligé  les  intérêts  de 
la  France  rdans  ses  restions  extérieures*,  notslm* 
aient  avec  la  P&rto,  la  Pologne  »  t' Angleterre?  i>* 
Réponse,  —  u  Cest  un  objet  dont  Je  .Roi  est 
Juge  indubitablement  aux  termes  de  la  Cons- 
titution :  mais ,  s-il  itoit  question  d'cntterdans 
uâe.  discussion  à  cqt  égard  ,  je  prouveroia  faci** 
leixient  qu  à  1  égard  de  Ja  Porte  et  de  la  Pologne  , 
il  y:avx)ii  .peu  die  €h<jse  k  faire  dans  la  «ituatioi^ 
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OU  se  trouvent  ces  dcu*  Etats  ;  et  qu  a  1  egawt 
de  l'Angleterre  ,  j'ai  fait  tout  ce  qui  ^toit 
possible  >î. 

Quîntième    Inltrrogûi.  ; 

—  a  N'avez-vous  pas  refusé  d  obéir  aux  deut 
décrets  de  l'Assciiiblée  pationalc ,  des  premier 
Janvier  et  %  Février  1792  ,  qui  vous  cnjoignoienc 
de  communiquer  les  pièces  de  votre  correspon- 
dance relatives  h  la  conjuration  des  émigrés ,  et 
d'indilqucr  les  agens  du  Pouvoir  exécutif  qui 
peuvoient  y  tremper?  m  f 

Réponse.  --  u  J'ai  cru  devoir  faire  des  obseï^* 
vations  au  Comité  diplomadque ,  avec  lequel 
j'étois  habituellement  en  relation  :  elles  sont  au 
nombre  des^pièces  dont  jauroîs  besoin  pour  ma 
défense.  Leur  objet  étoit  de  faire  connoître  que 
la  temmunication  demandée  ,  étoit  contraire  aii 
droit  accordé  au  Roi  par  la  Constitution»,  rela-' 
tivemcnt  aux  relations  extérieures  et  aux  négo-^ 
ciations  ;  qu  elle  étoit  également  contraire  à 
l'intérêt  public ,  puisque,  si  les  correspondances 
des  agens  politiques  étoient  dans  le  cas  d'être 
communiquées  et  de  devenir  publiques  ,  ils  ne 
manderoient  plus  que  des  choses  indifférentes  i 
et  que  ,  dans  la  crainte  de  se  comfiromettrc  ,  ils 
se  taifoiônt  sur  des  •choses  qu'il  est  quelquefois 
très- essentiel  de  savoir.  Le  Comité  diplomati<5uc 
qui,  par  une  no^te  que  son  Président  m'avoit 
remise  et  que  je  produirai  ,  ni'avoic  demandé 
ces  observations  ,  en  fut  frappé  et  convint  quiî 
y  avoit  à  cet  égard  des  raénagemens  à  garder  ; 
qu  il  étoit  convfnablc  detablir  des  précautions 
et tine  forme  pour  ces  sortes  de  communications; 
qu  elles  étoient  susceptibles  d'être  limitées  à  cer- 
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taîns  cas  et  a  une  certaitte  nature  de  pièces;  et 
il  rac  promit  de  me  remettre  lui-mêipe  d'autres 
observations  qui  pourroicnt  servir  de  base  à  \m 
arrangement  v  j'attcodois  ces  observations  lors- 
qu'à la  place,  on  a  porté  contre  moi  le  décret 
dac^sation  :  mais  j'observerai  toujours  que  le 
soiti  de  suivre  les  négociations^  apparxenant  ati 
Roi  seul  ,  et  les  cas  où  le  Roi  doit  communiquer 
avec  rAssemblce,  étant  déterminés  par  la  Cons- 
titution ,  toute  communication  qui  n*est  pas 
comprise  au  nombre  des  cas  prévus  ,  sort  de  la 
Loi  et  ne  peut  être  exigée. 

.  Seizième  Interrogat. 

—  <<  N'avez-vous  pas,  comme  Ministre  de 
rintérieur  ,  différé  ,  pendant  plus  d'un  mois  , 
d'expédier  et  faire  exécuter  les  décrets 'des  14  et 
2.3  Septer|ibre  ,  reiatifs-à  la  réunion  et  à  Torga- 
nisat^ion  provisoire  d'Avignoti  ;  a  n'avez -vous 
pas,  par  ce. délai  ,  contribué  à  la  continuation 
des  ^roubles  d'Avignon  ?  ^i 
^  Réponse.  ^-  <«>  Cela  est  impossible  ':  mais  j'ai 
besoin  des  pièces  pour  pouvoir  rapporter  cxac- 
tcpient  les  dates.,  et  prouver  combien  cette  accu- 
sation est  fausse. 

n-Jc  finirai  ,.  a-t-il  ajouté  ,  par  une  obscr- 
vatio^i  générale  ;.  c'est  que  ,  ^'ayant  eu  ,  comme 
je  lai  déjà  dit,  aucun  renseignement  a  ma  dis- 
position, je  pourvois,  dans  le  cours  .des  réponses 
que  je  viens  de.  faire  ,  avoir  commis  quelque 
méprise  ou  quelqu'erreur  ;.  et  ,  dans  ce  cas,. je 
meréserve  fit  pouvoir  les  rectifier  95. 

Les  Juges  ayant  observé  à  Tireuse  qu'il  pou- 
voit  choisir  un  oju  de^x  Conseils  ,  il  a  répondu 
qu'il   entendoit  prendre  ,    pour   ses  Conseils  . 

^  MM. 
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MM.  Tronchet  ,  Avocat  au  ci  devant  Parlement 
de  Paris  ,  et  Membre  de  rAssembléc  consti- 
tuante  ;  et  Moreau  ,  le  jeune ,  Homme  de  loi , 
à  Orléans.  .  . 

M.  Tronchet  est  du  nombre  des  i66  hauts- 
Jurés  nommés  par  les  83  Départemens  du 
Royaume  :  c'est  parmi  ces  i66  hauts-Jurés  que 
les  24  et  les  6  Adjoints  ,  qui  doivent  connoîtr^ 
de  chaque  accusation  ,  so-nt  tires  au  ^ort.  Au 
lieu  d'être  le  Coi^seil  de  M.  de  Lessart^  M.  Tron^ 
ckct  pou  voit  devenir  un  de.  sçs  Juges.  M.  de 
Lcssart  pouvoit  ne  nommer  qu'un  Conseil  ,  et 
se  réserver  d'en  choisir  un  second  ,  lorsque  le 
tirage  des  hauts  jurés  seroit  fait/  Ces  observa- 
tions faites  à  l'Accusé  par  les  Juges  ,  l'ont  dé-^ 
terminé  à  ne  choisir,  dans  le  moment,  qu'un 
Conseil  (  M.  Moreau  ).  Noiis  apprenons  que  le 
tirage  des  hauts-Jurés  est  fait  ,^€t  que  M.  Tron- 
chet nlest  pas  du  nombre.  M.  de  Lessart  pourra 
donc  profiter  des  lumières  de  ce  célèbre  Juris- 
consulte.     '  , 

Tribî/nal  du  troisième  AtTondissement  de  Paris> 

Infraction  à  la  Loi ,  du  16  Octobre  ijgi  ,  gtfi 
prononce  que  nul  ne  pourra  se  servir ,  dans 
aucun  acte  public  ,  de  litres  et  qualijications 
supprimés^ 

l.cs  sieurs  Ssiulnier  et  Franin  ,  Huissiers  ,  ont 
énoncé  ,  dans  deux  exploits  signés,  de  leur  main  , 
des  titres  proscrits  par  Ja  Constitution. 

-C'est  ainsi  que  l'on  qualifie  ,  dans  ces  exploits 
en  date  du  i3  et  18  JaiWer  dernier  ,  les  Pcr-» 

^1';//  i/gz.  N^.  VI.  M 
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sonnes  ajournées  :  Dame  Maric^Annc ,  Comtesse 
de  Forbak  ,  Douairière  de  Chr'stian ,  Prince  Pa* 
latin  du  Rhin ,  Duc  des  Deux-Ponts  ;  Christian  , 
Marquis  des  DeuH  -  Ponts  ,  Comte  de  Forbak  ; 
Guillaume,  Vicomte  des  Deux-Ponts,  Comte  de 
Forbak  ;  François  Esprit ,.  Marquis  de  Châtelux  , 
Baron  de  Rinaut  ;  Elis^beth-Frédériquc-Augustc 
des  D^ux- Ponts,  Comtesse  de  Forbak  ,  son  épouse \ 
Gésar-Françoîs  Léger  ,  Chevalier  dç  Langalan  ;  et 
Caroline  des  Deux-Ponts  ,  Comtesse  de  Forbak  , 
son  fpouse. 

Faire  revivre  des  titres  proscrits  par  la  Cons- 
tltiition  ,   c  est  tenter  de  la  détruire. 

4t  II  n*y  a  plus,  dit  la  Constitution  ,  ni  no- 
blesse ,  ni  pairie  ,  ni  distinctions  héréditaires , 
-lîi  disiiTîctions  d'ordres  ,  ni  régime  féodal ,  ni 
justices  patrimoniales ,  ni  aucuns  des  titres , 
dénominations  ei  prérogatives  qui  en  dérivoient, 
ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie  ,  corporations 
bu  décorations  ,  pour  lesquels  on  cxîgeoit  des 
preuves  de  noblesse ,  ni  aucune  autrç  supério- 
rité que  celle  dés  Fonctionnaires  publics  dans 
^exercice  de  leurs  fonctions  »î. 

Celui-là  fut  bien  coupable  sans  doute  ,  qui , 
croyant  s'élever  au-dessus  de  ses  semblables , 
imagina  le  premier  de  distinguer  le  sang  qui 
circiiioit  dans  ses  veines  ,'  se  sépara  de  Tespècc 
humaine  «  et  s'avilit  lui-^mêmc  en  abdiquant  le 
plus  beau  de  ses  titres  ,  pour  se  parer  de  dis- 
tinctions imaginaires  :  ces  illusions  ridicules 
d'un  orgueil  extravagant  ont  entièrement  dispa- 
ru, mais  celui  qui  cherche  à  ley faire  renaître, 
«c  montre  aujourd'hui  bien  plus  coupable 
encore. 


(  179'  ) 

Aussi  la  Loi  du  i6  Octobire  «791  ,  article  4  , 
pronoilce  les  peines  les  plus  sévères  contre  cette 
sorte  de  prévarication.  * 

44  Lc3  Notaires  et  autres  Fonctionnaires  et 
Officiers  publics  ,  ne  pourront  recevoir  des 
actes  où  ces  qualifications  et  titres  supprimés* 
scroicnt  contenus  ou  foncés  ,  à  peine  d'inter- 
diction absolue  de  leurs  fonctions  ,  et  leur 
contraventionr  pourra  être  dénoncée  par  toi\t 
Citoyen  jî- 

L'article  3  de  1^  même  Loi ,.  porte  que  t*  les 
Officiers  municipaux  et  de  police  seront  tenus 
de  constater  çeite  contravention  par  leurs  pro- 
cès-verbaux ,  et  de  les  remettre  aussitôt ,  dans  la 
personne  du  Gieffier  du  Tribunal',  mu  Commis- 
saire du  Roi  qui ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  sera 
tenu  d'en  faire  part  aux  Juges  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  îî. 

Le  Commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  dia 
troisième  Arrondissement  ,  a  rempli  scrupuleu- 
sement son  devoir;  il  a  dénoncé,  dans  les  vingt- 
q^u^tre  heures ,  les  sieurs  Saulnier  et  Fremin  ; 
mais  en  même  -  temps  il  a  cru  devoir  requérir 
qu'ils  fussent  admis  à  se  détendre. 

Il  falloit  en  effet  connoître  si  renonciation  de 
ces  titres,  n'étoit  pas  le  fruit  d'une  erreur  ,  d'une 
méprise  i  car  c'est  la  volonté  qui  constitue  le 
délit;  c'est  l'intention  perverse  et  dépravée  qui 
caractérise  le  criminel. 

Les  sieurs  Saulnier  ci  Fremin  ont  déclaré  que  , 
t*  pénétrés  de  respect  pour  la  Constitution  ,  ils 
n'ont  jamais  entendu  ni  voulu  en  violer  au- 
cunes des  dispositions  ;  que  si ,  au  nombre  des 
parties  qu'ils  ont  été  obligés  de  citej:  par  les  ex- 
Aï  2 
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pîoits  des  18  €4  23  Janvier,  dernier  ,  il  est  vrai, 
-  qu'il  en  soit  quelquos-tinesà  qui  ne  puissent  plus 
être  déférés  de  titres  ,  c  est  par  l'ignorance  où  ils 
étc^icnt  ec  où  ils  sont  encore  aujourd-bui  ,  que 
lesdites  parties  fussent  Françaises  ,  que  lesdiis 
li^rps  leur  ont  été  déférés  ;  et  parce  que  lesdiis 
Saulnier  et  Freinin  ,  en  tombant  dans  une  crreqr 
à  laquelle  les  invitoient  beaucoup  de  circons- 
tances, ou  même  ne  faisant  qu'agir  en  consé- 
quence de  la  vérité  ,  ont  pensé  que  tous  les 
dénommés  dans  lesdits  exploits,  étoient  Aile* 
mands  95.  < 

Dans  ces  circonstances  ,  a  dit  le  Commissaite 
du  Roi ,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  ,  attendu  la  décla- 
lation  fai^epar  Saulnier  et  Fremin  ,  que  s'ils  ont- 
.  déféré  des  titres  proscrits  aux  personnes  qu'ils 
ont  citées  par  les  exploits  des  18  et  23  Janviei^, 
ce  n'a  été  que  par  Tignorance  pu  ils  étoient ,  que 
lesdites  parties  fussent  Françaises;  attendu  que  , 
des  circonstances  de  la  cause,  il  resuite  que 
Terreur  est  évidente  ,  et  que  l'erreur  détruit  l'in- 
tention et  la  volonté  ;  dîie  qu'il  ny  a  délit  ;  en 
qonbéquçncc,  je  n'empêche  que  Saulnier  ci  Fremin 
ne  soient  renvoyés  de  la  dér*onciation  par  moi 
faite  à  votre  audience  du  2  Mars  ,  ordonner 
l'exécution  delà  Loi  du  16  Octobre,  sous  Içs 
peines  y  portées,  la  radiation  des  titres  et  qua- 
lités insérés  par  erreur  aûxdits  actes  ,  avec  im- 
prcbsion  et  affiches  de  votre  Jugement  à  inter- 
venir. 

Jugement  du  14.  Mars  ,  conforme  aux  conclu- 
sions ,  A  la  réserve  de  Timpression  et  de 
TaSicbe. 


\ 
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Tribunal  £  Appel  de  la  Police  correctionnelle. 

Affaire  du  sieur  Diihurbïde  ,    de  la  dame  Béfroi 

et    autres, 

jugement,  du  Samedi   24  Mars  •179X. 

'  Le  Tribunal,  attendu  i^.  qu'il  résulte  de 
rarticle  z  de  la  Loi  du  16  Août  1790,*;  sur 
rOrdre  judiciaire  ,-et  dé  rarticle  46  de  la  Loi 
sur  la  Police  correctionnelle  ,  que  le  Protureur 
de  la  Commune  est  àutbiisé  à  poursuivre  d'of- 
fice les  contraventions  aux  règlemens  de  police ': 
attendu;,2®.  qlie  ,  par  Tanicle  8  de  la  Loi  suî« 
la  Police  municipale  ,  les  Officiers  de  policé 
sont  aiitoriséa»  à  entrer  dans  les  maisons  dei^ 
Citoyens,  ep  vertu  des  ordres  et  Jugemens  dont 
ils  sont  porteurs  ,  sans  être  assujettis  à  se  taire 
assister  de  deux  des  plus  proches  voisins,  comme 
les  y  oblige  Tarticle  12  ,  pour  leurs  visites  et 
tournées  ;  déboute  Martin  Dithurhide  ,  Màlma- 
let ,  Anne  Moia  ,  et  Mûrie-Joseph  Béfroi ,  de  leurs 
demandes  en  nullité. 

Faisant  droit  sur  les  appels,  met  les  ap|>clla- 
tions  et  le  Jugement ,  dont  est  appel,  au  néant , 
émendant  : 

-  En  ce  qui  tbucbc  Martin  Dithurbidect  Marie-* 
Joseph  Béfroi  ,  attendu  quil  n'est  pas  judiciai- 
temèot  prouvé  que  le  Public  fut  admis  ,  soit 
librement ,  soit  sur  la  présentation  d  affiliés',- 
au  jeu  qui  se  tenoit  chez  la  damé  Béfroi ,  rue 
Neuvc-des-bons-Enfans  ,  N©.  6  ;  renvoie  lesdits- 
Dithurhide  et  Béfroi  de  la  demande  contre  eux 
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formée  ,  les  décharge  des  condamnations^  contre 
eux  prononcées  ,  ordonne  ,  en  conséquence^  » 
qu'ils  seront  mis  en  liberté  i  à  quoi  faire  ,  tous 
Greffiers  et  Geôliers  contraints ,  quoi  faisant 
déchargés  ;  ordonne  que  leurs  écrous  seront 
rayés  et  biffés  ,   etc. 

En  ce  qui  concerne  Anne  Moxa ,  attendu  i  o. 
qu'il  est  prouvé  par  le  procès-verbal  du  Com- 
missaire de  police  de  la  section  du  Palaîs*royal  , 
du- 7  Janvier  1792.,  fait  en  exécution  du  Juge- 
ment du  Tribunal  de  première  instance  ,  lequel 
avoit  ordonné  qu'il  seroit  fait  perquisition  dans 
la  maison  ,  ensemble  par  les  déclarations  de 
Dyjon  et  de  la  fille  Vernicr  ^  contradictoircmcnt 
faites  à  l'audience  ,  et  encore  par  les  déclara- 
tions de  Balmont ,  insérées  au  procès-verbal  de$ 
6  et  8  Janvier  dernier,  qu'il  existoit  une  taiai- 
son  de  jeux  prohibés  ,  située  au  Palais-royal  , 
Np.  88  ;  attendu  z^.  qu'il  r&ulte  des  3 1  cartes 
imprimées ,  portant  :  Société  au  Palais  -  royal  , 
JVV.  88  ,  to^l  les  jours  à  sept  heures  et  demie  ; 
lesdites  cartes  saisies  chez  la  dame  Moxa\  lors 
du  procèç-verbal  de  perquisition  ci-dessus  daté  ,;  " 
ensemble  des  déclarations  de  Dujon  et  de  la  fille 
Vernier  ,  que  le  Public  étoit  "admis  dans  ladite 
maison;  attendu  3°.  qu'au, nombre  des  74  car-» 
tes-,  écrites  à  la  main  ^  et  portant  gain  et  perte 
de  chaque  jour  ,  grande  et  petite  banque.  Palais-* 
royal ,  JVo.  88  ,  depuis  le  9  Novembre  jusqu'au 
2^  Décembre  ;  lesdites  cartes  pareillement  saisies 
chez  la  dame  Moia ,  lors  de  la  perquisition  ;  il 
s'en  trouve  deux  qui  portent  expressément  la 
date  du  i^  Décembre  1791 ,  avec  cette  mention  : 
Palais-royal,  N^.  88;  ce  qui  joint  à  la  déclara? 
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yon  d<  Dujon  ,  ^ue  la  banque  de  Jeu  éioit  encota 
entretenue  à  Vépoque  de  son  arrestation^  prouvç 
que  ladite  maison  de  jeu  a  existé  postérieurement 
au  17  Octobre  dernier,  jour  de  la  proraulga; 
tion  de  la  Loi  sur  la  Police  correctionnelle  ; 

Le  Tribunal  déclare,  que  la  dame  Moza  a  -enr 
couru  les  peines  proiioncées  par  l'article  36  de 
la  Loi  sur  la  Police  correctionnelle  ;  en  consé- 
quence ,  la  condamne  en  i,5oo  livres  d'amende 
et  en  un  emprisonnement  de  six  mois ,  dans  la 
Maison  de  correction  ,  '  pour  y  être  employée 
aux  travaux  qui  seront  indiqués  par  le  Direc- 
toire du  Département. 

En  ce  .qui  concerne  Hilaire  Malmazet ,  or- 
donne ,  avant  fair«  droit ,  que  la  fille  Vernier 
sera  assignée  pour  être  entendue  en  présence 
dudit  Malmazet»  lequel  sera  tenu  de  se  repré- 
senter au  jour  qui  lui  sera  indiqqé. 

En  ce  qui  concerne  Jean-Pierre-Chrysostome 
Baksalle  ,  attendu  qu'il  n'est  pas  judiciairement 
prouvé  qrfil  ait  fourni  des  fonds  pour  l'entretien 
de  la  banque  de  jeux,  située  au  Palais-royal ^ 
V>  88,  le  renvoie  de  la  demande  formée  coutrc 
lui  parle  Procureur  delà  Commune,  et  le  décharge 
des  condamnations  contre  lui  prononcées. 

Sur  le  surplus  des  demandes  ,  fins  et  conclu-: 
sions  des  Parties  ,  les  met  hors  de  cour. 


Corps     administratifs. 

Le  Directoire  du  Defpartement  de  la  CUe-cïôr^ 
séant  à  Dijon  ,  pareît  avoir  sur-tout  dirige  s^s 
soins  vers  Tamélioration  de  Tagrioul^urc,  ce.pre- 
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mler  des  arts.  Considérant  que  le  nioyen  le  plus 
efficace  d'en  accélérer  les  progrès ,  est  d'encou- 
rager l'éducation  et  la  multiplication  du  bétail  ,  ' 
et  .particulièrement  des  chevaux  ,  ce  Départe- 
ment vient  de  fonder  trois  prix  par  chaque  Dis- 
trict,  pour  ceux  qui  auront  entretenu  TEtalon 
le  raeillcur  et  le  plus  convenable ,  relativement 
au  pays  ,  en  se  conformat>t  aux  conditions 
prescrites  .dans  un  Arrêté  infiniment  sage  qu^il  a 
fait  publier  sur  ce  sujet^.       \ 

Ce  même  Département  a  accordé  également 
des  encouragemcns  pour  1  amélioration  ues  bêtes 
à  laine  ;  il  s'est  chargé  de  faire  venir  des  Pays 
étrangers  les  races  les  plus  estimées  ,  pour  ti>us 
les  Citoyens  qui  en  feront  la  demande  à  !eur 
District. 

Et  en  effet ,  la  multiplicjation  des  troupeaux 
de  moutons  ,  et  l'amélioration  de  leurs  laines 
intéressent  également  Tagricult  ire  et  les  manu- 
factures.; les  engrais  qui  en  proviennent,  aug- 
menteht  les  produits  de  la  culture;  et  Tes  toisons 
qu'ils  portent ,  offrent  du  travail  aux  Citoyen^ 
pauvres  à  qui  la  Société  doit  des  moyens  de 
subsistance  :  mais  pour  atteindre  éminemment 
à  ce  but  si  désirable  ,  il  ne  suffit  pas  que  nous 
ayions  des  laines  grossières  ;  il  faut,  s'il  est  pos- 
sible ,  les  porter  à  ce  degré  de  finesse  qui  aug- 
mente singulièrement -et  le  produit  du  Cultiva- 
teur et  celui  du  Manufacturier. 

Non-seulement  il  faudroit  ,  pour  y  parvenir  , 

?ue»  l'usage  de  parquer  fût  plus  général  ;  que 
on  entretînt  une  plus  grande  propreté  dans  les 
bergeries  i  que  Ton  épargnât  moins  le  sel  aux 
moutons  9    fnais  il  e&t  indispensable  encore  de  se 
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procurer  des  bélîers  de'bellc  race  ,  et  assbrtis  à 
la  caille  et  à  Tespcce  des  brebis  du  pays. 

C'est  en  tirant  des  bélîers  de  Barbarie ,  que 
les  Espagnols  ont  porté  cette  branche  d  indus- 
trie à  un  point  de  prospérité  que  les  autres 
Peuples  de  l'Europe  n'ont  jamais  pu  atteindre  \ 
c'est  en  s'en  procurant  de  TËspagne  elle-même  , 
que  les  Anglais  sont  parvenus  à  se  créer  une 
race  particulière  qui  a  contribué  efficacement  à 
la  prospérité  de  leur  commerce. 

L'exemple  et  les  succès  de  nos  voisins  nous 
indiquent  la  marche  que  nous  devons  suivre. 
L'expérience,  eiï  efFct ,  nous  a  déjà  convaincus 
que  c'est  du  croisement  des  races  que  naissent 
les  plus  belles  espèces  ,  et  que ,  dans  les  procé- 
dés à  employer  ,  il  faut  opposer,*  autant  qu'il 
est  possible  ,  les  climats  »  et  donner,  comme  le 
prescrit.  M.  de  Bvffon  ,  à  une  jument  d'Espagne 
un  étalon  tiré  des  pays  froids  ,  parce  que  le  trop 
de  l'un  corrige  le  trop  peu  de  l'autre  ,  et  que 
l'être  qui  résulte  de  cette  union  ,  est  le  plus 
parfait  qu'il  soit'  possible  :  aussi  a-t-on  déjà 
observe  que  le  mélange  des  béliers  des  Pyrénées 
avex:  les  brebis  des  pâturages  g^ras  «t  humides  , 
a  donnéttdes  agneaux  bien   supérieurs  à  leurs 


raeres. 


C'est  ce  que  nous  avons  été  a  portée  de  remar- 
quer particulièrement  chez  un  Cultivateur  du 
De'partement  de-  Paris  ,  aussi  .distingué  par  ses 
vertus  civiques  que  par  ses  connoissances  agri- 
coles ,  M.  Crelté ,  actuellement  député  à  L'As- 
semblée nationale  ,  et  ci -devant  membre  du 
Directoire  du  Département. 

Après  avoir  pris  les  mesures  que  les  circons- 
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t?incc$  lui  ont  permises  ,  pour  accélérer  Tamé- 
lîoraiion  des  troupeaux  de  moutons  ,  l'Admi- 
nistration du  Département  de  la  Cotcior ,  a  cru 
qu'il  étoît  de  sa  sagesse  <^e  s'occuper  des  moyens 
de  détruire  leurs  plus  dangereux  ennemis.  ' 

Le  loup  ,  par  sa  force  et  sa  voracité  ,  oçca- 
sionrie  dans  les  bergeries  les  dégâts  les  plus 
affreux.  Il  ne  se  contente  pas  de  détruire  ce  qui 
suffit  à  ses  besoins ,  il  tue  impitoyablement  tout 
ce  qui  tombe  sous  sa  dent  meurtrière  ,  et  souvent 
le  Cultivateur  voit  périr ,  dans  un  jour  ,  le  fruit 
du  travail  d'une  année  ,  et  Pespoir  d'un  bicn- 
Êtrc  à  venir. . 

•  •     *  » 

Si  rintérêt  personnel' porte  à  la  destruction 
de  ce  funeste  animal ,  TAdministration  n'a  pas 
cru  être  dispensée  pour  cela  de  proposer  des 
récompenses  aux  Citoyens  qui  y  coopéreront 
d'une  manière  spéciale;  et  elle  a  pensé  que 
îinsuffisance  des  encouragemens  accprdés  jus- 
qu'à ce  jour  étoît  un  des  motifs  qui  avoient 
ralenti  leur  zèle. 

Elle  a  pensé  encore  que  <^s  encouragemens 
dévoient  être  proportionnés  aux  services  rendus 
à  la  Société  ,  et  que  celui  qui  détruisoit  une 
louve  ,  méritoit  une  récompense  plu^iorte  que 
celui  qui  ne  tuoit  qu'un  loup  ou  un  Jbuveteau. 
Elle  a  en  conséquence  accordé ,  à  compter  du 
premier  Janvier  1791,  à  ceux  qui  auront  tué 
des  loups  ;  savoir,  iz  livres  par  tête  de  louve  ; 
8  livres  par  tête  âe  loup  ,  et  3  livres  par  tête  de 
louveteau  ,  sans  distinction  de  sexe. 

Enfin  le  même  Département  ,  après  avoir 
établi  des  prix  d'émulation  dans  toutes  les 
écoles  publiques  conservées,  aajrcté,  j^.  que 
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les  Elèves  qui.  se  présenteront  au  concours.^ 
seront"* tenus  de  réciter,  écrire  ou  expliquer  le 
préambule  de  l'Acte  constitutionnel, , ainsi  que 
les  titres  premier ,  second  et  troisième  du  même 
Acte  ,  psqu  à  la  section  première  exclusivement  ; 
1^,  que  répoquc  dudit  concours  demeure  fixée 
au  Lundi  z%  Mai  lygx. 

Il  n'est  presque  point  de  Département  au  les 
bois  nationaux  n'ayent  éié  ,   pour  ainsi   dire.  » 
abandonnés  au  pillage  ,  depuis  ia  désorganisa- 
tion  de  l'ancien    régime    forestier;      des   vues 
très-louables  ont  déterminé  le  Corps  législatif  à 
suspendre  l'exécution  de  la  Loi  du  xj  Septem- 
bre dernier  ,   sur  la  nouvelle  administration  fo- 
restière,  en  ce  qui  concerne  l'organisation   dt 
cette  a4ministration  :  cependïnt,  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  prononcé  sur  ce 
sujet ,  le  .bien  public  exige  qu  il   soit  pris  des 
mesures  promptes  et  efficaces  pour  arrêter  le  bri- 
gandage qui  se  commet  journellement  dans  les 
bois  ;  et  les  Corps  admîiiistratifs  étant  chargés 
spécialement  de  remplir  les  fonctions  de  surveil- 
lance sur  tout  ce  qui  intéresse  le  régime  ,  l'admi- 
nistration et  la  conservation  des  bien  s  natiojiaux, 
nous  ctoyons  devoir  leur  transmettre  les  sages' 
mesures  que  le  Directoire  du  Département  du 
Calvados  vient  d'arrêter  à  ce  sujet. 

Il  a  ordonné  i^,  que  dans  tous  les  lieux  où  il 
existe  des  forêts  et  bois  nationaux  ,  à  la  conser- 
vation desquels  il  n'y  a  pas  de  gardes  préposés, 
il  en  sera  nommé  par  le  Directoire  de  District  de 
la  situation  desdits  bois  ,  dans  le  nombre  qui 
paroîtra  rigoureùstmem  nécessaire. à  leur  conser- 


\ 
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,  Vation.  Ccttènominàtîon  aura  lieu,  d  après  Tavis , 
et  la  demande  des  Municipalités  des  lieux  ,  dans 
quinze  jours  pour  tout  délai  de  la  date  du  pré- 
sent ,  faute  de  quoi  elles  deviendr>  nt  pcvsomiel- 
lemcnt  garantes  et  responsables  des  délits  ulté- 
rieurs qui  pourroient  être  découverts  et  dénoncés 
à  rAdniinistration. 

2^.  Que  tous  les  gardes,  tant  ceux  qui  seront 
nomraés  ,  que  ceux,  qui  sont  déjà  établis  >  exé- 
cuteront ponctuellement,  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  les  articles  ci-après  .  extraits  du  titre  4  ^^ 
la  Loi  du  29  Septembre,  sur  Tadministraticn 
forestière  ,  concernant  les  fonctions  des  gardes. 
■  Art.  il  u  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites 
journalières  dans  Tétendue  de  leur  garde  ,  pour 
prévenir  et  constater  les  délits  ,  et  recqnnoîtrc 
les  délinquans. 

III.  91  Ils  dresseront ,  jour  par  jour ,  des  pro- 
cès-verbaux de.  tous  ries  délits  qu'ils  recon- 
noîtront. 

IV. .»  5  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux 
le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit, 
-les  personnes  et  le  nombre  des  délinquans, 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les  reconnoîtrc; 
l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  et  enle- 
vés; les  ipstrumens  ,  voitures  et  attelages  em- 
ployés ,  la  quantité  et  le  nqmbrc  des  bestiaux  en 
délit  ,  et  généralement  toutes  les  circonstances 
propres  à  faire  connoître  les  délits  et  les  dé- 
linquans. 

V.   »?   Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés ,  et  les  met- 
tront en  séquestre  ;  mais  ils  ne  pourront  slntro- 
.  duire  dans  les  ateliers  ;   bâtimcus  et  cours  adja- 


(  i89) 
cp.nfes ,  qu'en  présence  d'un  Officier  municipal  , 
ou  par  autorité  dé  Justice. 

VI.  »>  Us  séquestreront  ,  dans  leecas  fixés  par 
la  Loi ,  les  bestkrux  trouvés  en  délit ,  ainsi  que 
les  instrumens  ,    voitures   et  attelages    des   dé-    - 
linquans.  .     • 

VII.  5)  lis  signeront  leurs  pyccès-verbaux  ,  et 
les  affirmeront  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
pardevant  kî  Juge  de  paix  du  canton  de  leur 
domicile ,  et ,  à  son  défait ,  pardevant  l'un  des 
assesseurs. 

VIII.  »9  Lorsqu'un  procès- verbal'de  séquestre 
aura  été  fait  en  présence  d'un  Officier  onùnicipal , 
ledit  Officier  y  sera  dénommé ,  et  le  garde  pren- 
dra sa  signature  avant  l'affiriiiation  ,  à  moins 
que  ledit  Officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer; 
alors  il  en  sera  fait  mention. 

IX.  î9  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux, 
instrumens  ,  voitures  ou  attelage  ,  il  les  mettra 
en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  Juge 
de  paix  ;  et  aussitôt  après  Taffirmation  de  son 
procès-verbal  ,  il  en  sera  fait  une  expédition  qui 
d<;meurera  entre  les  mains  du  Greffier  ,  pour  en 
être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
ront les  objets  saisis  n. 

A  l'effet  de  quoi  lesdits  gardes,  pourront  se 
faire  délivrer  par  la  Municipalité  du  lieu  de  leur 
garde,  une  coçit  certifiée  par  le.  Greffier,  des 
huit  articles  ci-dessus  référés. 

3^.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'entrer 
à  l'avenir  dans  les.  forêts  et  bois  ,  par  attroupe- 
raens  ou  particulièrement ,  pour  y  commettre 
aucuns  délits  ,  ainsi  que  d'y  conduire  e^  laisser 
divaguer  leurs  bestiaux ,  sous  peine  d'être  pour- 
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suivies  par  toutes  les  voies  de  droit  et  d'être 
punies  suivant  la  rigueur  de  la  Loi. 

4°.  Conformément  à  l'article  ^  du  titre  8  de 
la  même  Loi,  les  Officiers  m^inicipaux  assiste- 
ront ,  sur  les.  réquisitions  qui  leur  en  seront 
laites ,  aux  perquisitions  des  bois  de  délit  dans 
les  ateliers  ,  bâtimens  tt  enclos  où' 'ces  bois 
auroient  été  transportés. 

5^..  Tous  les  marthands  de  bois^  petite  char- 
téc ,  en  mehu  fagot,,  .souches  ou  copeaux  ,  qui 
transportent  ces  bois  dans  les  marcHés  des  bourgs 
ou  villes  ,  sont  tenus  de  se  procurer  un  certificat 
signé  du  Maire  et  du  Greffier  de  leur  Municipa- 
lité ,  kquel  certificat  constatera  positivement  que 
le  bois  transporté  ne  provient  d'aucun  enlève- 
ment connu  dans  les  forêts  et  bois  nationaux; 
laquelle  disposition  aura  son  effet  À  compter 
du  premier  Avril  prochain. 
,  6.  En  conséquence  de  cette  disposition ,  que 
les  Citoyens  honnctes^  ne  regarderont  point 
comnle  une  gêne  ,  lorsqu'ils  considéreront  com- 
bien elle  doit  être  efficace  pour  arrêter  les  dépré- 
dations des  propriétés  nationales,  les  Municipa- 
lités des  bourgs  ou  villes  où  il  se  tient  des  mar- 
chés de  bois  ,  enverront  un  Agent  ou  Commis- 
iiaîrc  ,  qui  recevra  des  difFérens  marchands  les 
certificats  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ;  faute  de  la 
représentation  desdits  certificats,  TAgent  ou  le 
Comniissaire  traduira  devant  le  Juge  paix  qui 
pourra  donner  main-levée  provisoire  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  titre  9  de  ladite  Loi 
du  2g  Septembre  i/^i* 
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AsSEMBLEi:       LiCISLATlVt. 

Riiultat  dci  Séancts   de  la  Semaine.  ' 

V 

s  8  Mars. 

Rapport  sur  les  troubles  qui  dm  eu  Heu  à  Mehde;^ 
décrets  d'açcbsation  contre  le  ci-devant  Evêtjue  , 
le  Maire  et  plusieurs  Officiers  de  la  Garde  nàtid- 
nale  de  cette  Ville  ;  dissolution  et  nouvelle  orga*. 
nisatton  de  cette  Garde  aatior^ale  ;  et  autres  ïne- 
sores  pour  rétablir  le  calme  dans. ce  Département. 

29  Mars» 

Rapport  sur  la  note  officielle  du  Aiinistre  du  nou- 
ne^u  Roi  de  Hongrie.  -  Décret  qui  met  à  la  dtspo-^ 
sîtfon  du  Ministre  delà  guerre  une  somme  de  quatre 
aiillion»,  pour  ^habillement  des  bataillons  de  Gar- 
des nationales  volontaires.  —  Au'tre  qui  ordonne  la 
formation  de  neuf  compagnies  de  canonniers  à 
cheval.  .  ' 

3q  Mars. 

Décret  qui  oblige  toutes  les  per^nnes  qui  pré- 
tendent à  des  pensions  sur  PEtati  de  justifier,  d'ici 
au  premier  Juillet*,  qu^ils  résident ,  depuis  six  mois  ^ 
sur  le  territoire  Français.  —  Autre  portant  qu^il  sera 
fourni  au  Directoire  du  Département  de  Paris  n  à 
titre  d''avance  ,  une  somme  de  trois  millions ,  pour 
être  employée  par  la  Municipalité  au  remboi^rse- 
ment  des  billets  de  la  Maison  de  Secours. 


'  1 

5i  Mars. 

Décret  portant  que  la  Caisse  de  l'Extraordinaire 
commencera,  dans  le  courant  d'Avril ,  le  rembour- 
sement de  six  millions  deux  cent  cinouarite  mille 
livres,  pour  la  dix-septièmg  série  de  I emprunt  de 
cent  vingt-cinq  millions  fait  en  1784.  Dénonctaiioa 
contre  le  ci-devant  Ministre  de  la  guerre.  -*  Rapport 
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SUT  les  troubles  du  Cantal.  Décret  qûî  dissout  la 
Garde  nationale  d'Arpajon  ,  improuvé'  là  Muûiù- 
palité  d'Avirillac^  et  charge  k  Ministre  tic  prendre 
des  mesures  pour  le  réiabliâ^ement  de  Tordre  dans 
ce  Départ ezatnt.     .  ' 

Premier  Avril. 

Décret  portant  que  les  certificats  .d'emplois,  pour 
tenir  lieu  d'imaiatticules  ^  les  expéditions  et  extraits 
délivrés  aux  Parties  prenantes  par  le  Bureau  de 
comptabilité  V  seront  sur  papier  timbré,  et  sujets 
à  Tenregistrement  ;  mais  que. les  comptes  et  leurs 
doubles,  1  es 'm  ém  oj  res ,  journaux,  registres  et  livres 
servant  audit  Bureau  de  comptabilité  ,  ne  seront 
sujets  ni  au  timbre  ,  ni  à  Tenregistiiernent, 

2,  Avril. 

Décret  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  accusa- 
tion contre  M.  de  Narèonne  ^  ex -Ministre  de  la 
guerre. 

3   Avril. 

Décret  portant  qu'il  sehi  établi  une  Jwrisdicrion 
de  Prud'hommes-pécheurs  dans  chacun  des:  ports 
d'Anti.bes  ,  de  Bandpl  et  de  Saint-Nazaire.  —Aune 
Sur  la  foime  des  assignats  de  lo  livres  ,  et  des  cou- 
pures au-dessous  de  5  livres. 

^   4    Avril.      # 

Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  émission  d'as- 
s'gnats.  —  Autre  qui  charge  le  Ministre  de  Tlntéricur 
de  mettre  à  la  disposition  des  Directones  de  Dépar- 
tement 5,760,000  livres ,  pour  subvenir  aux  besoios 
do  la  clause  indigecKe  du  Peuple.  -  Rapport  sur  Us 
dénonciations  faites  contre  ,1e  Ministre  de  1^ 
Justice  ;  ajourné. 

m  m  M  I   I  •  ^i^— — .   I  ■■■!>  iiillMllIl  ■  I  111  1^».^^^  I  ^ 

De  riniprinierie  de  C.  F.  Perlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassation  ,  et  des  Tribunaux  des  pre- 
mier et  sixième  Arrotidissemens  de  Paris,  Hôtel  de 
Château-Vieux  ,'wie  Saint-André-des-Aics. 
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Tn  I  BUif  A  V  X      C'R  /"M  J  J^  E  LS: 

Tribunal  Crmiml  du  DépartetAtni  <^i^HéraùU. 
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Dcpins  le  ippis  de  Janvier,  l'.institutiondvijuro 
est  en  pleine  activité  çians  le  Dépanemer^t  ^dc; 
l'Hérault./  et  le  Tribunal,  criraiacl  ,  ..  s.Qîi.nt   i; 
^Montpellier,  a  rend\i  divers.  Jugemcns  à  la^suitjer 
de  la  déclaration  des  Jurcs>ascjiiblé$  le  i5  Fé-* 

vricr^et  Iei5  Mars,.  .       .  .  .  .  ,    .     ,, 

i^.'La^ nommée  Mapc-Ài}nt  Çris^  couyaincu^îi 
de  vol  aomèstîduç,   a  été  condamnée  .le   i-6r 
Février  ,  a  être  renfermée  dans  une  M^Json-de-.. 
force  j   pour  y  travailler,  2|ù  pr.Q^t  de  J'p^al  pen- 
dant huit  années  ,  préalablement  coi^dulte  j  sqr 
la  place  publiq^ue  ,  pour  y  .ê^re  .  attachée .  à  u,n 
poteau  dressé  sijir  un  échafaud.ret  y  demeurer!, 
exposée  aux  /regards   du  Peuj^le  ,  .pendant,  :si;ç  ; 
heures!  te  Jugement  n'a  point  jerrçore^rççu  spa;. 
exécution  ,  attendu   que  JJlâ'rid-il»|i<   ^4-5,  ^'cs.^,. 
pourvue  en  Cassation. 

-2®i  Jacques  Valat ,  accusé  d'assassinat ,  ayant 
été  dédaréi  npn  ^op vaîipcu ,  .Jyl.^  Qaml^acerés  ;  Pré-  ï 
soldent  du  Tribunal ,   prononça,  que   Valat.  étoit 
acquitté'de  Taccpsation  y  et  or^pnna^qu  il  fût  mis- 
sur-lc-chan^p  en  liberté.  ^ 

^jo.  ^  rAs$cmblcç  ,dc§  J^F^^  ;  -^^  t^  MarsJ, 
cinq  Accusés  ont  été  succçs«ivcimfçnt  préisenté»  • 
aux  débats  pençjant  les  s^apccrs^fis  1,5  »-  jiê  ,îX7v  V 
18  et  19  ,  yxiXi  d*eiix  a_éti  i^ç<j)Jiiue..d<JVcu-^ 
sation  ,  trois  autres  ont  été  condamnés  à  des 
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peines  eorrcctionricllcs  ;  enfin  Etitnnt  Mercier  , 
convaihcu^ite 'vol -dans  urv  terrain  clos  et  fcrtné  , 
a  été  confianinQ  à.laipeirfc  de  quatre -années  de 
fers  après  'l'exposition  préalaole.  Ce  Paniculier 
ne  s'est,  goint  pourvu  >  et  iLva  par  conséquent 
subir  sa  peine. 

.VTtwS/cs*b(  ns  Git^yçii^  apprendront  avec  în* 
térêt  le  succès  qii-e  Tinjstitution  des  Jurés  a.  eu 
dans  ces- deux  cprelivcs,  nul  ejmliarras  dans  leur 
marche  ,'  nulle  cqrhpiication.  dans  l'es  moyens 
iiidiqùés  par  U  Loi  /  riul  obstacle  dans  fàcco tn- 
pUsseiïieht  des  formes  qu'elle*  prescrit  j  enfin  le 
siknce^eplus'absoîu  a  étc^ardé  de  la  part  d'un 
auditoire  très-nombrevix  ,  qui  n'a  jamais  âban- 
cto'ntîé  léè  séaftccs,  tnalgr'é  leur  durée  ;  celle  du 
ly-Mar&s'étaiî't  prolongée  depuis  sept  heures  du 
matin'  iosqu  à' onie  heures  du  soir.         «  ^  • 

'Il  s'est  ékvé,  pendant  les  débats  /  jplusjcurs 
que^,tio'ns  qui'  onte'té  termîiiécs  avec  autant  dé 
pnto^tVtude  que  d'e  sagacité  ,  par  la  décision 
dû-.TTibunal  ou  par  Teffet  du  pouvoir  dîscré- ' 
ti<Jr.iiiîrc  que  la  Loi  a  conféré  à  M.  le  Prési- 
dent',' et* dont  ce -Magistrat  a  fait  usagé ,  .lors- 
qisic'ks  cîrconstânces  ont  paru  Te^iger.' 


I 


TîtiÉ^M'ÀL  Cfimiml  du  DéparUmeM  dé'la  Vienne, 

.  Accusation   dhtfaniicide. 

Une  Dofncsrique  i  âgée  de  25  âps  ,  fit  sa  dé* 
claration  de  gr<!>îjsêssé  le  7  Août  1791  ,  et  s^  die 
cnQcime  de  ^7  inors.  Le  3i  Janvier  1792.  ,  la 
Dame,  chez. iîiqUcUc  "cette  filfe  demcurou ;  s'a- 
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perçoit  de  quelqiié^  Jiraç^s  qui  indîquoknt  un* 
dfco^àitn^at,,  et.  ca  suiMane  cfes  tracés  ,    elle 
arrive  jusqu'aux  privés ,  danj^  lesqueli  ej[.k  entre-' 
voit  les  pieds  d'ua  .enfant  dont  le  corps  ctoit 
couvert  d'uiie.  pierpçv    Saisïe  d'horreur  , .  elle  va- 
siK-ie-cluarap  ^  ia  chàmi)re' de  sa  do4S)estiqùe\  et 
cHey  trouve  des  indkcs  deson  accoLj^crhement  ;* 
elle  chasse  de  sa  maison  cct:tc  fil^e  qu'elle  re- 
garde  comni\e  un  tnoristre  ,  et  le  même ,  J6ur  ell^j 
va  faire  sa  déaou<:iacion'  au  Juge  .de  paix  de  la 
ViUc,  qui  ,  se  traoïspor-tant^ur  le  lieu  ^  accom-: 
pagné  d'un  chirurgien  ,  dresse  procès- verbal  dt . 
l'état  du  cadavre  de.renfanc,   La  procédure  pat v 
Jarés  a  été  suivie , .  daqs-  ;ceti;e  affaire: ,  an  Tri-? , 
3upal  de  District,  et  ensuite  au  Tribunal  Cri^. 
rainel  du  Départeraept;  de  la  Vienne  ,  où  l'ac- , 
cus^e  a.,  éié  transférée; -II* y.  avoit  contr'^elic -Icf 
procès-verbal  du  chirurgicp ,  inséré  datis"  celui: 
du  Juge,  d^  pâîx  ,    ^i  constatoit  que  L'enfant* 
avoit  été  .trouvé  .mo^  dans  Tes  privés  ,    qu'ils 
avoit  quelque^  contusions  ^u  yiSage  ^t  au  bras  ,r 
et  dçux  plaies  à. une  cuisse  qui-paroissoient  avoirT 
étefait|;s  paT  deux  tranches  de,  ciseaux  ,.  et  qiae'^ 
rcnEantlui  paroissoit  itre  né  vivant  ;  l^Jugc  dc^ 
paix.disoit  ensuite  daijis  son  procès-verbaU  quat«* 
tendu  ravcu  de  cette  fille,  qu'il  avoit  interrogé.,, 
d avoir  jette  son  enfant  dans  les  commodités  ;  . 
qu^  cet  aveu  ne  laisse  aucun  doute  sur  son.ipten-  , 
tian  de  le  .ftirc  périr  ^    par  ces» motifs .  le  Juge* 
décetoc  un  mandat  d'accusation  contre  cette  fille:  . 
ainsi  Iç  témoignage  du  chirurgien  et  le  pTocèâ7 
verbal  .du  Juge  de  paix  font  preuve  du  délit. 

U  y  avoit  encore  contre  cette  fille  les  pçcuvef  ; 
résultantes  de  la  déposition  des  témoins  ;  dont 
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attcuH .  cependant  fie  depês^it  dé  visu  :  c'étoit 
prirtcipaletnent  la  Maîtresse  dé  maison  de  cttJt^ 
fiUé  et  u«  chirurgren  qui  lui  avôit  fait ,  qudque 
temps  auparavant ,  un-  traitement  qui  pouvoit 
ptHDVoquer  l'avortement  ;  ce  qui  avoit  engagé 
k  directeur  du  J^uré  à  dire ,  patr  l^cte  d'accusa- 
tion^ quîl-i^sùltoît  de  tout«  la  procédure  ,.  que 
l'assassinat;  dont  il  s'agît ,-  avoit  été  commis  par 
cette  fille,  lots  de  soh  aceorttchement; 

'  UAccaii^t  disoit  au  contraire ,  dans  ses  întet- 
rbgatoites  et  par  l^  bouche  de  sonr  Défenseur 
officieux  ,  je  n'ai  poinf  eammis  le  crime  dont 
dh  m^accu^es  jamais  j«  n'eus  rintcntîon  de  le 
commettre;  examihez  ma  conduite,  Je  ne  cache 
jmint  ma  grossesse;  le  yAout- 1792  ,  je  fais  ma 
déclaration  devant  l^Officiw public  :  cette' décla- 
ration est  au  procès  r  jê'crdyois  alors;  coiiimek 
j/OTtc'la  déclaration  ,  être' enceinte  de  7  mois,  de. 
sorte  que  je  "devois  accoucher  à-  la  fin  d'Octobre  ; 
cependaiir  les  mois  de  Norembrc  ,  Décembre  et 
Janvier^ ^e  passent,   j'étois  prête  à  m^maginer 
qtië  ma  grossesse  ëtoit  chin>érique  ;   et' comme 
j*iprouvoJs  un  grand  mal -de  tête  »  /en  fis  pari 
à^a  Daine  que  je*  çcrvoîs  :   on  fit  venii*  un  diî- 
rOrffieh  c  lès  faits  siiivans  ont  été  reconnus  vrais 
par  la  Maîtresse^de  rtoison  et  par  le  chirurgien 
dans  leurs  dépositions  :  je^fis  jjart  à  ce  chirurgien 
d^  moti  état  et  dés  douleurs  de  tète  que  j'cproû- 
vois  ;  lui:;mémc'îl'me  persuada  que  rha  grossesse 
n*étoit -qu'illusoire  ,'  il  me  saigna  deux  fois  dans 
un- jour  ,  et  une  troisième  fois  le  jour  suivant; 
il  me  purgea  et  me  prescrivit  une  tisane  fait«  aVcc 
une  racine  propre  à  faire  cesser  les  retardemens 
qiie-^j'éprouvois  ;   le -traitement  m'a  étéadmi- 


ni^cré  un  mois  ,et  demi  avant  moa  a^coucbanetit , 
il  n'est  donc  pas  étonnant  qu^  je  sois  accoiichei» 
d'un  enfant  mort ,  et  c  est  parce  qu'il  étoit  mort  > 
que  ,  pour  en  ôter  la  çonnoi^l$|nce  aux  gens,  dj: 
la  maison  ,  je  Tai  jette  dans  les  privés. 

Le  certificat  du  chirurgien  ,'  qui  a  fait  la  levée 
du  cadavre  «prouve'son  ignorance  et  sa  préven-î 
tion  ^  il  trouve  à  Textérieur  quelques,  contusions 
SUT  le  corps  de  l'enfant,  il  nest  p^s  étonnant 
qu'il  en  ait'  reçu  par  sa  chute  dans  les  privés  ,  et 
par  le  jet  d'une  grosse  pierre  par*  Iaqi:|elje  J'aî 
couvert  le  cadavre  ;  quant, aux.plaies  que  le  chi- 
rurgien dit  avoir  remarqué  sur  unecifi;5se  ,  etd'Qi^ 
il  infère  la  preuve  de  1  assassinat ,  rien  de  plus 
invraisemblable.  La  mère  barbare ,  qui  youdrpit 
donner  la  mort  à  son  enfant,  ne  s'en  tiendroit  p^ç 
à  lui  donner  un  ou  deux  coups  dé  ciseaox:  dan» 
une  cuisse.  Le  chiFurgien  dit  que  Tenfant  est 
venu  vivant  au  monde  ,  maîs  commenta  pouvoit^ 
illt  savoir?  Il  n^a  point  fait  T ouverture  du  éa- 
cfevre  i  il  s'est  contenté  d'en  examiner  rcxtérieuf' 
s'il  eut  ouvcït  le  corps ,  il  auroitsans  dpntç  tr9uvf 
des  indiae$  de  Téc^t  de<renfaïnt.,  qu^ndifl  esii  iji^éj  * 
ilauroit  vu,  par  l'état  du  povMnon,__ si  renfan£ 
avoit  respiré  depuis  sa  naissance^ 

L'autre  chirfargicn  qui  a  dépos^ï  étoit  aussi 
peu în«ruit  quelc.prçmier  ;. j'étois  gros^ de  sept 
à  huit  mois  quandjerai'corisùlte?,  k  la'connois- 
sance  de  tous  les  gens  de  la  m^iison  ,:.  cependaiu 
ce  chirurgien  dît  que  je  ne  suis  pas  grosse  ,  il  me 
fait  un  traitement  en  saignées  ,purgàuons  et  breu- 
vages capables  de  procurer  un  iavôrtemênt ,  et 
cVst  ce'  traitcmcSït  q.tti  m'a  f^it  acçoi^cbcr  diua 
enfant  mort. 
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•Eiifiiî  6n  wfaéctisc  d'un  homicide,  'îl  faut  en 
tïippbttcr  la  preuve  ,  aucun  témoin  n'a  dit  avoir 
çonnoissancc  que  j'ayc  donné  la  mort  à  cet  cn- 
fent ,  je  rie  peuj-donc  pa^  être  déclarée  cou- 
j^able. 

Après  toute  la  discussion  des  témoin^  et  de 
Taccusee  ,  les  Jurés  .  au  nombre  de  douze  ,  ont 
tous  ,  d'une  voix  unanime  ,  déclaré  que  le  d«Iit 
imputé  à  l'accusée  ,  n'étoît  pas  constant  ;  au 
moyen  de  quoi,  le  THbunal  Criminel  a  déclaré 
cette  fille  acquittée  de  Taccusation  ,  et  ordonné 
^qu'elk  sçroit  mise* en  liberté',  ce  qui  a  été 
exécuté.  (î) 


(i)  Ce  Jugement  fait  sentir  le  bespi»  que  nou$ 
avons  d'une  parfaite  graduation  dans  les  peines.  En 
eonvenant  que  le  crime  d'Infanticide ,  imputé  à  Tac- 
eusée  9  n'ait  pas  été  prouve  ,  il  n'en  résulte  pas 
iooin$  qu'indigne  de  porter  jamais  le  nom  de  mère, 
cette  fille  dénaturée  a  eu  le  front  d'exercer  un  trai* 
tement  barbare  sur  le  cadavre  de  son  fils ,  qu'elle  en 
t  mutilé  •'  écrase  les  membres  ;  certes  les  organes 
àe  la  Loi  devroient  au  moins  être  dans  le  cas  de 
flétrir  de  la  peine  du  bUme  uiie  semblable  atrocité. 
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Département   du   V^r. 
TriBVNAL  du  Di&iritliTHiêre^. 

Les  Tribunaux  de  Famille  sont-ils  compitens  pour 
connaître,  entre  frères  et  sœurs  ,  des  matières  de 
petit  criminel  ? 

•  ë 

Ursule  Panisse ,  cpouàe  de  PKiiiiert  Demore , 
laboureur ,  demeurant  à  Hières,  se  croyant  lézce 


.  :^c  199. )'  '  ^ .     .  v^.  ; 

dans  le  partage  de  U  succession  de  son.pèrôv 
conscrvoit  coiure  ses  frères  un  ressentiment  cou- 
pable"; Leur  mésint€lKgence^jfc|na  lieu  ,  au  mois 
d'Octobre' dernier  ;  à  une  ^^estaûon  qui  fut 
suivie  de. légères  voies  de  fait.  Contente  de  trou-^ 
ver  un  moyen  d  assduvir  sa  vengeance  ,    Ur^ilt 
Punisse  rend  plaintCv  devant  le  Tribunal  de.  0is,- 
trict  ,   on  informe  ,  et  Jean  Pan  sse ,  50a  frère, ;; 
est  décrété  d'ajournement  personnel;  il  compa-' 
roît  ,,  proteste  d'incompéteoce ,  et  dcmaadc  le 
renvoi  de  TafFairc  devant  le  Tribunal  de  FamiUe;- 
Sur  ses  moyens  déclinatcircs  ,  la  c^usd  est  portée 
à  Taudience.  Je  ne  suis  point  justiciable  en  pre^ 
mière  instance  des  Tribunaux  de  District ,  pm  r 
une  rixe  que  j'ai  eu  avec  .ma  sœur  ,  disoh  Je  a  f^ 
Pafiisse  ^  par  l'organe. de  M.  Fijz/^r^;? ,  so»  défen-^ 
«eur;  le  texte  àt  la  Loi  est  clair  et  ne  peut  souf-, 
frir  aucune   espèce   d'interprétation  ;  le  voifi  : 
SU  s  élève   quelques,   conleslutions   entre   mari   et' 
femme ,  père  etjils ,  frère  et  svtur ,  les  Parties  serènt 
tenues  de  nommer  des  paretis ,  ou  à  leur  défaut  de^ 
amis  oujuoisins,  pour  terminer  leur  différend ,  qui  ,. 
après  les  avoir  entendus  et  avoir  pris  des  connais-: 
sances  nécessaires  y  rendront  uns-  décision  motivée  ^^ 
(cit.  10  ,  'art.  Il  de  la  Loi. du  14  Août  1790). 
n  s'açit  ici  d'une  rixe  ,   mais  d'une  rixe  doraesti- 
que  ,  qui  ne  trouble  en  rien  Tordre  public  que 
par  là  publicité  que  nos  adversaires  s'efforcent 
d'y  donner.   Considérons  le  but  de  l'institution 
du  Tribunal  de  Famille  ,  suivons  rios  Législa- 
teurs dans  les  idées  de  bonheur  public  qui  les 
emportés  à  cet  établissement,  et  nous  ne  pour* 
rons  plus  douter  qu'il  n'ait  été  créé  ,  pour  étein- 
dre ,  dans  le  secret  dçs  £imilles  «  l'esprit  d'ani- 
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mo«itc  et  de  haine  cjuî  rend  les  parcns  irrécon^ 

citiâblcs.     •  -    '  /      '  ^. 

La. défense  d'ijjrsule  Panhse  est  simple,  elle 
soutient  que  la  MRitirconscrit  dans  les*  contes- 
tatîoilis  civiles  Ics^ouvoirs  des  Tribunaux  de 
Famille.  '  ' 

.    Sur  ces  moyens  respectifs  ,    le  Ttibunal  dç 

District  d'Hières  ,  Parties  ouies  ,    ensemble  le 

•        ,       •  •         • 

Commissaire  du  Roi  ; 

•  •  •   -  '         .1-  '     ■ 

.  Considérant  que  ,  dans  le  fait  il  s'agit  d'un 
d^clin^toire  proposé  par  Jtah  Panisse  ,  qu'il 
cxeipe  du  titre  lo  ,  article  12  de  la  Loi  sur-  le 
Tribunal. de  Famille,  et  demande,  conformé- 
ment àicet  article,  à  être  retivoye  pardc^ant  les 
parens  communs  des  Parties  /  pour  être  statut 
par  eux  sur  les  excès  dont  sa  sœur  a  fait  in^^ 
former;  •  / 

' '  Et  que  dans  le  droit,  il  à'agit  de  savoir  si  cet 
article  12  doit  être. appliqué  ,  tant  aiix  contes- 
tations civiles,  qu^^aux'  criminelles  ;        '      '. 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu -que  ledit  article 
n'étôit 'applicable  qu  aux  contestations  civiles  et 
hbri  aux  cruninelles  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  dé- 
<linatôircs  proposas  par  Xean  Partisse ,  dont  il  Ta 
débouté  ,  faisant  droit  aùx-exceptions  et  défenses 
d'Ursule  Partisse,  a  ordonné  qu^il  seroit  pour-, 
suivi  au  fond ,  et  condamné  Jean  Panisse  aux 

«e^pens.  ... 

,  ■-■'••, 

Jugement  du  28  Février. 
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IJépartcmçnt    de    Paris. 

*   » 

Trtbïïnal  d'Appel  de  la  PolkcJlcorrtcmnntUe. 

Là  Dlle  Vcrnier  %  as^gnéc  en  exécution  du 
Jugement  du-  24  Mars ,  est  entendue  en  présence 
du  sieur  S/Lalmàxet.  Le  çicur  Malmaiel  subit  son 
înjtcrrogatoi]fe.  Il  ne  résulte  ni  de  la  déposition 
de  Tune  ,  iii  des. réponses  de  l'autre  ,  aucune 
charge  nouvelle.  Il  ne  s'élève  donc  »  contre  le 
sieur  Malrnattt-,  qae  le  témoignage  de  D.ujon  ; 
témoignage  positif  et  accablant,  mais  inefficace* 
parce  qu'il  est  solitaire.  Le  Commissaire  du  Roi 
propose,  tui  second  intçrlocutoire  :  M.  Bélard  , 
Défenseur  de  M.  Malmaiet^  xombat  cette  propo- 
sition ,  et  invite  le  Tribunal  à  mettre  un  termes 
aux  anxiétés  de  son  client/  "  , 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu  il  n'est  pas  jùdicîai^ 
renient  prôi;vé  qxxHiiàire  Malmaztî  ait  tenu  la 
Maison  de  jeu  aii  Parais-royal ,  N*^.  8$  ,  depuis 
le  1 7  0<siobi"e  dernier  ,  jour  de  la  promulgation 
de  là, Loi  SUT  la  Police  correctionnelle  ,  ni  quit 
ait  fourni  des  fonds  pour  rentretiert  de  la  ban- 
que  ,  depuis  la  même  èpoquç  ,  met  rappcllation 
et  le  Jugement ,  dontestappel ,  au  néant ,  ^man- 
dant  le  renvoie  delà  demande  formée  contre 
lui,  par  It  Procureur  de  la  Commune  ,  et  le 
décharge  des  condamnat,ions  contre  lui  pro- 
noncées. 

Jugement  du  Samedi  3i  Mars  1792. 
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MÊME       X  R  T  B  V  N  A  L. 

Wîllaume ,  bijoutier ,  fabrique  des  bijoux  d'or 
au-dessous  du  titre ,  et  les  marque  d'un  faux 
poinçon  :  il  en  vend  plusieurs  fois  à  Pemelle , 
brocanteur.  Ptrndkrttvtné  et  fait  revendre  ces 
objets.  LaDlle5«rrfm,  dont  il  emploie  Tentrc- 
rnise  ,  donne  à  la  dame  Paillot ,  en  échange 
d'une- croix  d'or,  une  au^rc  croix  de  la  fabrique 
de  Willaumt,  La  dame  Paillât  s  aperçoit  qu  elle 
a  été  trompée  :  elle  fait  sa  déclaration  chez  un 
Commissaire  de  police.  Cet  Officier  appelle  la 
Dlle  Sarâin  :  elle  avoue  le  fait ,  rend  la  croix 
qu  elle  a  reçue  ,  reprend  celle  qu'elle  a  donnée, 
et  restitue  la  -^oùime  qu  elle  avok  exigée  en 
retour.  Elle  ajoute  ,qu  elle  tient  de  Pérntlk  la 
croix  d'or  au-dessous  du  titre.  Pernelk  paroît  et 
indique  WiU^ume.  Il  convient,  au  surplus,  qu'il 
est  dans  l'usage  de  vendre  et  de  faire  vendre  des 
marchandises  qui  ne  sont  pas  au  titre..  Perquisi- 
tions chez  la  Dlle  Sardin  et  Willaume.  IVirrai  les 
effets  de  la  Dlle  Sardin,  on  ne  trouve  rien  de 
Suspect.  Chez  Willaume  ,  on  trouve  des  bijoux 
d'or  au  titre-,  et  d'autres  au-dessous  du  titre  :  il 
avoue  qu'il  les  fabrique  et  les  marque.  Le  Com- 
missaire saisît  et  emporte  les  différens  objets. 
Willaume  ,  Pernelk  et  la  Dlle  Sardin  sont  mis  en 
état  d'arrestatiorf ,  puis  traduits  au  Tribunal  de 
la  Police  correctionnelle.  Audition  de  plusieurs 
témoins.  Interrogatoire  des  prévenus.  Jugement 
du  Z3  Février  1792  ,  -qui  renvoie  la  Dlle  «Siirrfw 
de  la  demandé  formée  contr  elle  ,  lui  rend  sa 
liberté  ,  et  néanmoins  lui  enjoint  d'être  plus 
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.circonspecte  ;  condamne  Ptrnellt  et  Willaume  , 
aux  termes  de'  ranicle  3g  de  la  Loi ,  sur  la  Po- 
lice correctionnelle  ,  Tun  à  i,ooo  livres  ,,  latetrc 
à  i,5oû  livres  d'aiTiende  ,  et  tous  deux  à  une 
détention  de  six  mois  dans  la  Maison  de  correc-' 
tion ,  avec  défense  de  récidivçr  ,  impression  et 
afikhe  à  leurs  frais»  Le  mcmc  Jugement  pro* 
nonce  la  confiscation  des  objets  ,  au-dessous  du  ' 
titre  ,  saisis  chez  Willûume,  Willaume  et  Pernclk 
interjettent  appel.  Ils  sont  néanmoins  provisoi- 
rement renfermés  dans  ta  Maison  .de  correction. 

Sur  rappel ,  le  Tribunal ,  attendu  qu  il  résulte 
tant  des  procès- verbauj;  du  Commissaire  ,  que 
des  aveux  faits  par  Lonis  Pcrnelk  ,  qu'il  à  sciem- 
ment vendu  et  donné  à  vendre  des  marchan- 
dises d'or  au-dessous  du  titre  ,  et  qu'ainsi  il  a 
ericouru  les  peines  portées  par  l'article  Sg  de  la 
Loi  sur  la  Police  correctionnelle  y  met  »  à  son 
égard,  l'appellation  au  néant;  ptdonne  que  le 
Jugement  ,  dont  est  appel ,  sortira  son  effet ,  et 
condamne  Pcrnelk  à  l'amende  ;  ordonne  néan- 
moins que  le  délai  de  son  emprisonnement  sera 
compté  du  jour  qu'il  a  été  conduit  en  la  Maison 
de  correction;  En  ce  qui  touche  Willaume,  le 
Tribunal  met  l'appellation  et  le  Jugement  dont 
est  appel  ,,  au  néant,  éflaendant ,  attendu  que  le 
titre  de  l'accusation  .est  d'avoir  fabriqué  et  mar« 
que  4cs  marchandises  d'or  au-dessous  du  titre  ,, 
et  que  ce  délit  appartient  au  Code  pénal ,  sui- 
vant l'article  25  de  la  Loi  sur  la  Police  munici- 
pale ;  renvoie  Willaume  au  Tribunal  criminel  > 
du  troisième  Arrondissement;  ordonne  eh  consér 
qiicnce  qu'il  sera  transféré  de  la  Maison  de  cor- 
rection ,    où  il  est  détenu,    en   THètcl-dc-là- 


1 
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Force,  comnjc  maison  d arrêt  ;  que  les  objeu 
saisis  et  confisqués  ,  les  procès-verbaux  ,  inter- 
rogatoiies ,  etc.  seront  remis  au  Greffe  de  ce 
Tribunal ,  et  que  le  présent  Jugement  sera  Im- 
primé au  nombre  de  i  pq  exemplaires  ,  et  affiché 
^u  nombre  de  5o.  ^'  ,        " 
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Pititien  dun.Jugt  de  paix  du  Canton  de  Ch » 

District  de  River^f. 

Première  Demande. 

Qu'il  soit  oïàorxxït  d'eiivûyer  aux  Juges  de  paix, 
par  le^  Directoires  de  Département  ou  de  District  , 
«72  exemplaire-  de  chaque  Loi ,.  par  le  Messager 
des  Municipalités. 

La  raison  de  ma  demande  est ,  qu'un  Juge  àt 
paix  doit  être  Tun  des  premiers  instruits  de  la 
Loi ,  pour  la  faire  suivre  aux  autres  :  un  Juge 
dç  paix  nç  doit  pas  itre  réduit  à  aller  lire  les 
affiches,  ouàtnendiçr  les  exemplaires  aux  Offi- 
ciç?rs  municipaux  ,  qui  en  ont  besoin  eux-mêmes. 
J'ai  f^it  tout  mon  possible  auprès  du  Directoire 
de  notre  Di&trkt  e^  du  Commissaire,  du  Koi , 
pour  avoir  les  décrets  ,  sans,  avoir  pu  Tobtcnir  ; 
il  faut  donc  une  Loi  uniforme  ppur  tout  le 
Royaume,  i  cet  ég^rd. 

Seconde    Demande  > 

Que  les  J.ugps  de  paix  de  campigr^c  puis^sent 
établir  d^s  Sergens  pojur  faire  tous  exploits  v  comnit, 
dans  les  villes  ,  çt  qu'il  le;ur  soit  c^ttribué  unç  ré-> 
tribution  sur  le  proi^uit  des  amendes  ,.  ou  autre 
quelconque,..     ..     ^  .         .     .       -,       .  \ 


Pjusîeurs  raîâons  nécessitent  fcettt  dcmaiidc'/ 
i?.  pour  faire  tenir  la  police  dès  audiences  ;  si  uq- 
malotru  manque  au  respect  dû  au  Juge ,  i\  ne  faut 
pas  que  le  Juge  soit  obligé  de  le  prendre  par  un 
bras"  et  de  le  omettre  à  la  porte.,  il  doit  avoir  des 
ministres  -pour  cela^ 

En  second  lieu ,  on  a  chargé  les  Juges  de  paix 
de  la  Police  correctionnelle  :  comment ,  sans  le 
ministère  d^un  "Huissier,  féroht-irs,prômptemenr 
amener  ,  anêitr  ,  mander  ,  requérir  la  Gendar- 
merie,  etc.  ? 

N'est-ce   pas  avilir  les  Greffiisrs   de  Municî- • 
palite',  que  de  les  charger  de  l^fRce  (Je  Sergent? 
Le  Juge   de  paix    doit-il    faire    lui-même    les 
citations?  '       " 

Troisiime   Demande, 

Q^e  les  Asse^eurs  du  Juge  de- paix  aj^tnt  quelque, 
rétribution  sur  le  produit  des  amendes ,  ou  aux  ferais 
du  Canton.  ' 

Sans  cela  ,  on  ne  trouyera  plus  d'assesseurs  à 
la  campagne.  :  ces  bonnes  gens,^  qui  ont  besoin 
de  travailler  pour  gagner  leur  vie,  nç  veulent 
pas  s'assujettir  aux  audiences  pour  rien. 

n'est  étonnant  que  nos  Législateurs  ^  en  attri- 
buant le  produit  des  amendés  au  profit  du  Tri- 
bunal et  du  Bureau  de  paix  du  District,  n'ayent 
pas  pens4  à  ceux^  dea  cantons ,  qui  supportent 
les  premiers  ,f  les  plus  pesanl  fardeaux. 

Voilà  des  observations  que'  l'usage  et  la  pra- 
tique' m*ont  fait  cbnnoître  j  je  poutrdîs  ajouter 
que,  si  on  vouloit  payer  deux-  bons  assesseurs 
à  chaque  Juge  de  paix.  Ton  pourroit  supprimer 
le»  Tribunaux  '  de  District V  cv  rapprocher: ,  par 
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ce  moyen,  la  Justice  ides  Justiciables  ,  qui  en 
est  feloignéc  de  huit  lieues  ,  pour  les  Çaiitoqs 
irontièrcs/  • 

Quatrième    Demande.    : 

Il  faut  au  itifyins  une  maison  d'àrrèt,  oii  prison, 
dans  chaque  Cantori  :  autrement,  quoi^  faire  des 
peîS:onnes  saisies  ,  arrêtées  eii  matière  de  police  ? 
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'  [RépOJ^se  des  Rèdaoteurs  à  diverses  Questions  'de 

.      Iturs  Abonnés, 

J\^.ôtAires. . 

\  - 

A  M,  H.vi..,;  J^otaire  ,  â  LaxJatif'» 

La* Loi  di;  6'  Octobre  Ï791 ,  sur  ror^ànîsation 
du  Notariat ,.  est,  à  la  veille  de  recevoir,  son  exé- 
cution  dans  le^'Dôpartertieùt  du  Tarn.  Si  vous 
voulez  devenir  Notaire  public  ,  il  faut  faire  votre 
sontiiission."  v'A  Tégard  de  votre  fonds  de.  res- 
ponsabilité ,  il*  derùeurera  compensé  jusqu'à 
concurrence  avec  le  remboursemeilt  qui  vous 
sera  dû  pour  votre  office  e:t  ses  accessoires.  Pour 
cela  vous  enverrez  vos  titres  au  Comité  de  liqui- 
dation de  TAsscmblée  nationale  :  là  on  fera  rete- 
nir votre  fonds  de  responsabilité  surit  montant 
de.  la  liquidation  ,'  et  l'on  vous.fera  payer  Texcé- 
dent  ;  et  si  la. liquidation  est  inféi'jeurc  au  taux 
de  ce  fonds  ,  vous  serez  tenu  d'y  suppléer  uu 
mois  après  entre. les  mains  du  ReçeveuT  de  votvQ 
District  ;  titre  5 ,  art.  i«i  et  suiv.      ^, 


\ 
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Tribunal  de  FamîlU.  •'    ' 
A  M.  Miroy , ,  Homme  de  lai  ,   à  Rhetel, 

Le  partage  oii  la  lichatîon  juridique  du  do- 
maine en  quesûon  ,  est  une^Gtion  mixte  ,,  mus 
plus  réelle  que  persjQnnelle. 

Dès  que  les  Parties  sant  donaîciUées  dans  le 
ressort  de  plusieurs  Districts  ,  il  faut  suivre  la 
Loi  qui ,  en  pareil  cas  ,  indique  pour  Tribunal 
celui  de  la  situation  des  bieps. 

Ainsi  ,.,c'est  dans  retendue  du  District,  qui, 
enclave  Icdonaainç,  que  le  Ttibufial  de  Famille  : 
doit  être  foi^é  et  doit  porter  sa  décision,  fous» 
les  auspices  du  Tribunal  de  ce  District. 


TTT 


^.  •*.       Police   municipale. 
A  M.  Mazelet ,.  à  Saint-Jean'rdu'Gard'. 

Les  Lois  vsur  la  Police  municipale ,  autorisent  ; 
le4Tribi^nal  de  Police  municipale  à  prononcer  la  . 
peine  d'amende  ,  et  mêmie  de  plus  fortes  peines 
contre  les  infracteurs  des  règleinensde;  police.- 

•Il  y  a  lieu  à  Tamende  contre,  lé.s  maircbai^s 
de  eoiïie^iihlcs  ,  qui  vendent  giu^des^us  de  la 
taxe.  -.  •  •   .     /  ^  .... 

Il  V  a  lieu  à  Tamende  3ur-tout  fqatre  un 
boulanger  qui  vend  une  qualité  infe'ribure  Je 
pain  pour  'une  qualité  supérieure  ,  et  qui  par-là 
en  surfait  le  prix. 

Il  y  a  lieu  en  même-temps  à  la  restitution  de 
l'excédent  de  prix  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
fiscation ,  parce  que  la  Loi  né  l'autorise  qu'en 
cas  de  vente  à  fau^  poids  ;  ovï  d'aliracns  cor- 
rompus. >  ^ 


/ 
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A  M.  Bcaun...,  Notaire  ,  à  Gantiêt. 

Les  Juges  de  paîx  étant  des  Juges  d'exception  , 
rîe  peuvent  prétendre  d^ autre  Jurisdiction  que 
celle  qui  leur  a  été  expressément  attribuée  par  la 
Loi.  Les  nominations  de  curateurs  aux  succès- 
sîons  vaçaiitfg^,  ne  sont  comprises  dans  aucun 
aHicle  de  leurs  attributions.  L'article  i  f  dii  titre 
5  de'  la  Loî  du  Z4  Août  1^90,  né  dénomme, 
d'une  manière  limitative ,  que  les  nominations 
de  Curateurs  aûxahensct  aUx  enfans  à  naître: 
aussi  lé  Comité  de  Constitution  et  le  Conseil  de' 
Justice  ônt-ils  donné  plusieurs  fois  dA  réponses 
négatives -sur  cette,  rhêtiie  question  j  ajoutarlt  que 
les  nominations  de  curateurs  aux  bienç  vacans , 
appartiennent  arx  Juges  ordiiiaircs  de  District. 
(  Voyjez-les  au  M^wwnW.) 

Il  eût  sans  doute  été  plus  a  désirer ,  pour  Tin- 
térct  des  curateurs  ,  que  ces  actes  de  pure  forme 
eussent;  été  attribués  aux  Juges  de  paix  ,  comme 
les  autres  nominations  dé  curateurs  ;  et  cet  article 
çera  sans  doute  pris  en  considération  par  TAs- 
senjblée  actuelle,  lors  des  additions  qu  elk  fiera  à 
la  Justice  de  paix;  Mais ,  eh  attendant ,'  il  faut  se 
Conformer  aux  Lois  existantes  ;  et  les  Juges  de 
paix  doivent  par  conséquent  s'abstenir  de  faire 
les  nominations  de  curateurs  aux  successions 
vacantes. 


,Uahondance  des  Questions  qu'on  ^ous  envoie,  ne 
nous  permet  pas  de  répendre  à  toutes  ayec  U  célérité  que 
nous  désirerions  y  mettre^  Mais  ne  us  consacrerons  la 
plus  grande  parue  du  Numéro  prochain  à  nous  mettre 
au  courant  sur  cet  àfiiclé.  ' 

CORP$ 
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Corps    a:2>  m  f  n  i  sT4t  a  t'i  f  s.      - 

Le  Directoire  du  D«patt«n€nt  de  VTonm  ; 
séant  à  Auxcrre  ,  a  pris  ,  amcemant  tes  îaxêi  iu 
têmêins ,  tin  Arrêté  que  nous  croyons  devoir  trans- 
mettre à  nos  Lccteurâ.  Ccft  Arrêté  -est  rédîgrf  dans 
<i  autres  principes  <|He  celui  pris  par  TAdministra^ 
tion  du  pcpartcnicnt  de  la  Meuse  ^  -et  rapporté 
précédemment  dans  le  Méimriat  ^n 

ÂRÉtri  du  Directoire  du  Département  de  fTanne  , 
«tu  z8  Février  179^  ,  concernant  Us  taxu  de 
•   témoins. 

Vu larticle  1 5  du  titre  6  de  Ja  deuxième  sep^ 
tion  de  la  Loi ,  concernant  la  Police  de  sûreté  ..J^ 
Justice  crimindle  et  l'^tablisseniiH^  des  Jtirés^  qui 
est  ainsi  conçu  :  ^ 

Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemmié^ 
sera  taxé  par  tOjjicier  qui  l'aura  fait  assigner  ^ 
suivant  un  tarif  uniforme  qui  sera  dressé  à. cet  effet 
par  les  Directoires  de  Départemens. 

Le  Directoire  délibérant  sur  la  formation  de 
ce  tarif  :  ' 

Considérant  que  dans  un  pays  libre  ,  dont  la 
Constitution  a  pour  base  l'égalité  civile  ,  lorsque 
des  Citoyens  viennent  remplir  une  même  obliga- 
tion sociale,  leur  indemnité  ne  peut. pas  être 
difFércnie  à  raison  de  la  distinction  des  per^*- 
sonncs.  , 

Que  la  tasce  accordée  par  FEtat  aux  xémoins 

Avril  I79Z.  N^  Vli.       '  '  O 
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qui  déposent   dans  une  procédure  crinainclle, 
doit  ^trcTcstraînte  à  uue  simple  indemnité. 

Que ,  pour  le  Citoyen  pauvre  ,  Tindemnitc 
jie  consiste  pas  seulement  dans  le  remboursement 
lie  la  dépense  q\ie  lui  occasionne  son  déplace- 
ment ,  .mais  encorç  dans  la  restitution  éa  prix 
ordinaire  de  sa  jour9ée  de  travail ,  sur  laquelle 
^t  fqpdé  sori  Jiêcessairç.  et  celi^i  de  sa  famille.  « 
t . . Que ,  ;h  le  Citoyen  qui  vit  dans  laisance , 
trouve  dans  spo  déplacement  Toccasion  dune 
dépense  plus  considérable  ,  la  Nation  n^est  point 
obligée  de  subvenir  à  des  convenances  super- 
flues auxquelles  rattachent  ses  habitudes. 
'^  Que  ,  d'après  ces  principes,  Tuniformité  de 
la  taxe  des  témoins  ne  peut .  recevoir  d'excep- 
tion qu'en  faveur  de  la  vieillesse ,  de  Tinfirmitc 
"et  des  soins  vtgilans  dus  à  Tenfance  et  à  la 
jÀîdfeur,' 
-  M.  le  Procurew-général-syndiç  entendu  : 

Arrête  que  l'indemnité  ,  lorsqu'elle  sera  rc- 
qinse  par  tes  témoins ,  demeurera  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

;  Art.  L  Lorsqu'un  témoin  aura  déposé  dans 
rétendue  de  la  Municipalité  de  son  domicile, 
si  son  déplacement  ne  lui  a  pas  fait  perdre  au- 
delà  d'une  demi-journée  ,  il  sera  taxé  i5  s. 
'  Si  son  déplacement  lui  a  fait  perdre  plus  d'une 
ctcmi-journée  ,  il  sera  taxé  .  •  .  .  .      i  L    lo 

II.  Lorsqu'un  témoin  aura  déposé  hors  de 
l^étcndue  de  la  Municipalité  de  son  domicile , 
il  sera  taxé  à  raison  des  journées  de  voyage  et 
de  séjour. 

La  journée  de  voyage  serti  taxée  .     3  1. 

£Ue  sera  de  huit  lieues ,  de  telle  sorte  que  le 
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témoin  soit  indemnisé  pour  sa  route  à  raison  de. 
7  som  et  demi  par  lieue  pour  aller  et  autant  pour 
le  retour  :  toutefois  la  taxe  ne  pourra  être  moin- 
dre de  ^  liv.  dans  le  cas  où  le  nombre  de  lieues 
de  voyage  produiroit  une  indemnité  inférieure  à 
cette  somme.  * 

La  journée  de  séjour  seta  taxée  .     3  1. 

m.  Les  personnes  qui ,  à  raison  de  quelque 
infirmité  ,  auroîent  besoin  de  guide  pour  les 
conduire  ,  ou  seroieiK  dans  Tim possibilité  de 
voyager  à  pied ,  auront  taxe  et  demie  ;  la  pru- 
dence des  Juges  et  Officiers  de  police  les  portera 
à  n'admettre  l'excuse  d'infirmité  qu'avec  mesure 
et  discernement  :  il  leur  sera  même  loisible,  dans 
les  cas  .d'infirmités  graves  ,  d'augmenter  la  taxe 
de  la  journée  de  voyage  ,  laquelle  ne  pourra  ex- 
céder toutefois  1 5  sols  par  lieue. 

IV.  Lorsque  des  personnes ,  âgées  de  6o  ans 
accomplis  ,  auront  déposé  hors  de  Tfc'tendue  de 
la  Municipalité  de  leqr  domicile  »  elles  aurout 
taxe  et  demie  ,  à  raison  des  secours  et  commo- 
dités^ que  Tâge  peut  leur  rendre  nécessaires. 

V.  Lorsque  <les  garçons  âgés  de  moins  de  14 
ans  accomplis,  ou^des  filles  mineures  auront  éié 
appelés  en  témoignage  hors  de  l'étendue  de  la 
Municipalité  de  leur  domicile  ,  leurs  père,  mère  , 
tuteur  ou  curateur  pourront  les  faire  accompa- 
gner ,  et ,  en  ce*  cas  ,  il  leur  sera  accordé  taxe  et 
demies 

Toutefois  il  n'yauroit  lieu  qu'à  la  taxe  sim- 
ple ,  si  lesdits  garçons  ou  filles  mineures  avoient 
été  confiés  par  leur  père  ,  mère  ,  tuceur  ou  cura-, 
teur  à  des  témoins  appelés  dans  la  même 
afiaire. 
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VI/Lci;  crïfans  de  Tim  et  dcTautrc  sexe  ,  au- 
•dcsst)us  de  l'âge  de  14  ans  accompli^ ,  n'auront 
que  demi-taxe  lorsqu'ils  déposeront  dansTéten- 
^ac  de  la  Municipalité  de.  leiit  domicile. 

Et  sera .  \ti  présent  Arrêté  imprimé  ,  affiché 
dans  le  prétoire  du  Tribunal  Criminel  ,  des  Tri- 
bunaux de  District,  et  par- tout  ou  besoin  sera. 

Sera  en  outre  envoyé  au  Tribunal  Criminel , 
aux  Tribunaux  de  Districts  ,  aux  Juges  de  paix, 
aux  Officiers  de  la  Gendlkrmerie  nationale ,  au 
Percepteur  du  droit  d'enregistrement ,  et  aux 
Municipalités  du  Département  pour  en  être  fait 
lecture  et  pubMcation  à  Tissue  de  la  nie6se  pa- 
roissiale. 


Le  Département  .djc  \àA^icvre,  séant  à  Nevcrs, 
Q  également  arrêté  le  tarif  des  salaires  qui  seront 
taxés  aux  témoins  ,  ainsi  qu'il  suit. 

Vu  l'article  i^  du  titre  6  de -la  Loi  du  29  Sep- 
tembre 1791  ,  intervenue  sur  le  décret  du  16  du 
.même  mois,  qui  porte  qxxc  chaque  témoin  ,  qui 
demandera  une  indemnité ,  sera  tax^  par  l'Offi- 
cier qui  Taura  fait  assigner  ,  snivant  un  tarif  uni- 
forme qui  sera  dressé,  à  cet  effet,  par  les  Direc- 
toires de  Département. 

Les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département  de  la  Nièvre,  ouï  M.  le  Procu- 
reur-général-syndic ; 

Considérant  que  tops  les  Citoyens  sont  enra- 
iement intéressés  au  maintien  de  Tordre  et  à  fei'e 
réprimer  les  entreprises  qui  tendent  à  Tinter- 
vertir  ;  que  les  ordres  et  corporations  étant 
abolis,  il  ne  subsiste  parmi  ics  Citoyens  d'autres 
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iîstinctioDS  qiie  çflUs  admi^e^  par  la  Gonsti-* 
lution  ;.  savoir ,  les  Cuayens  éligiljlcs  qui  yayçnjf 
une.  contribiuion  dirçcie  de  4ix  jpurnçc^  de  trar 
vail  et  au-dessAs ,..  \c^  Giioycns  actifs  qui  payeuç 
miç,  contribution  de  troiî^  journées  de  travail  et 
au-dessus  ,  jusqu'à  dix.  journées  de  pr^vail  f^clu; 
sivenient  :.  enfin  les  Citoyçiu  iiour-actifs  qui  ne 
payeijt  aucune  contribution  ;  que  l'in4en;iuit<? , 
doqt  pîirle  la  Loi ,  ne  p^ut  être  ent.encjtfç  quç  4^ 
rembqurseipent  dç.U  dépensa  qua  OjCc.aiâQnqj^ 
iau  Citoyen  le  voyage  çt  le  séjour  hpr§  de  son 
domicile.;  qu'il  est  néanmoins  de  justice  quç  1« 
jjoutnaliçr  ,  qui 'i^a,- pour  .soutenir  sa  faipi|lc  , 
que  le, prix  de  sou  tr4vail.,  ^oit  indemni^!^  t  P4^ 
la  dépense  occasiqnnée  par  ledë|ilaf:en;ie^^K^dc  ,1^ 
perte  de  son  temps  ^  .     r  , 

Arrêtent  qu'il  sera  ta^c  aux  t^rpoins  des. trois 
dasses  cr-dessus  qui  le  requerront  :    ^  t    '        \ 

Savoir;  aux  Citoy.cn>>  fligiblès  ,  à  l^^rs.fcn^- 
mes  et  à  chacun  4e  leurs  enians  ,.  poqr  chaque 
joijf  de  voyage  et  de  séjour ,  la  sommp  de  ,6  liv, 
.  A.faus  Jcs.  Çitqyçns  qui  jouissant  dç§  droite 
au^cjiés.. à  1^,, qualité  .de  Citoyen  actif  ,  .à  leurs 
fçmmes  et  chaQun  de.  leurs  çnfi^ns ,  .p^r  chaque 
jour  de  voyage  et  de  séjour  ,  4  liv.  10  sous. 

Et  à  toutes  les  autres  personnes  qui  ne  saut 
pas  Citoyens  actifs  ou  en  fans  de.  Citoyens  actifs  » 
par  chacun  jour  de"vbyage  et  séjour  >  la  somme 
de  1  liv*  ...;....' 

11  ne  sera  payé  .aucun  salaire  aux  témoins  des 
deux  premières  classes  qui  ,  étant  domiciliés 
d^iDs  le  lieu  même  où  se  fait  l'ui&tr action  ou  dant^ 
labajalicuc,  peuvent  venir  compaioître  eu  Jus* 
,  tice  saus  quM  leur  en  coûte  aucup  frais. 
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A  regard  de  ceux  de  Ja  troîsîètae  classe  ,  ifs 
seront  taxés  i  s'ils  le  requièrent ,  sur  le  pied  du 
temps  qu  ils  auront  perdu  ,  sans  néanmoins 
qu'ils  puissent  être  taxés  ,.pour  chaque  compa- 
tution  ,  à  une  somme  plus  forte  que  la  joarncc 
de  travail  a  été  évaluée  dans  leur  District. 

il  ne  pourra  être  passé  qu'une  seule  joarncc 
à  ceux  qui  viendront  de  trois  lieues  oîi  plus 
^rès  ,  à  moins  quils  n'ayent  été  obligés  de  faire 
séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  Tinstruction ,  et 
dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  la  faxe  du 

Il  sera  passe  aux  témoins  en  hiver  un  jour  par 

'six  lieues ,  soit  pour  venir,  soit  pour  retour, 

outre  un  jour  pour  se'jour;  et,  en  été ,  il  sera  passe 

un  jour  pour  huit  lieues ,  soit  pouf  venir  ,    soit 

poùr'retoiir  ,  outre  lès  jours  de  séjour. 

Chacun  des  témoins  qui  prétendra  être  taxe  , 
soit^ comme  éligible  ,  soit  comme  Citoyen  actif, 
'sera  tenu  de  représenter  un  extrait  certifié  par  la 
Municipalité  du  lieu  de  son  domicile  ,  qui  cons- 
tatera sa  qualité  de  Gitt)ycD  éligible  ou  Citoyen 
actif;  autrement  la  taxe  par  lui  requise  ne  pouna 
txcéder  là  somme  de  x  livres  par  jour; 

Fait  et  arirêté  en  Directoire.   A  Nevers  ,  le  i5 
Février  1792. 


Par  r^rticle  11  de  la  Loi  du  18  Février  1791, 
sur' ta  contribution  raobiliaire  ,  il  est  dit  que 
44  la  partie  de  la  contribution ,  qui  sera  étabiîc  à 
))  raison  des  facultés  équivalentes'  à  celtes  qui 
9)  peuvent  Sonnerie  titre  de  Citoyen  actif,  sata 
9)  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de-tcavaii» 


\ 
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ii  dont.  le.  taux  sera  proposé  par  jcbaqtïc  Dburkt 
99  pour  les  Municipalités  de  son  territoire», et 
n  arrêtée  par  chaque  DépaJLcmcnt.  n. 

L'article  xdM  titre  2  de  la  Loi  du  29  Mai  1.79  ïi. 
relative  à  la  çonvocatipii  delà  Législature  af;| 
tuelle  »  porte  qu*à  Tavcpir  la  y^Jetir.  de  la  journép 
de  travail  sera  fixée  dans  le  couraaX  du  mois  dt 
Janvier;  que  cette  fixation  subsistera  pendant 
six  ans,  et  qu'il  ne  pourra  plus"  y  être  fait  de 
cbang^s&eiH.  iqM  ^ix  n^  après  ,  à  la  çoiâyne 
çpoqucy  -  ^  I 

Le  Directoire  d(A  Département  de  VAin ,  séstm 
à  Bourg  ^  pour  parvenir,  à  cette  Hx^tion  ,  arrêta  1 
le  5  Navembre  dernier ,-  que  ceux  de  District 
lui  proposeroient ,  daps.lè  mois .,  le  taux  4^  kH 
valeur  de  la  journée  de  travail  :pour  Ijcs  Muijuicirî 
palités  de  leurs  tercitoires  r^^^ectifs^  et  les  pro-' 
positions  des  Districts  lui  ét^aAtifiarvenues  ,  il  a 
arrêté  que  la  valeur  de  laLjojurnée  de  travail  de-: 
meure  fixée.,  pour  les  Municipalités  de  chaquo 
District ,  à  la  sodi^îiK  de  i5rS9us  ;  .que  cette  fixa* 
tion  subsistera  f^our  les  années  I792:>  ^79^^ 
J794»,  I795,  1796  et  1797.  ^bs  pouvoir  ..y, 
être  fait  de  changement  qu^'au -  nvois  •  4c  J^^Y^^ 
1798,  et  sans  quelle  puisse  rien  changer,  ni  rien^ 
préjuger  relativement  au  prix  ^ectif.plus  fort 
qu'on  a  i^outume  .de  payer  tt^  journées  dans  les 
divers  lieux  ,  attendu  qu'ellç  ^.*a  pour  objet  quQ 
de  régler  une^s  condidons  des  Citoyens  actns  ,^ 
conformépient  au  décret  du  i^  Janvier  ,17:90  £ 
sanctionné  le  16  Février  suîv^nu      /    ' 

Arrêté  en  outre,  que  la- présente  délibératioui 
liera  imprimée  et  adressée  aux.  Directoires  (jes 
Districts  ,  qui  la  feront  parvenir  sans ;dé  lai  aux 

O  4 


Munrcîpalitrfs  qiiî 'en  certifieront  ,  •pouf  être 
iccUc  consignée  dans  les  registrcsr  dés  Districts 
et  Municipàlitèè;  et  publiée  et  âffiAée  par-tout 
où  besoin  sera,  et  qu'il  en  sera  icnv-ôyc  un  extrait 
su  Ministre  des  vohtr9»utions  publiques  ,  aux 
Tribunaux  de  THstricts  ;  et  aiix  Juges  de  paix  de 
diaçjue  villd  et  canton; 


♦'. 


$u#  les  différentes  ^Àlamatiotis  pontf^  ^an 
Directoire  du  Département  de  HauU'Gârdnne  , 
^éant  à  Toulouie,  pat  les  Maires  et  Officiers 
municipaux  ,  expositiVe^  que  ks  anciens  Con- 
suls, Coliecteuf»s  et  les  Particuliers  chargés  de 
Tàdminisitation  àt$  biens  et  revenus  de$  Com- 
munautés ,  n'ont /«herébé  qu'à  cacher  depuis 
^Bug-temps  ;^uxhabiiatnS  l'emploi  qu'ils  ont  Fait 
des  deniers  publics  ,^ec>^àéldigner,  par  toute 
sorte  de  moyens  ,  la  révision  de  leurs -<^mptes 
souvent  d^mandé<  V  tiBlits  atteiida'iq^e  rien  n'est 
plus  instant  qui:  jde  remédier  k  un  ^bus^si  con* 
trjlire  au  bien  {>ubiic,  d'établir  un  meilleur  ordn, 
d'eN^iter  de  pareille^  dksipations^.i  ^avenir ,  it 
âfsurel-  aux  Communautés  la  reddition  des  comp- 
tas ÈMT  le  recouvrement  dçs  fonds. 

Ouï  M.  le  Procureur^ënéral-^yndîc  f    » 

Il  a  été  arrêté  i  if.  que  les^anderis  Gotiguïs, 
Cojiecteùrset  Particuliers,  qui  ont  eti'le  maaiiHànt 
des  biens.et  retenus  des  Communautés  depuis 
%g  tns^f  seront  tenu^  d'en  rendre  compte  dans 
Tespace  d'un  mois  ,  a  quoi  faire  ils  seront  con-* 
traints  par  toutes  voies. 

t  ^.  Que  les  nouveaux  Percepteilrs  dés  denier» 
publics ,  Maires  ,  Officiers  ibunicipaqx  ^  •(  autres 


Particuliers,  chargés  da  matrîinpnt  des  biens  it 
revenus  des  Communautés  ,  seront  tenus  d'en; 
rendre  compte  trois  mais  après  là  fin  de  leur 
administration.        ■;-:.. 

3®.  Que  le  Conseil  général  de  la  Ccrnimune 
9cra  tenu-,  dai^s  l'e&paçc  de  quinze  jours  après 
ladite  remise,  de  procéder  à  Tçxamen  et  verifis 
cation  desdits  rôles  et  comptes  ,  faire  connGHt({ 
les  omissions  de  recette,,  les  faux  ou  çloubks^ 
emplois» 

49.  Que  les  Maires  et*  Officiers  municipau^ 
seront  tenus ,  sous  prine  de  responsabilité,  d'eti 
faire  Tenvoi  aux  Districts  qui  feront  la  révision 
desdits  comptes  ,  et  les  enverront  au  Directoire 
de  Département ,  pour  y  êtrciftaïué  ce  qu  il  ap- 
paniendia. 


»>■■■■»■  '■   If 


Vn  î^krticlc  4  ,  s'ectîîon  7  delà  Loi  du  *8' Sep- 
tembre 1791 ,  sur  fë  Police  rarale;  *  "" 
•  Le  Dirctteiredu  Département  âoh  C^ie-d'or) 
séant.àÎDifon  ,  considérant  que  ks  ai'itoes  con^ 
vcnables  à  la  défense  des  Gardes  chaii^pStres  i 
ik)ive!nt  être'  plutôt' défensives  qu'offensives; 
^iie  sf'ils  ëtoient' armés  ^e  fusils  ,  il  pourroit  cri 
résulter  de  grands  incdnfvénîerls  ;  que  le  moindre 
seroit  de  les  livrer  à  la  passion  de  la  chasse ,  tjui 
Ics*détourneroït  de  leurs  fonctions  ,  et  les  expo* 
fiWcfit  a  gâter  eux-mêmes  les  récoltes  confiées  à 
taïf  gaVde  ;  •  ' 

Aarrêté.lc  Procureurgénéral-syndîc  entendu, 
c^iieles  Gardes  diaropêtres ,  dans  toute  retendue 
du  Département  ,  seront  armés  d'une  simple 
pi^ue  oaîiallébatdc  :  leur  fait  défenses  de  porter 
des  fusib  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et 


(  fti8  )  . 

d«  thasser  sur  le  territoire  canfié  à  leur  vigifancé , 
auK  peines  portées  parla  Loi  provisoire  du  3o 
Avril  1790,  sur  le  fait  de  Ja  chasse. 

Et  sera  le  présent  Arrêté  publié^et  affiché  dans 
toutesits  Municipalités  éu'Département.    . 

Fait  au  Directoire  dii  Département  de  la  Côtc- 
dor ,  a  Dijon ,  le  16  Mars  1792  ,  Tan  4  de  la 
Liberté.  Signé,  M.  PariCot  ,  Président '4,  et  H.' 
M,  F.  VAiLtANT  ,  Sâcréthtin. 


^'    . 


t^uestions  présentées  .« «;  Diredoire  du  Départemeni 
^du  Jura  ,    avec  ses  Réponses.     ■ 

-  Question^.  -  Lorsqu'il  y  a  partie  plaignante  ,  les 
frais  d'assignations  ^ux  .témoins,  soit  pour  faire 
leurs  déclarations  par-  écrit-devant  le  Directeur 
du  Jifr^,, lorsqu'il. ;y  a  JiçU,  soit  pour  tes  ftir« 
verbales  à  rAssemblée  du  Jmé  ;  et  les  indemnité 
des  témoins  ,  au  cas^  qu  ils  en  demandent ,  doi- 
vent-ils être  taxés  sui  le  domaine  ou  sur  la  partie 
plaignante  ?,         • ,  /       '  !     '    ♦ 

Si  ce^  frais  doivent  être  taxés  sur  la  pztùt, 
plaignante  ,  :doivent*ils  Têtre  sur  le  Citoyen  qui 
se  trouve  dans  le  cas  ^Qnt  voici  le  détail  eicaa? 

Ce  Citoyen  a  éjt^é  volé  av^c^violctiçc  coin- 
mise  envers  sa  personne  :  ki  Municipalité  ,  qui 
a  fait  arrêter  je  prévenu  sur  la  clameur  publique, 
a  dressé  «procès-verbal  des  effets  et  -de  rargcat 
dontilétoit  porteur;  elle  Ta  fait  conduire  devant 
rOfEcier  de  police  qui  en  a  dressé  procès-verbal 
signé  du  Prqcureur  de  la  Cominune  qni  a  éti 
chargé  de  lui  présen ter Jie  prévenu  ,  et^€&  efiets 
trouvéii  sur  lui. 


(  *ï9  ) 

Le  Citoyen ,  auquel  le  vol  a  été  fait  ,-  «i  com^ 
para  devant  rOfficie#de  police  ,  auquekil  a  fait 
une  déclaration  simple  des  faits  qui  s'étoient 
passés  ,  et  sans  aucune  réquisition  pour  la  pour^ 
suite  du  délit;  cette  déclaration  ne  paroît  pas 
devoir  être  considérée  comme  une  plainte ,  parce 
que  ,  pour  constater  le  délit ,  TOfficicr  de  police 
étoit  ol)ligé  d'entendre  le  Citoyen  lézé  ,  et  de 
faire  rcconnoître  les  blessures  qu  il  avoit  reçu. 

Ripanse.  Dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  partie  plai- 
gnante-, à  la  réquisition  de  laquelle  une  procé-î 
dure  s'instruit ,  il  ne  paroU  pas  qUe  la  Nation 
4oive  supporter  aucuns  frais.  :: 

Mais,  lorsque  sur  la  dénonciation  d'un  crimes 
çu  sur  la  cjaraeuf  publique  ,  le  Ministère  public 
agit,  la  Nation  en  est  tenue,  et  la  déclaratioa 
du  Citoyen,  qui.  a  éprouvé  un  tort  ensa  pcr* 
sonne  ou  dans  ses  biens ,  ne  peut  rassujetdr  à 
des  frais  ,  c'est  la  Nation  qui:  doit  les  supporter^ 
tel  est- lie  cas  proposé  au  mémoire. 

On  doit  envoyer,  des  Gendarmes,  mais  sans 
taxe  de  journées  ;  ils  sont  chargés  de  te  service 
par  la  nouvelle  organisation  ;.  jusque- là  ils 
doivent  lacquittcr^ encore  ,  et  porter  leurs  joufr 
nées  dans  les  états  de  courses  qu  ils  remettent  à 
l'Administration. 

Fait,  etc.  le  5  Mars  1791. 

Autres  Questions  et  Réponses  du  même  DirMoire  \ 

sur  tes   Patentes'^ 

(gestion.  Un  Citoyen  ,  en  retard  de  prendre 
vxuè  patente  pour  1791  „  qu  Tun  des  trimestres  , 
est-il  dans  le  j;a^.  d'être  Condamné  à  une  amende 


(  iio  )  .    . 

«[uadruplc  du  prix  de&neùf  moi^  qiI tiers 'de  ladite 
ann^e  ?^  ^  ' 

Réponse,  Si  le.  Citoyen  ne  se  rend  pas  aprèi 
un  avertissefnent  suffisant ,  la'peinc  de  San  refu$ 
rfoit  être  seulement  quadruple  du  trinïestre  ^  ou 
de  la  somme  qu'il  auroit  dû  payerr  Tel  ^aroît 
être  Tcsprit  de  l'article  19  4^  la  Loi 'dû  17  JVfitrS 
1791. 

Quest.  Le»  Cultivateurs  ,  voiturant  du  bois 
de  chauffage  dans  les  temps  '•  morts  ,  sont  -  ils 
sujets  à  la  patente  ? 

Rip.  Les  QuUiv^teuTs  ne  paroissent  pas  sujets 
a  la  patente  ,  parce  qu  ils  ne  sont  paa  voiiurieri 
de  profession  ;  il  y  a  néanmoini'des  motifs  pour 
Topinion  contraire  ;  dans  le  doute  il  doit  être 
décidé  en  faveur  du  contribmble  pour  le  pré- 
sent, et  il  en  sera  réferé  au  Ministre. 

Quest,  Sur  quelle  base  peut' cire  évalué  lecourt 
d  eau  des  moulins  ? 

Rêp.  La  question  est  résolue  dans  Tinstruc- 
tion  ;  page  36  ,  il  est  dit  :  tt  la  patente  da  mtû- 
?»  nier  sera  faite  d'après  la  valeur  locativc  des 
5î  habitations  ,  cours ,  granges  et  magasins  «. 
Ainsi  le  Contribuable  sera  requis  de  donner  une 
estimation  à  son  habitation  et  dépendances  ,  si 
clic  est  jugée  insuffisante  par  la  Municipalité  ;  il 
sera  nommé  un  expert  de  part  et  d'autre  ,  ci  les 
frais  de  Texpertisc  çeront  à  la  charge  de  la  partie 
en  tort.  -  , ..       -  . 

Qucst,  Le  sieur  G»...  ,  n'ayant  aucune  bou- 
tique ni  échoppe  pour  son  commerce  de  pois* 
son  ,  doit-il  une  patente  ? 

Rip.  Le  sieur  G..,,  avouée  faire  le  comm«rdB 
du  poisson ,  en  gros  ef  avec  voiture,  dans  les 


(  "ï  ) 

Départemens  du  Deubs  et  du  Jura  :  il  est  dctic 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  7  de  la 
Loi  du  17  Mars  1791  ;  il  ne  peut  invoquer  en 
èa  faveur  l'article  8  de  ladite  Loi  qui  n'est  appli- 
cable évidemment  qu'aux  petits  débitans  ,  dani 
les  mêmes  halles  et  marchés  publics. 

'Qutst.  Des  Colporteurs  ;  se  disant  associés  , 
doivent-ils  patentes? 

Rép.  D'après  l'article  18  de  la  Loi  du  17 
M^rs,  chacun  d'eux  doit  être  nécessairement 
muni  d'une  .patente  ,  puisqu'il  est  obligé  de  faire 
viser  dans  les  Municipahiés  autres  que  celle  de 
son  domicile  ;  qu'une  disposition  contraire 
pourroit  être  la  source  d'une  multitude  de 
fraudes.  .  •         ' 

Fait  en  Directoire ,  etc. 

Autres  Questions  et  Réponses  sur  les  Observations 
de    ^Inspecteur  -  général. 

Qiifst.  Une  Municipalité  peut-elle  délivrer  des 
certificats  sur  papier  mort  î 

Rép.  Non  :  les  articles  l  et  x  de  la  Loi  d\x  g 
Octobre  ,  ordonnent  le  mode  à  suivra  et  la  qua- 
lité du  papier  qui  est  celui  timbré. 

.    Quest.  Quelle  conduite  doit  tenir  tctlc  Muni- 
cip9lit(f ,  dans  le  cas  où  elle  en  auroit  délivré  ? 

Rép.  Elle  doit  remplacer  aux  soumission- 
naires ,  en  leur  faisant  payer  le  droit  de  timbre  , 
et  porter,  sur  le  registre  relatif  à  Tcxcrcicc  de 
1791  ou  1791 ,  les  soumissions  qui  lui  ont  été 
laites  pour  chacune  de  ces  aimées. 

(^est.   Quelques  Municipalités,   au  lieu  th 


(  ^^^  ) 
farmer  un  registre  à  souche  ,  aux  tcr'm^^  àc  la 
Loi  du  9  Octobre ,  ont  coupé  les  'soumissions 
et  déclarations  ,  et  plusieurs  ont  délivré  et  la 
souche  et  le  certificat  aux  soumissionnaires  ; 
comment  doivent  -  elles  agir  ,  et  quel  usage 
faire  des  soumissions  sur  feuilles  ? 

Rép,  Le  moyen  est  de  réunir ,  en  forme  de 
registre  et  par  ordre  de  numéros  ,  ces  feuilles 
séparées^  ce  qui  équivaudra,  pour  cette  pre- 
mière année  seulement,  au  registre  à  souche. 

Celles  qui  ont  délivré  la  souche  ,  doivent  se 
la  faire  remplacer  par  les  soumissionnaires. 

Quest.  Un  Particulier  peut-il  faire  sa  décla- 
ration, pour  le  droit  de  patente,  dans  une  autre 
Municipalité  que  dans  celle  du  ressort  de  soa 
domicile  ? 

Rép.  Non  :  l'article  9  de  la  Loi  du  17  Mars, 
est  formel  et  porte  que  celui  ,  qui  voudra  se 
pourvoir  d'une  patente  ,  en  fera  ,  dans  le  mois 
de  Décembre  de  chaque  année  ,  la  déclaration 
à  îa  Municipalité  du  ressort  de  son  domicile  ;  et 
si  le  Législateur  a  pensé  çt  voulu  que  les  Citoyerrt 
s'adressassent  à  leur  Municipalité ,  c'est  que  i^. 
Tordre  public  exigeoit  que  toutes  les  Personnes  , 
qui  exerçoient  des  professions,  fussent  connues; 
2^.  la  valeur  locacive  ,  servjiint  de  base  pour 
fixer  ledit  droit  ,  ne  peut  être  connue  que  parla 
Municipalité  du  lieu  du  domicile  ,  ou  arbitrée 
par  ses  soins. 

Approuvé  en  Directoire,  à  Lons-le-Sawnicr, 
le  ,  etc.  Signé ,  *Chevillard  ,  Vice-Présidcnt  ; 
et  GuiCHARD  ,  Secrétaire. 


•f 
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Assemblée     législative. 

r  I 

Résultat  des  Séances   de  la  Semaine^ 

5  Avril.  '       ^ 

Décret  qui  autorise  les  Directoires  de  Dépar* 
teisent  à  liquider  définitivement  les  créances  exi- 
gibles sur  les  Corps  et  Communautés  religieuses  , 
même  sur  les  Corps  et. Compagnies  laïques  suppri- 
més ,  dont  la  Nation  doit  acquitter  les  dettes  qui  ^ 
auront  pour  cause  les  salaires  d'ouvriers  ,  fourni- 
tures de  marchandises  ,  ouvrages  et  autres  objets 
urgens  qui  n^excéderont  pas  3oo  livres  ,  et  à  les 
faire  payer  par  les  fieceveurs  de  Districts. 

6  Avril. 

Décretqui  supprime  lesCçQgrégations  séculières, 
et  abolit  1%  costume  des  Ecclésiastiques.  —  Autre 
qui  autorise  le  Directoire  du  Département  de  rAr- 
dèche  ,  à  requérir  des  Départemens  voisins  le  qois^ 
bre  ée  Gardes  nationales  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique. 

7    Avril. 

Divers  Décrets  sur.les  Pensions.  -♦Décret  portant 
quHl  ne  sera  délivré  à  aucuns  Employés  comptables 
supprimés,  ni  brevets  de  pension  î  ni  certificats  de 
liquidation^  qu^au  préalable- ils  n'ayent  justifié  par 
certificats  en  bonne  forme  des  Supérieurs  auxquels 
.ils  rendoieat  leurs  comptes  ,  qu'ails  ont  entiè;ement 
soldé  les  rçcettes  qui  leur  étoient  confiées.  ~  Autre  ^ 
qui  règle  la  forme  d'instruction  à  suivre  pour  les  de- 
mandes en  Cassation  contre  les  Jugemens  rendus 
en  matière  criminelle  ,  «t  qui  exempte  du  timbre 
et  du  droit  d'enregistrement  les  actes  de  procédure 
criminelle  ,*  les  Jugemens  et  Ordonnances  rendus 
dans  les  procès  criminels.  * 


s 


8  AvtU. 
Dissertations  oiseuses. 

g  Avril.  'I 

Admission    de$   Suisses   d^    Cbâtcaïuvietix   aux 
honneurs  de  Isi  Séance. 

îo  Avril. 

Discussion  sur  une  lettre  du  Général  Luckner,' qui 
se  plaint  de  ce  qu'on  a  dégarni  son  armëe  ,  ci  de  ce* 
•que  les  approvisionnement  ,  dont  il  a  besoin ,   oe 
sont  pas  complets.  —  Décret  sur  la  nomination  aux 
emplois  aailitaires. 

11  AvriK 

Décret  qui  casse  an  An^é  du  Dîrectoife  du 
Département  de  la  Haute-Loive  ^  qui  ayoit  ordonné, 
une  nouvelle  élection  de  la  Municipalité  de  Cré- 
ponne.  —  Autre  portant  qu*il  ne  sera  fait,  soit  au 
'Trésor  puBlic  ^  i^oit  à  la  Caisse  de  rExtraordinaire , 
•soit  par  les  Pâye*nrs  de  rentes  Bur  4*fiut\  Rlêcëveûrs- 
de  Districts  et  âiitres  Trésoxîets ,  a^x'^Ffarf^is  ayant 
*|)ension  ,  traitement  ou  créamc.es  sur  la  Nation ,  au- 
cun paiement  qu*aprés  qu'ils  auront  cfer£Bé  ,  par 
quittat)ces  en  bonne  {prmk  i  qti''ils  bht  payé^ht  coii* 
tributiôn  patriotique,  oujusjûfié  qu^xls  n'y  soat.pai 
sujets. 

12  Avril. 

Décret  portant  qu'à  compter  du  premier  Juin ,  les 
Députés  seront  tenus  de  justifier  du  paiement  de 
îèûrà  contributions ,  avant  d'être  admil  à  réclamer 
le  pavement  de  leur  traitement;  ensuite,  et  pour 
bonnes  Taisons ,  révocation  de  ce  Décret. 


^ 

MM 


De  rimprimerie  de  C»  F.Ferlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassation  ,  etc. ,  hôtel  de  Château* 
Vieux ,   rue  Saint-André  des-Arcs. 
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D^^parccnaiént    du  T-ot* 
Tribunal  de  Distmf  de  Figme.     ^ 
Accusation  d'assassinat. 

Peu  d«  temps  avant  l'assassinat ,  dont  il  est 
question  dans  ce  procès  ,  Cécile  Rabinel ,  sœur 
de  fassassiné,  avoit  fait  le  sacrifice  de  sa  vertu 
à  un  siçur  Getaud  Despeyroux  ^  du  lieu  de  Frou- 
manhac. .  Vainement  ce  dernier  offrit-il  depuis 
d'efifecer  ,  par  un  mariage,  d'ailleurs  assorti  ,  la 
hôhte  qu'il  avoir  împYÏmée  sur  le  front  de 
son  amante  ;  vainement  cette  malheureuse  fiHfc 
cnaploya-t-ellc  auprès  de  son  père ,  les  prières. , 
les'SôUÏGÎtàiibîis ,  les  larmes ,  pour  le  déterminer 
à  consentir  à  une  union  devenue  nécessaire.  Ce 
père  inhumain  ,  sans  pitié  ^our  la  jeunesse  àt 
sa  fi\Ie ,  sMî^  égard  pour  l'état  déplorable  où 
Tavoît  mi^e  s'oti  imprudence' ,  la  bannit  honteu- 
sctnoit  de  chez  lui  »  et  Toblige^  d  aller  dans  une 
campagne  éloignée  chercher  un  asyle  et  des 
sccouts  étrangers.  Sa  fureur  ne  fut  pas  encore 
assouvie..  A  peine  fut-il  instruit  de  l'iiccbuche- 
ment'ïc  sa  fille  ,  qu'il  se  tr'ansporta  dans  le  lieu 
de  sort  e^cil  ,  et  lui  atracha ,  malgré  ses  larmes 
et  scscrîs,  Tenfant  qu'elle  venpit  de  mettre  au 
inondé,     .  '    ^         .' 

Le  seùï  motif  de  cet  enlèvement  barbare ,  fut 
la  crainte,  que  Despeyrouic  n'allât  réclamer  son 
fils,  et  que  ce  ne  fut  pour  là  mère  une  occàsioR 
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acsc  Tappfoclier  de  ccluî  qui  î*avoî^  sêâoitc  *; 
mais  Rabinel  fut  biçatac.  ra^i^rë.;  livré  à  des 
mains  mercenaires  ,  %t  loin  àt  tout  ce  qui  pou- 
voit  s'intéresser  à  Skon  sort  ^  le  malheureux  enfant 
mourut  peu  de  jours  après  sa  naissance. 

La  famille  de  Rabinel  s6  vi-t  alor^.  déchargée 
d'un  poids  énorme;  mais  sa  haine  contre  Des- 
pcyroux  n'en  devint  que  plus  active. 

Françcits  Rabinel  le  poursuivit  criminellement 
pardevant  le  Jggede  Caidaîlhac  ,  en  répacation 
du  tort  qu  il  avait,  fait  à  «a  fille]  Décret  de  prise- 
de-corps  ,  procès-verbal  de  perquisijtion  ,  assi- 
gnation à  son  détrompe.;  .tout  Tappareil  fonn.i- 
dable  de  la  Justice,  fut  déployé  contre  le  sieur 
Despcyroux  qui  ne,  tnquva  son  salut  que  dans  un 
appel  au.  çi-devant  Parknjjept  de  Toulbusp. 

Ce  quil  y  a  de  Temgirguabïe  ^  c'est, que  Jtan 
Rabinel ,  celuf-là  mêmi;.. qui. depuis  a  été  ii§?as- 
siné ,  s'étoit  le  plus  fortement  opposé ^^ujpa- 
xiage  de  sa  §ceur».  Ennemi , personnel  d\i  sieur 
DcspeyrouK  ,  ce  mauvais  frèr^  n'avoit  pas  ç^anc^ 
à  sacrifier  son  propre  sang  au.plaisir  de  &à(\^&ii^c 
sa  haine  particulière..  .      ,  ,*   ♦'^.  .. 

II. est  inutile  de  dire  q^e  la  famille  cTç  Halincl 
et  celle  de  De^peyrousç .  sç  y^uèrcnt^  clésrlçjrs.^iiue 
haine  implacable.  XroisriÎQyOis  se  p;i$sèrçiit  fen- 
dant \^q\it\%Jcan  ttPitmRfkbifiiet ,  Frc^^is et 
Geraud  Dcspcyfoux  se  firent  une. guerre. dés  plus 
cruelles  ijepfin  ,  et  c'esi  ici  UpJpnc^Çnt  dp^  la  catas- 
trophe ,  le  18  Février  1 787,  c'est-à-dîré ,  dans  le 

fort  des  hostilités^,,  iFr/f^ii^sJ[)eép^xP^i^.,'^^,f^^^ 
M  arquai^,  émeut  une  dispute^  très- vive  nvec/^râH 
Rabinel;  des  meoa^qes.  furept  (aitgs  ^c  p^rt  .et 
d'autre,  et  le  leademaia..i9.ik  buit  he.ure^  à\x 


soir ,  Jtan  Raèinel-  leçut  un  coup  de  fosii  dont 
il  mourati  .    -♦ 

La.  querelle  d^.  fe  veille  sembloit  .  indique» 
Franph  Deipeyrow  et.  Jtaai  Marquais  pour 
auteurs  de  lassassinat  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ^ 
cest  que  le  pit^mi^r  disparut  aussitôt ,  et^a  oQns* 
tamo^ent  échappa  depuià  aux  reckercbes  de  la 
Jwtifc^ 

Jean  Marquais  avoic  une  raison  trèâ»^f(^te  et 
très^f {égkiiBe  de  quitter  sa-  !  famille  ;  le  meifrtre 
avoii  été  commis  le  19  février,  et  son'congéde 
scmffiire  expirait  au  premier  Avril ,  époque  à 
laquelle  il  devait  êttereadu  à  son  régiment.  Potrr 
écarter  néanmoins  taut  sonpiçon  ^  et  ne  laisser 
aucun  doute  sur  son  innocence ,  il  séjo^urna  èrn 
core  tuit  )ouvs  chez  sîon  pèze,  et  n'aniva  ^  St- 
Sec^isan  ,  lieu  de  sa  garnison  ,  que  le.  1%  Avrif , 
<:^csM-ëire  t  pliuicmrs  jours  apri^  le  tetme  qui  lui 
awrok  été  ^xé.       »  - 

La  profiédiwe  a  rété  iiufiruite  contre  François 
Dilrieu^  J^a»  Dalique  \  François  Déspèy roux  ^ 
conttmaxv  et  Jems. Marquais^  tous  ^prétendus 
auteurs  .ou  complices.     > 

Les  deux  premiers  ont  deman4éÀÀr8r  admis 
à  la. preuve  de  leurs  faits  jusc^atifs ,  ^  notam* 
laenit  ^u avants  pendant  et  après  lé «mieutire » 
ils  éloiitnt  retirés  dans  leur  maieoâ  »  oàilr  n*ont 
pas  été  perdus  die 'vnc.  .  ^  ,;  « 

Jean:Marquûisi,  fdftMSft  refvête  du  i%  Mai 
1790  ,  ii'çffert  égaleiAient  de  prouver,  par  mai*. 
nièrei  de^  faits .  justî^oatifs  «  u  4{De  la  ^tHPilté  de 
Kiiim^/ avoit  employé  auprès  de  Gaspard^  Canw  ^ 
Marianne  (8Afis^»s  savi^pbiise,  Jo^pk  Cami'^tur 
fils  ^  ainsi  .qu'auprès;  d^auttes^  témeoini;  dfc  1%- 
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Tonnatien  »  toutes  sortes  de  soilickations ,  ruses, 
artifices  ,  promesses  ,  menaces,  même  «bs  offres 
çfFectives  d'argent,  à  TefFct  de  suborner'  Icsdits 
témoins,  et  les  exciter  à  déposer  contre  ledit 
Marquais  yj.        , 

-  Sur  ces  différentes  demandes ,  il  est  intervenu 
un  appointemeut  le  x8  Mai  179Q  ,  qui  a  admis 
les  co*accusés  à  la  preuve  des  faits  piir  eax 
articulés. 

l^es  enquêtes*  et  information  respective»  ont 
été  finîtes  ,  et  il  résulte  des  deux  premièfei ,  la 
preuve  certaine  qu^avant ,  à  Tépoque  et  «prèi  le 
-meurtre,  DdrUu  et  Dolique  étoitnt  chez  eoti 
•.et:  que  par  ccmséquent  ils  ne  pouvoîent  êtft 
aïKcurs  ai  complices. 

'  Quant  à^'informatiôn  faite  en  faveur  du  sietir 
M^rfui(ù  t  elle  renferme  des  indices  -si  véh^- 
.mens ,  011  plutôt  une  si  forts  preuve  de  subor- 
nation contre  Habinel  père  et  fils ,  et  Gêipari 
CanetV  second  témoin^  dielaconciiitiBtiQn  d'io- 
iocmation  ,  du  z3  Juin,  que  les.  Jugessdu  à- 
-devant.  Sénéchal  n ont.. pas  balancé;  à  lancer 
contr'eux  un  décret  d'ajournement  personnel  1 
le  5  As^&t  1790.  *  .f 

Non  content  de  s'être  justifié ,  Dotique  a  porté 
, plainte  directement  coxaxt Français  Rabindt  en 
^subornation,  de  témoins,  «ta  fait  informer  iî  sa 
requête  ,  des  faits  contenus  en  Ja'  piaûite. 

Toutes  ces  pfcx:édar«s  ^n  tftatv  le  Tribuaal , 
sur  les;  conclusiops  de  rAcdusateur  public,  en 
.a  o][féimrx^  la  .jonction  par  Jugement  du  &  Sep- 
tembrcL  1 79a. 

>  :,Jiém.iMarftms  a  éié défiel»du ,  au  tfiois  dejan- 
•nier  £799 ,  par  un  homme  aussi  pecommaiidable 


(  ^i?  ) 
par  ses  tàlexis  ({Ike  par  sa  àensibîitté.  Le  plaidoyer 
qu'il  a  fait  en  sa  faveur,  est  écrit  avec  chaleur  et 
avec  um  clarté  qiit*Tirexdiit  point  les  mouvemens 
d'une  éloquence,  digne  quelquefois  de  celle  du 
célèbre  Dupitty. 

Les  bornes  de  cette  feuille  nous  empecbent 
dappTt>fondir  la  <lîscussion  de  tous  les  moyens 
qu'U  a  fait  valoir  ,  mats  nous  croyons  que  le 
Public;  nous  saura  gré  d'en  transcrire  quelques 
morceawi:  remarquables. 

«Après  avoir  démoatré  jusqpx'à  T évidence  qu'il 
«existe  contre  Marquais ,  aucune  preuve  con^ 
claanie,   M.  Gach  ajoute  :  99  ah  !  qu'il  seroit 
afiireux  «ce  système  où  sur  des  présomptions  , 
rhoDnête   Sitoyen  seroit  rangé  dans  la  '  classe 
des  scélérats  ,  et  voué  comme  eux  à  l'infamie  et 
au  supplice  !  Ministres  des  Lois  ,  dispensateurs 
iticorruptibles  de  la  Justice ,  daignez  me  répon^ 
dre  :  si  vous   m'arrachez  impitoyablement  et 
rhmineur  et  la  vie,  parce  que  vous  me  soup- 
çdnnez    coupable    d'un    crime  ,    quelle   peine 
réservez^vous    dofic    à  ceux   que    vous   aurez 
pleîpement'  et  entièrement  convaincus  ? 
•  *  hkrhxk^  Messieurs  ^  la  Loi  qui  punit  ne  doute 
jamais.   Lorsqu'elle  condamne  un  accusé ,  elle 
est  certaine  qull  est  coupable.    Danst  Je  doute  ^ 
elle  le  traita  en  innocent  »  parce  que ,  suivant 
son  langage ,  il  vaut  mieux  renvoyer  un  crimi- 
nel absous  ,  que  livrer  un  innocent  à  la  mort  : 
Satins  €si^Joimr€  nôcmUtm  ,  qnam  innoccntem  conr 
dUmnan.  Condamner  un  innocent...  !    Que  ces 
mots  sont  déchirans  pour  Tamc  sensible  !  qi^'ils 
sont  terribles  et  afSigeans  pour  rhumamté  !   La 
nature  entière  frémit  à  la  seule  idée  d'un  homme 
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tMassinié  atl  no»  dtr  Lois..;.! 'Quli  dis^^je!  au 
noni  des  Lois...  !  Au  moment  où  l6  Juge  pro- 
nonce la  sentence  de  condannattorr ,  le»  Lois , 
cflFiayécs ,  lui  crient  :  û  Suspends  ton* Jugenicot , 
jj  et  ne  commets  pas ,  en  notre  nom ,  la  plu* 
99  horrible,  la  plus  révoltante  des  injustices; 
19  nous  sommes  les  vengeresses  du  crime ,  mais 
99  nous  sommes  Cn  même-itenips  et  plus  spécia- 
99  lemcnt  encore  les  protectrices  de  Pinno- 
99  cence...  n  Inutiles  cris  !  le  Juge  n  écoute  plês 
que  ^  conscience  ;  l'horreur  naturelle  du  cÂnlc 
a  déjà  préparé  son  ame  à  Tinfléxibililéj  ou 
diroit  qu'il  cherche  par-tout  un  coupable.  Des 
indices  trompeurs ,  des  présomptions  menson- 
gères lui  tiennent  lieu  de  preuves  ;  tf  prononce  ♦ 
et  déjà  le  sang  de  l'innocence  a  coulé. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  Messieurs,  de  rappor- 
-tcr  un  fait  remarquable  pat  son  analogie  avec 
Tcspèce  qui  nous  occupe,  et  digne  dfe  tolitc 
croyance.  Je  parierai  d'après  ton  des  Juges  de  ce 
Tribunal....  Consulte  à  Toulouse  par  le  père 
même  de  l'accusé.  «  Deux  témoins  ,  lui  dit-il 
en  rinterrôropant  froidement ,  ont-ils  Vu  votre 
fils  tirer  le  coup  de  fusil?  Non,  Monsichr; 
mais  il  y  a  de  fortes  présota^tlons.  Des  présomp- 
tions ,  grand  Dieu  !  s'écrie  le  JuriscbnsuUe  aussi 
humain  qu'éclairé.  Ecourez-moi  :  Un  Jtune- 
homme  des  environs  de  Toulouse  ,  perd  ^on 
père*  et  sa"  mère  ;  il  reste  sans*  fortutîe  comme 
sans  appui  ;  un  oncle  rithc  et  garçon  l'adopte 
pour  son  'fils  ,  et*  lui  donne  une  éducation  con- 
venable ;  ils  vivent  ainsi  plusieurs  années  satis- 
faits et  chatmés  l'un  de  l'autre  ;  un  jour  il  prend 
envie  au  jeune- homm<f  de  régaler  ses  amis  ;  il 


dcaannéù'^  4iai:gqpt.  à  spn  oQfie  \  celut-ci;.  ne 
veui^poînl  doat^fs  à'fiXgtnn.  mais  il  offre  sa 
niaisQAf  il  Me^(  f^cr  tou^  Iç&fiçais  4e  h  fête  : 
le  i^v4u  niécon,^ciit  se  retire  ;,  un  moment  après 
il  revient  à  la  charge  i  il  lui  faut  de  l'argent  ; 
nowjwx  refus  de.  la  part  de  l'oncle  :  il  insi3te 
av«c  foTCQ  »  Voncle  résiste  avec  fermeté.  Vous 
ne^voiilez  dpnc  pa^  ?  — Non.  —  Çh  bien  ,  je 
jur&qae  je  me  vengerai  ;  il  sçrt  en  prononçant 
ces  paroles  qu'accompagnent  des  gestes  mena- 
çai :  J>n  le  cherche  envain  1^  reste  de  la  jpur- 
néc  ;  le  soir  il  reparoît ,  il  rode  autour  de  la 
maison;,  on  le  voit  entrer  et  sortir;  il  a  le  re* 
gard  sombre  et  farouche ,  il  porte  une  h^çhe  sur 
ses  épaules.;  et'  dans  la  nuit  de  ce  même  jour  , 
son  oncle  est  tué  d'upcoup  de  hache... •  Hommes , 
femipes ,  et  ji^squaux  murs  de  la  maisoa  »  tout 
acçusoit  llinforiuné  jeune-homme  :  il  est  pris;  on 
informe  :  sa  querelle  4e  la  veille  avec  son  oncle, 
$es  menaces ,  ses  gestes  ,  ses  mouvemens  autour 
d«  la  maison  ,  ses  entrées  et  sorties ,  soa  air 
égaré ,  la  circonstance  de  la  hache  sur  ses  épau- 
les ,  celle  de  l'oncle  tué  d'un  coup  de  hache  ,  tout 
est  prouvé ,  rigoureusement,  prouvé  par  la  dépo- 
sition qnifwme  de  plusieurs  témoins  oculaires. 
Lesjpges  n'ont  plus  quà  prononcer  9  ils  pro* 
noocent  }  i|s  condamnent  l'accusé  à  perdre  la 

vie  ;  le  fatal  arrêt  est  mis  à  exécution .et  peu 

de  temps  apsès frémissez  ,  âmes  sensibles  ! 

Tassassia  t  le  véritable  assassin  est  découvert  ;  le 
neveu  Q'étok  pas  coupable....  Allez,  bon  vieil- 
lard ,  (  ajoute  le  Jurisconsulre  )  allez  raconter 
cette  histoire  à  vosJug/?s;  et-  rassurez-vous  sur 
le  soft  de  votre,  fils  9V 


t 
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Après  aroif  àétCLOxiixtr^iJéarcMêt^ah  a  foiH 
jours  eu  des  moeurs  irréprochable ,  après 'avoir 
prouvé,  par  rattestâtion  de  «on  régîmcm,  de 
ses  supérieurs ,  qu  il  n  a  jamais  donfi^  Keû  au 
moindre  soupçon, 

ce  Mais  allez  plus  iom  ,  ajoute  le  Défenseur; 
siilivez  le  sieur  Marquais  jusques  dans  Faffreux 
cachot  où  il  est  détenu  :  c'est  dans  cé^  lieux 
d'horreur  et  de  désespoir  ,  que  le  crime  se 
montre  à  découvert  et  avec  audace  ;  que 
riiomme  cruel  et  sanguinaire  dévoile  sans 
pudeur  toute  la  férocité  de  son  arac  ;  que  la 
vertu. même  cède  (hélas  !  trop  souvent)  à  la 
force  irrésistible  ,  à  la  funeste  contagion  de 
l'exemple. 

£h  bien  ,  trois  ans  du  plus  dur,,  du  plus  hon- 
teux esclavage  n'ont  pu  altérer  la  douceur  du 
caractère  de  Faccusé  \  trois*  ans  de  commerce 
forcé  avec  des  scélérats  ,  n'ont  pu  cotrômpre  la 
pureté  de  ses  moeurs.  J'en  appelle  à  vous  tcms 
qui  veillez  par  état  sur  ce  mélange  afFrewx  d'in- 
noccns  et  de  coupables  :  dites-moi;  avez -vous 
rencontré  jnsqii'ici  un  prisannîer  plus 'doux, 
plus  tranquîMe ,  plus  patient  que  le  eietir  tHùr- 
quais  ?  Vous  a-t-il  jamais  adressé  aucune  plainte, 
témoigné  quelque  mécontentement;...:  ?  Le  si- 
lence et  '  <](u6lques  soupirs  ,  voilà  depuis  -trois 
{ins  son  langaige  le  plus  ordinaire  ;  voilà  les  armes 
avec  lesauelles  îl^a  triomphé" de  votre  rnsensi- 
bijité  ;  car',  tout  impitoyables  que  vouji  êtes, 
vous  n'avez  pu  vous  etopecher  de  vous  attendrir 
sur  son 'sort. 

Mais  faut'il  de  nouveaux  indices,  de^iouvelles 
preuves  de  son  innocence?  Vingt  fois  depuis  un 
an ,  vous  lé  savez  ,  Messieurs  »  les  prisonniers 


TtnhtAis^  liAm  ce  Pdlaiss  ;^i!it  temé  de  1>riser 
Ijcurs .  chaînes  ;  et  le  steur  Marquais  est  resté 
traiiquiUe  spectateur  de  leurs  «fFo^rtsv  v^ngt  fois 
Hs  ont  pratiqué  des  ouvertures  dans  leur  prison 
qui  éK>it  la  sienne,  et  il  a  dédaigné  d'être  iitire. 
Est-ce  là  la  marche  ordinaire  du  crime  ? 
•  Ah  !  Messieurs  ,  si  Marquais  étoit  coupable  , 
vd.us  accuseiiez  la  rigueur  des  Lois  ;  vous  d^si« 
rwicz  quelles  pussent  soufirir  une  exception  eu 
isi  faveur  ;  vous  ne  voudriez  pas  au  moins  être 
•es  Juges  ;  mais  il  est  innocent ,  et  vous  pouvez 
concilier  votre  douce  4iumanité  ,  le  tendre  inté- 
rêt qu  il  vous  inspire ,  avec  la  plus  exacte  et  la 
plus  sévère  justice  ;  vous  pouvez  vous  livrer 
sans  contrainte  à  tous  les  mouvemens  de  votre 
sensibilitiî....  Vous  pouvez  ,  oui  vous  pouvez  le 
renvoyer  absou^* 

Absous.....  !  Le  sîeur  Marquais  se  seroit  -  il 
flatté,  et  n'échapperoit-il  à  la  mort  que  pour 
finir  ses  jours  dans  Tesclavage  ou  la  gêne  ? 

Je  sais,  Messieurs  ,  qu'une  Jurisprudence  bar» 
bare  a  consacré  l'usage  de  proportionner  la  peine 
à 'là  qualité  des  preuves  ;  mais  je  sais  aussi  que 
ce*  système  est  absurde  «  et  dans  ses  principes  et 
dftns  ses  '  conséquences  t  l&  raison  ^  Thumanité 
n  élèvent  pas  seulement  leur  voix  ;  elles  tonnent 
contre  cet  abus  déplerable. 

Vous  n  osez  punir  de  mort  ua  homme  àcciîsé 
de  meurtre  ;  et  pourquoi  ?  Parce  que ,  dites- vous , 
ilnya  pas  eontire<tui  de  preuve  com|>lette  ;  mais 
nous  avons  de  fortes  -  raiscmi  dé  croire  qui!  .a 
assassiné  ,  et  nous  l*envoyons  aux  galères. 
*  '  Et  moi  'je  «dis  :  de  deux  choses  l'une  ;  ou  cet. 
hemme  est  cmipable  ;  ou  il  est  innocent  (  cat  il 
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s€  pcfut  pas  avoir  eue  A  n'avoir  pas  tué  tgtU-à^ 
la-fois  )}  dans  le  premiet  cas.  il  doit  entier  soi} 
crime  sur  ua  échâSkud,  ou  les  Lots  sont  vio* 
lées  ;  dans  le  second  ,  lajusti^e.^doit  le  ramt* 
ner'chcz  lui  i  ou  qu  on  me  dise  ce  que  cest  que 
la  Justice. 

Ce  raisonnement  ne  fait  aucune  impressitta  « 
et  cela  sans  doute  parce  qu'il  est  trop  évident  « 
parce  quon  le  fait  sans  cesse,  et  quil  cst^  en 

quelque  sorte ,  suranné commô  si  la  raison. 

n  étoit  pas  étemelle  !•«..  comme  si  elle  pouvoil 
varier  au  gré  du  caprice  et  de  Tinstabilité  des 
hommes! 

£h  bien  donc  !  j'argumente  d'une  autre  ma* 
nière  :  , 

Vous  ne  voulez  pas  infliger  la  peine  de  mort 
à  cet  accusé  ,  parce  que  j  dites-vous ,  il  n'est 
pas  entièrement  convaincu  ;  vous n  êtes  donc  pas 
certains  qu  il  est  coupable  ?  Il  est  donc  possibte 
qu  il  soit  innocent  !....  Il  peut  être  innocenta* 
tremblez  de  le  putiir  ! 

Remontons  au  principe  du  droit  qu  a  la  So« 
ciété  sur  ses  membres  coupables.  Qus^nd  les 
hommes  se  sont  réunis ,  chacun  a  dî(.  à  tous  : 
«  Si  je  tue  ,  vous  me  ciierez  ;  je  renonce,  eoce 
c^s  au  droit  sacré  que  j  ai*. sur  ma  vie  «i;  mais 
a-t-il  dit  :  ((  Si  la  calomnie  s^attache  à  moi,  si 
des  ennemis  m'accustnt  d'un,  meurtre ,.  s  ils  ont 
Tart  perfide  de.  rassembler  aur,iiu(  tite  ino^icenie 
toutes  les  apparences  du  crime  ^  ak>râ  vous  ne 
me  tuerez  pas ,  mais  vous  m  enverrez  aux  ga* 
1ères 99  A-t-il  tenu  ,  a  t-il  pu  tenir  ce  lan- 
gage insensé  ?  S'il  Tayoit  &it ,  Messieurs,  U  ^roit 
restituable  aujourd'hui -contre  cet  engageoi^cnt  ; 


€t  s}  la  Société  abùsoit  et  éft  fMUèâsé  »  ellettg;!^ 
f  oît  en  iynin  ,  tt  en  tyran  erud. 

Mâttf  /  dîtcs-vou« ,  il  est  vraîsrtftblable  qull  . 
esf'l'kutcur  deTassàssinat..J.  Il  est  vrâisemblat* 
Wc  !  mais  il  est  certain  que  votis  le  punisse^  : 
or  ,  y  a-t-il  de  proportion  entre  la  vraisemblance 
êti  crimfc  et  la  cenittidc  dune  punition  quel- 
t:0nque  ? 

^  Par  Jugement  du  .  .  Février  dernier ,  le  Tri- 
bunal a  ordonné  un  plus  amplement  informé 
en  Ce  qui  concerne  Marquais  ,  a  relaxé  Doliqut 
avec  dtîpens",  contre  Rabinel  fils  ,'  à  titre  de 
dommages  ;  relaxé  Rabinel  père ,  avec  dépens  , 
éontre  DoliquCy  aussi  à  titre  de  dom^nages  ;  re- 
laxé Deêpeyroux ,  çontumax;  et  mis  Dclrieu  hors 
de  coût ,  sans  dépens  ni  dommages. 

Aucune  des  Parties  n'a  appelé  du  Jugement, 
tt  Marquais  est  allé  joindre  son  régiment  dans 
lequel  il  s'est  de  nouveau  engagé  pour  trois 
années. 


f  1  <  * 


w<2oNSEiL    DE    Justice. 

iP ékCiSioji  sur,  diverses  Questions  relatives  à 
r audition  des  témoins  en  matière  criminelle. 

Du  ^7  Mar$  1799. 

'  i^,  Sî  des  témoins  assignés  né  se  présentent 
pas'  le  jour  de  la  première  assemblée  du  Juré  die 
Jugement ,  il  faut' observer  sî  ces  ténioinîi ,  qui 
ont  déjà  été  entendus ,  sont  assez  importans 
pour  que  leur  présence  soit  nécessaire  ,  comme 
ticvant  servir  a  éclairer  les  Jurés. 


(  i36  ) 

.'Dans  ce  cai'il  eat  iudUpensable  d'ajoarner^ 
rexamen  qu  îls  doivent  faire  jwsqu  à  Farrivéc 
4^  ces  témoias>  et  d'employer  conue  ceus-ci* 
d'abord.  1  amende  et  ensuite  lar  contrainte  pat 
corps  ,  pour  les  forcer  à  remplir  un  ^devoir  qvOt 
la  Loi  leur  impdse,  et  qu'ils  ne  peuvent  négli- 
ger sans  nuire  à  l'administration  de  la  Jusdcà 
criminelle. 

Dans  le'  cas  opposé  ,  on  doit  passer  outre  à 
Texamen  ,  puisqu  alors  il  seroit  inutile  à  la  cbo^e 
publique  !^  et  très-onéreux  pour  l'accusé  ,,  de  le, 
détenir  plus  long  -  temps  dans  rattcntc  .incer- 
taine de  l'arrivée  des  témoins  qui  ,  s'ils  étoient 
ptésens  ,  ne  jettcroient  aucun  jour  sur  son 
procès.  . 

Cependant  il  est  impossible  de  marquer  avet 
précision  les  circonstances  qui  rendent  un  témoin 
indispensable.  La  question  de  savoir  s'il  faut  les 
attendre  ,  ou  si  l'affaire  doit  être  présentée  sans 
délai  à  l'examen  des  Jurés,  est  une  de  celles 
dont  la  Loi  abandonne  là  décision  au  pouvofr 
discrétionnaire  du  Président  du  Tribunal  Gri-î^ 
minci  :  elle  l'autorise  à  prtndre  iur  lui  iù^ faire' ce 
qu^il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  :  elle 
charge  sa  conscience  d'einployer  tous  ses  effcfrès  p^fut 
en  favoriser  la  rnanifesiaiion. 

î2®.  Le  tableau  des  Jurés  ,  formé  par  le  Pré- 
sident,  le  premier  dti  mois  r  pohr  s'assembler 
lc^5  ,  doit  servir  pour  tous  les  procès  en  état 
d'être  jugés  ,  qui  seront  présentés  aux  Jurés  jus- 
qu'au x5  du  mois  suivant ,  sauf  les  récusations. 
Ce  tableau  est  le  seul  dont  la  Loi  ordonne  ,  le 
seul  dont  elle  autorise  la  confection  :  celle  de 
tout  autre  seroit  contraire  à  son  vœu. 


.^^.1a$  dépositions- écrites  des  témoins,  ne 
lioivent  être  lues  que  dans  le  concours  de  dtxxi 
ctrcoDStances  ,  la  mort  du  témoin  et  H  contur^ 
B»ce  de  Taccusé ,  qui  depuis  s'est  représenté  ou 
a  été  repris.  Tel  est  le  vœu  de  la*  Loi  sur  lid 
Jurés  y  deuxième .  partie  ,  titre  9,  article  if,^ 
Cet  article  ,  en  déterminant  le  cas  où  doit  se 
faire  la  lecture  des  dépositions ,  marque  suffis 
6arament  par-* là  quelle  ne  doit  avoir  lieu  dans 
aucune  autre.  Ainsi  Tabsençe  du  témoin  ,  même 

quand  il  est  sur  mer  ,  ne  peut  le  moâver.  ' 

...  ■      * 

Autre  du  Si   Mars  ,   sur  Us   Jurés. 

'    .  \  '^: 

Rép.  1®.  Il  doit  être  procédé  chaque  semaine 
àja  formation  d'un  nouveau  •  tableau  de  huit 
Jurét»  ;  et  ils  doivent  prononcer  sur  toutes  les 
accusations  qui  leur  sont  présentées  dans  la 
même  semaine*. .         .  -, 

2°.  Une  simple  lettre  ne  ^ffît  pas  pour  aver* 
tir  Wgaletoent  les  huit  Citoyens  qui  doivent 
tempMer  le  Juré  d^accusation  ;  les  appelés  5  et 
10  du  titre  10^^  exigent  quils  soient  avertis  pat 
une  sommation  ,  et  une  sommation  ne  peut 
ètv€  fattp  q[ue  par  un  Huissier  ou  Gendarme 
national. 

3°.  Quoique  le  plaignant  ne  se  soit  pas  pré- 
senté dans  Us  deux  jêurs  ,  pour  dresser  Tacte 
d'accusation  ,  de  concert  avec  k  Directeur  du 
Juré' y  il  n'en  doit  pas  moins  êcrè -rêgardécomrae 
partie  civile-,  jusqu'à  ce  qui!  se  soit  formelle^ 
ment  désisté  ;  et  il  est  tenu  cle^  toiis^  les-  frai»  de 
la  prôcédjure  i  et  meme<d^  detBmtiges^intérSts 
envers  Taceusé  ,  s'il  y  a  lieu  ^  'à  «moins  toucefeU 
que  son  déststemenc  ne  soit  imervei\ii  dans  Içs 
94  heures  de  la  plainte. 

V 


4^.  L'article  l»6  du  ûtre  preraiélr  de  la^Loi, 
porte  c(  que  les  déclarations  des  Jurés-  seront 
M  signées  par  leilr  chef,  et  remises  par  Im,  e9 
i»;leur,  préseQce,  au  Directeur  du  Juté^  lequel 
m  dressera  açte^  9).  Cet  acte  ,  paraissant  être 
particulier  au.  Directeur  du  Juré  ,  n'a  besoin 
d'être  signé  que  de  lui  seul.  Il  ne  doit'  point 
être  inscrit  sur  le  registre ,  mais  seulement  dressa 
en  'minute  pour  pouvoir  êytre  envoya  au  Tri- 
bunal Criminel ,  ave^c  |es  autres  pièces  originales 
de  la  procédure. 

5^.  L'ordonnance  de  prise-de-corps 'doit  être 
sigi^&ée  et  exécutée  de  Tordre  du  Directeur  du 
Juré  qui  la  rendue.  Mais,  dan$  le  cas  oÀ  Tac* 
cusé  est  déteaiUi  •  le- Commissaire  du  Roi  doit, 
dans  les,ii.4  I^ettrts  de  la  signifioatîon  qui  à  éll 
faite  à  Taccusé  de  rordonnance  de  priae^eK:orps« 
donner  les  ordres  pour  que  le  pj>pçés«t  raccùsé 
^okot  envoyés  au  Tribunal  CrigaineL  Sîl  au^ 
contraire  ,  il  a  fallu  ^norêter  Taccusé  ,  ii  a.  dû  être 
cp{)d^it  ^ii^ectei^enten  la  Maison  de  Justke  v  » 
vertu  de  lordrê  du  Diseoteur  du  jHtié. 

6^.  L'ordonnance  de  pri^e-de-corpe  éok  être 
écrite  eu  joiinute^,  pour  être  jpiate.  au  procès  et 
envoyée  au  Tribunal  Criminel. 

Il  doit  en  êji;fe  iiews  uoecxpéditiba  iù  l!Huis- 
sier  iphajcgé  de  Ul  m^\i»  a  exécutiou.  -  «- 

. .  j^.  Touces  Aes  »u«re$  pièces  du  pracès  àsÔMM 
^\t  pareilleipiQni  envoyée^  «n  minuûs ,  à  Texcep* 
.tion  de  la  plaiaie'  et  Auijres  ACKes'  qul^  diaprés  le 
vœu  de  la  Loi ,  .doivent  être  inscrits^dc^uile  %m 
uu  rjsgîatre.  C^  regincpcs  ne  devant-point  être 
déplacés  ,  le4  aetes  qu  ils  .condeoneat  ne  peu»- 
vcni  être  .produijbs  qu'ea  expédition» 


-j 


(  »39  ) 

8^.  Le  Greffier  peut  prenelre  exécutoire  contre 
ia  partie  civile  a  s'il  y  en  a,  ou  contre  ,lç  do- 
iQaine  à  défaut  de  partie  civile  ,  des  expéditions . 
qu'il  a  délivrées  sur  la  réquisition  du  Directeur 
du  Juré  ou  du  Commissaire  du  Roi. 
•  goi  Le  Directeur  du  Juré  est  tenu  de  faire  lui- 
même  toutes  les  opérations  et  actes  de  son  mi- 
nistère, et  il  ne  peut  point  réclamer  le  concours 
dtt  Greffier  du  Tribunal,  si  ce  n'est  pour  la  ré»- 
daction  des  procès* verbaux  destinés  à  constater  '• 
l'observation  des  formalités    essentielles  ;    ces 
procès- verbaux   paroissent   devoir  être  rédigés 
par  le  Greffier.  Tel  est,  par  exemple,  le  procès- 
verbal  d'audition  du  prévenu,  dans  les  24.  heures 
qu  il  a  été  remis  daas  la  Maison  d'arrêt.  ' 

10^.  Lorsque  le  Tiibunal  d«  Département 
est  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'affaire 
est  de  nature  A  être  portée  devant  le  Juré'  d'accu- 
satian,  le  Directeur  du  J^ré  ost  chargé  d'en  faire 
le  rapport,  m.:^  il  n'a  poiiH  voix  d^libérative  ni 
suffiBge;.il;estt&imple  Directeur  ou  Ordonnateur 
du  procès ,  et  ne  peut  pas  en  même-temps  en 

être  JC:^i3g€»      '. 

Autre  dû  ao  Mars  ,  conctrnant  les  Juges  de  paix 
dans  leurs  fonctions  de  police  de  sûreté. 

Lejugede^piix  doit  distinguer  avec  soin  les 
foncdoDS  d'Officier  de  police  de  sûreté,  de  celles, 
déjuge  4lA;SpUce  corriîctionnelle. 

Commis  <DffiçL&r  de  pelice  de  sûreté ,  il  doit 
recevoir,  toutes  les  plaintes ,  toutes  les  dénon^ 
dations ,  dresser  les  précès*^¥erbaux ,  dénoncer 
les  m$ii4atS:  d'arrêt  d'amener  ,  et  d'arrêt. 

C'cstL  ^Q  cette  q^ialité  qu'après  avoir  entendu 


s 


^  ,      (  3^'4o  ) 

\t  prévenu  et  les  témoins  ,  il  prononce  le  renvoi 
soit  à  la  Police  municipale  ,  soit  au  Tribunal  de 
Police  correctionnelle  ,  soit  au  Tribunal  de 
District ,  suivant  la  nature  du  délit  et  les  circons- 
tances aggravantes. 

Mais  une  fois  ,  tout  ce  qui  concerne  la  Police 
de  sûreté ,  consommé ,  le  Juge  de  paix  peut  dc< 
venir,  si  le  délit  porte  le  caractère  détermina 
par  la  Loi ,  membre  du  Tribunal  de  Police  cor- 
rectionnelle ;  et  c'est  alors  seulement  qu  il  doit 
être  assisté  de  ses  Assesseurs' et  du  Greffier  :  car 
il  est  à  observer  qu'il  a  dû  agir  seul  dans  toutes 
les  opérations  <|ui  concernent  •  la  Police  de 
sûreté. . 

Il  se  présente  différentes  questions  dont  la 
solution  dérive  naturellenient  des  principes  qui 
viennent  d'être  développés. 
*•  *  1°.  Les  plaintes  doivent  toutes  être  transcrites 
sur  un  même  registre  :  ce  n'est  qu'après  avoir 
entendu  les  témoins «t le  prévenu,  queTOfficicr 
de  police  peut  savoir  de  quelle  nature  est  le 
délit. 

2^.  Les  plaintes  doivent  être  en  origiôal  stxtlt 
registre  ,  à  la  suite  les  unes  des  autres^ 

3®.  L'officier  de  police  de  sûreté ,  après  avoir 
reçu  la  plainte  ,  doit  entendre  les  témoins  et  le  J 
prévenu.  Cela  n'empêche  pas  que  ,  sHii  y  a  lieu 
à  renvoyer  à  la  Police  municipale  ou  à  celle  àt  ' 
correction  ,'  ou  enfin  àla  Justice  crîminelle ,  les 
:mêmes  témoins  et  autfçs  qui  viendroient  à  être 
connus  ,  ne  doivent  être  entendus  à  l'audience 
en  présence  du  prévenu. 

4°.  UOfficiWdc  police  de  sûreté  doit  toujours 
rocevoir  par  écrit  les.dépositions  -des  téœokis  , 

et 


(  Z4I  ) 

et  dresseï"  procès-verbal  des  réponses  de  Paccusë, 
sauf  à  renvoyer  ensuite  devant  qui  il  appar- 
tiendra. 

5°.  Le  Juge  de  paix  n'a  point  de  Greffier  en 
qualité  d'Officîcir  de  police  de  sûreté  :.iL  est 
obligé  de  rédiger  lui  -  même  #tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  fonctions. 

6*.  Le  Juge  de  paix  doit  recevoir  lui-même 
la  plainte  sur  le  registre. 

7°.  Il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  dé- 
positions et  de  rinterrogatoire. 

8°.  Il  n'y  a  point  de  grefFd  de  la  Police  de 
sûreté  ,  et  par  conséquent  point  d'expéditions  à 
délivrer  aux  Parties. 

9^.  L'original  de  la  plainte  doit  être  écrit  sur 
le  registre  ,  ou  y  être  annexé  ^  on  ne  peut  en- 
voyer au  Greffe  du  Tribunal  Criminel ,  qu'une 
copie  certifiée  de  la  plainte. 

10^.  Les.  menus  frais  de  la  Justice  de  paix  et 
des  Bureaux  de  conciliation  établis  chez  le  Jugç 
de  paix  ,   sont  :\  la  charge  de  ce  dernier. 

11°.  Les  menus  frais  de  Police  de  sûreté  doi- 
vent être  supportés  par  le  Domaine  ,  comme 
frais  de  Justice  criminelle.  Le  Juge  de  paix  peut- 
en  faire  arrêter  l'état  par  exécutoire  du  Tribuna). 
de  District ,  pour  en  être  remboursé  sur  le  visa 
du  Département, 

II®.  La  Loi  qui  attribue  aux  Bureaux  de  paix 
et  de  jurisprudence  charitable  ,  une  portion  .  de^ 
amendes  prononcées  par  le  Tribunal  de  Police 
correctionnelle  et  municipale,  n'a  point  compris, . 
sous  cette  dénomination  ,  les  Bureaux  de  paix 
et  de  conciliation  établis  chez  'le«  Tuges  de 
paix. 

Avril  1791.  N».  VIII.  Q 
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Jurisprudence. 

Réponse  fies  Rédacteurs  à  diverses  Questions  des 

Abonnés. 

A  M,  P....  ,   Commissaire  du  Roi  au  Tribunal  du 

District  de  5....  en  il.... 

Exposé. 
Un  Juge  de  pai_x ,  sans  accusation  ,  dénon- 
ciation,,  ni  flagrant  délit ,  a, délivré  un  mandat 
d'amener  contre  deux  marchands  .,  Tun  domi- 
cilié ,  l'autre  étranger  ,  sous  prétexte  d'ézcr^^flrc- 
ment  d argent.  Après  les  avoir  entendus  ,  et  sans 
avoir  ouï  aucuns  témoins,  ni  acquis  de  nouveaix 
indices  ,  ce  Juge  de  paix  a  délivré  un  maiic^at 
d'arrêt  contre  ces  deux  Particuliers  qu'il  a  fait 
mettre  séparément  au  secret ,  après  avoir  mis  les 
scellés  dans  le  domicile  du  marchand  domicilié. 
La  femme  de  ce  d^rniçr  ne  pouvant  communi- 
quer avec  lui ,  et  ayant  appris  ,  par  le  mandat 
i(l'arrêt  ,  que  son  mûri  étoit  accusé  d'açcjipare- 
ment  d'aigent ,  a  fait  sommation  au  Juge  Je 
paix  de  Télargi^' ,  ou  en  tout  cas  de  recevoir  une 
caution  de  le  représenter.  Le  Juge  de  paix  n'y  a 
'  eu  aucun  égard  »  et  est  resté  quinze  jours  sans  en- 
tendre des  témoins  ,  ni  lever  le  secret.  Enfin , 
d'après  les»  plaintçs  portées  à  l'Accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  Criminel  ,  le  Juge  de  paix  a 
renvoyé  raflTaire  au  Directeur  du  Jure  qui ,  ne 
ironisant  aucune  espèce  de  délit  ,  ni  aucun» 
motifs  d'accusation  ,  en  a  rendu  compte  au  Tri- 
bunal ,  lequel  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  lieu  à 
accusation  ;  a  ordonné  que  les  deux  Particulier» 
se<  oient  élargis  ,  et  que  leurs  ëcrous  seroient 
rayés  et  bifiés. 


■v 


Le  Juge  de  paix  s'est  rendu  coupable  d'attentat 
à  la  liberté  individuelle,  et  de  détention  illégale 
et  arbitraire  :  on  nedoute  pas  que  les  deux  Par- 
ticuliers emprisonnés  ne  soient  bien  fondés  à  le 
prendre  à  partie  :  mais ,  comme  les  Lois  sut  le 
nouvel  Ovdre  judiciaire  ,  ne  parlent  que  des  pri- 
ses à  parties  contre  un  Tribunal  entier ,  il  se  pré- 
sente plusieurs  difficultés  sur  celles  contre  un  Juge 
de  paix. 

-  1°.  Est-ce  au  Tribunal  de  District  qu'on  doit 
demander  permission  dé  prendre  à  partie  ;  un 
Juge  de  paix  ? 

z^.  Le  Tribunal,  avant  d'accorder  cette' per- 
mission ,  doit-il  ordonner  que  le  Juge  de  paix 
sera  assigné  pour  s'expliquer  sur  les  motifs  de  la 
prise  à  partie  ?  ^ 

3°.  Peut-on  appeler  d'un  Jugement  du  Tribu- 
nal qui  de'bouteroit  de  la  demande  en  prise  à 
.  partie  ?  . 

Réponse.' 

De  ce  que'  les  nouvelles  Lois  n'ont  soumis 
à  une  procédure  particulière  que  les  plaintes 
qu'on  voudroit  former  contre  un  Tribunal  en- 
tier ,  il  s'ensuit  qu  elles  ont  voulu  et  entendu 
que  celles  qu'on  auroit  à  former  contie  quelques 
Juges  individuellement,  seroieùt  soumises  aux 
règles.comraunes  des  actions  contre  les  Particu- 
liers ;  et  en  effet ,  telle  a  été  si  bien  l'intention 
des  Législateurs  constituans ,  que ,  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  du  décret  d'organisation  du 
Tribunal  de  Cassation ,  où  il  est  parlé  des  prises 
à  partie  contre  un  Tribunal  entier  ,  on  rejeta  la* 
proposition  de  soumettre  également  au  Tribunal 
de  Cassation  les  demandes  dç  prise  à  partie  con- 
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tre  les  Commissaires  du  Roi.  On  se  détermina 
par  la  considération  que  les  Jugés  et  Commis^ 
paires  du  Roi  ne  dévoient  pas  avoir  de  privi- 
lèges pour  se  défendre  des  actions  qu  ils  pour- 
roient  donner  matière  à  former  contr'eux ,  soit 
à  raison  de  leurs  fonctions  ,  soit  pour  tout  autrç 
motif.  Un  Juge,  un  Commissaire  du  Roi  peut 
donc  être  poursuivi ,  soit  au  Civil ,  soit  au  Cri- 
minel ,  comme  le  scroit  tout  autire  individu  ;  et, 
tomme  les  prévarications ,  ou  abus  d'autorité  > 
dont  on  a  à  se  plaindre  de  la  part  d'un  Juge , 
sont  presque  toujours  des  délits  susceptibles  d'être 
poursuivis  par  la  voie  criminelle,  il  s'ensuit  que 
c'est  cette»  voie  qu'il  faut  prendre ,  lorsque  le 
délit,  dont  il  s'agit,  est  susceptible  d'une  des 
peines  jportécs  en  la  Loi  pénale. 

Or  les  nouvelles  Lois  ont  indiqué  différentes 
ouvertures  pour  les  actions  au  criminel.  Il  faut 
notamment  consulter  sur  cela  la  Loi  du  29  Sep- 
tembre dernier.  La  marche  qui  semble  la  plus 
convenable  à  l'espèce  présente ,  est  la  plainte 
.devant  le  Directeur  du  Juré  d'accusation ,  lequel 
devra  agir  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  premier  de  la  Loi  ci-devant.  Si  l'accusation 
est  admise,  la  partiç  plaignante  formera  ensuite, 
devant  le  Tribunal  Criminel,  sa  demande  en 
dommages  **  iritéréts.  On  peut  encore  prendre 
la  voie  de  la  simple  dénonciation  à  l'Accusateur 
public  du  Département ,  pour  qu'il  agisse  con- 
formément à  ce  qui  est  dit  aux  articles  3  et  4  du 
iixxt  4  de  la  Loi  déjà  citée. 
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A  M.  le  Commissaire  du  Roi, au  Tribunal  du 

District  de  P 

L'article  3  du  titre  8  de  la  Loi  du  24  Août 
1790,  porte  que  les  Gommisss^ircs  du  Roi  seront 
entendus  dans  toutes-  les  causes  des  pupilles  , 
mineurs  ,  interdits,  femmes  mariées  ,  dans  celles 
où  les  droits  de  la  Nation  > ou  d'une  Commune 
seront  intéressés  :  ils  sont  chargés  en  outre  de 
veiller  pour  les  absens  indéfendus.  L'article  it 
du  titre  5  de  la  Loi  du  zg  Septembre  çlcrnicr  , 
porte  que  les  Commissaires  du  -Roi  pourront 
toujours  faire  aux  Juges  ,  an  nom  de  la  Loi  , 
toutes  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables  , 
desquelles  il  leur  sera  délivré  acte  :  les  Juges  ne 
peuvent  donc  ,  en  aucun -cas  ,  refuser  la  parole 
ari  Commissaire  du  Roi,  même  dans  les  causée 
où  ion  ministère  ne  parpît  pas  intériessé;  Il  eA 
tine  infinité  de  causes  entre  Particuliers  ,  où  leî^ 
Juges  peuvent  très-bien  ne  rien  appercc\^oir  qui 
intéresse  To'rdre  public ,  .et  où  le  Gorfimissâiré  dû 
Roî  peut  avoir  ccpendaht  des  observations  impor- 
tantes a  présenter  pour  rititérét  de  la  Loi  et  du 
Public.  Les  Jugés  sont  les  raaîtreî>  ensuite  d^y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  Dans  les'  causée 
spécifiées  en  rarticlè  3  de  la  Loi  xlu  14.  Août  ; 
ci  dessus  cité  ,  les  conclusions  du  Commissaire 
du  R6i  sont  d'obligation.  Lesjuges  peuvent  aveo 
rainoh  l'intcrpeUcr  de  lés  donner;  et  s'il  s'y  re- 
fuse ,  il  a  tort  ,  il  Inan^qùeà  son  dèyéir;  mais 
le  Jugement  ne  sera  pas  nul  pour  cela  »  la  Loi 
ne  prononçant  pas  ,  àfeine  de  nullité.^ 

Q  3 


\ 
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A  M ,   Officier  municipal ,    à  Bloù^  sur  Us 

Greffiers  de  Folict  correctionnelle. 
...      '  •  . 

La  Loi  du  ix  Juillet  ,  litre  2  ,  article  46  et 

suivans-,  porte  que  ,  dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  Juges  de  paix ,  le  Tribunal  correc- 
tionnel sera  tenu  par  ces  Juges  de  paix  ,  et  que, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu  un  Juge  de  paix,  le 
Tribunal  sera  tenu  par  ce  Juge  et  deux  de  ses 
Assesseurs.  La  même  Loi  ajoute  que  dans  le^ 
,  villes  où  il  y  a  plusieurs  Juges.de  paix  et  où  le 
Tribunal  de  correction  sera  ainsi  composé  dç 
plusieurs  Juges  de  paix,  il  sera  commis  up  Gref- 
fier ûd  hoc  par  le^^Corps  municipal  ;  qu'au  con- 
traire ,  dans  les, lieux  où  le  Tribunal  sera  tenu 
par  un  seul  Juge  de  paix  avec,  ses  Assesseurs ,  le 
Greffier  ordinaire  du  Juge  de  paix  fera  le  service 
de  la  Police  correctionnelle  :  or  c'est  évidem- 
ment donner  une  interprétation  fausse  à  la  Loi, 
que  d'imaginer  que  daAs  les  cantons  où  il  y.  a 
deux  Juges  de  paix  ,  savoir  ,  un  pour  la  ville 
chef-lieu,  et  un  autre  pour  la  campagne,  ces 
.deux  Juges  peuvent  se  réunir  pour  tenir  le  Tri- 
bunal de\  Police  correctionnelle  ;  et,  à  ce  moyen, 
faire  nommer  un  Greffier  particulier.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  deux  Juges  de  paix  dans  uq  canton, 
un  pour  la  ville  et  l'autre  pour. la  campagne,  ces 
deux  Juges  de  paix  n'ont  rien  de  commun  ;  le.urs 
ressorts  sont  entièrement  distincts  et  indcpdi  îans 
Fun  de  Tautrc  :  chaque  rei^sort  doit  avoir  son 
Tribunal  de  correction  en  ,  particulier  ;  et  le 
Greffier  de  chaque  Juge  de  paix,  doit  éga- 
lement    yester    seul    Greffier     de    la    Police 
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cotrccûonticllc.  Il  est  dû',  sans  coritrcdit  ', 
une  augmentation  de  salaires  à  ce  Greffier  , 
pour  ce  surcroît  de  travail  ;  ccst  ce  qui  a  été 
omis  dans  la  Lo;  du  il  Juillet;  mais  ce  qui  serai 
sans  doute,  incessamment  réparé  d'après  les  justes' 
réclamations  que  presque  tous  les  Greffiers  de 
paix,  ont  adressé  à  TAssemblée  nationale. 


A  M.D ,  Secrétaire  du  District  de  Lannion.  . 

L'article  premier  de  la  Loi  du  27  Mars  1791^ 
porte  queu  nul  ne  poutra  être  Juge  de  paix,  et 
»î  en  même- temps  percepteur  d'impôts  indirects  îî. 
Un  Receveur  des  douanes  est  bien  .constamment 
Receveur  d^irnpôts  indirects  :  ces  deux  fonctions 
sont  absolument,  incompatibles.  Encore  que  ,1a 
Loi  ne  prononce  pas  contre  ceux  qui  réuniroient , 
à  répoque  de  sa  publication ,  ces  deux  sortes  d'é- 
tat,.la  nécessité  d'opter,  nous  pensons  cependant 
que  le  bien  du  service  et  là  décence  même  exi- 
gent la  cessation  de  cette  cumulation  choquante.' 
C'est  au  Procureur-syndic  du  District  à  mettre  le 
sujet  en  demeure  ,  défaire  son  option  ;  en  cas  de 
refus,  il  convoquera  l'Assemblée  primaire. p(ur 
Te'lection  d'un  nouveau  Juge  de  paix  ,  après  y 
avoir  été  toutefois  autorisé  par  le  Directoire  du 
Département. 


Â  M,  P ,    Secrétaire  du  District  de  M,  M. 

On  ne  peut  être  empêché  de  faire  que  ce  que 
la  Loi  défend,  lorsque  d'ailleurs  raction  dont 
il  s'agit ,  n'oËFense  ni  les  bonnes  mœurs  ,  ni  le 
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droit  d'autrui.  De  très  -  bonnes  raisons  ,  sans 
doute  ,  auroient  dû  porter  les  Législateurs  ^ 
interdire,  aux  Administrateurs  de  District  Jàr fa- 
culté de  se  rendre  eux  mêmes,  adjudica^rea  des 
biens  nationaux  qu'ils  sont  cnargés  de  vendre. 
Lordonnarice  de  1669  portoit  sur  cela  la  prohi- 
bition la  plus  expresse  à  Tégard  des  Officiers 
des  maîtrises,  chargés  de  la  vente  des  bois  na- 
tionaux :  mais  aucun  article  des  Lois  nouvelles 
n'a  prononcé  cette*  prohibition  à  l'égard  des 
,  Administrateurs  de  District,  ,et  l'Usage  contraire 
n'a  pas  tardé  à.  s'établir. 


A  MM,  les  Administrateurs  du  Districi  de  Château- 
.y  du'-Loir  ,    sur  les  JVotaires. 

La  suppression  des  offices  de  Notaires  ,seigncu- 
riaux  sembloit  être  une  conséquence  immédiate 
^l.c  la  suppression  du  régime  féodal  et  des  Justices 
seigneuriales.  Aussi ,  le  précédent  Ministre  de  la 
Justice  a-tril  toujours  répondu,  aux  questions 
qui  lui  ont  é(é  proposées  sur  ce  sujet  ,  que  les 
Notaires  seigneuriaux  n'avoicnt  plus  aucun  ca- 
ractère pour  recevoir  des  actes  ;  que  ceux  qu'ils 
passoient ,  ne  pouvoient  valoir  que  comme  actes, 
sous  signatures  privées  ,  à  moins  quils  ne  se 
fiifeseni  fait  recevoir  en  titre  de  Notaires  royaux  , 
en  vertu  d'une  commission  qu^il  leur  accordoit  , 
lorsque  leur  demande  étoit  appuye'e  du  suffrage 
des  Juges  et  Administrateurs  du  Disxrict.  Mats 
•  la  Loi  concernant  la  nouvelle  organisation  du 
Notariat  ,  a  enfin  fixé  les  idées  sur  cet»  article. 
L'article  2;  du  titre  premier  porte  u  que  les  offices 
de   Notaires  /seigncuriauk  •  sont  supprimés  >'  î 
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iVtîclc  3  dit  qu'ils  seront  remplaces  par  ies 
Notaires  publics  ,  institués  suivant  uae  nouvelle 
forme  ;•  et  Tarticle  4  ajoute  que  ,  jusqu'à  la  for- 
mation dudit  établissement  nouveau  ,  les  No- 
taires supprimés  seront  libres  de  continuer  provi-^ 
ioirement  leurs  fonctions  dans  Vétendue  de  liut 
ancien  arrondissement.  L'article  19  du  titré  1 
ajoute  de  plus  que  ce  n'est  qu'après  Ja  clôture 
du  nouvel  établissement  des  Notaires  et  la  pu- 
blication du  tableau ,  que  les  anciens  Notaire^ 
non  placés  seront  tenus  de  cesser  rexerciee  de 
leurs  fonctions  ,  à  peinq  de  faux  et  de  nullité. 

Ainsi,  dans  tous  les  lieux  on  la  nouvelle  or-' 
gani^tioii  des  Notaires  n'esf  pas  encore  don- 
sommée  ,  les  Notaires  seigneuriaux  sont  incon- 
testablement fondés  à  continuer  provisoirement 
leurs  fonctions  accouttimées  ,  en  se  renfermant 
toutefois  dans  le  territoire  (de  l'ancien  ressort  dé 
la  Justiceou  Seigneurie  dont  ils  dépendoîent. 


A  Ml  Duhalde  ^  Notairey^  à  Bayonne. 


■^( 


L'article  14  du  titre  5  de  la  Loi  sur  Torgani- 
satîou  de  l'Ordre  judiciaire  »  porte  r 

t«  Nul  appel  d'un  Jugement  contradictdifrè  né 
pourra  être  signifié  ni  ayant  le  délai  de  huitaine , 
à  dater  du  jour  dujùgcmeni  ,  ni  après  l'fexpira*- 
tion  de  trois  mois  ,  à  dàtet  du  jour  de  la.signi* 
ficatîon  du  Jugement  faîte  à. personne  où  domi- 
cile :  en  conséquence  ,  l'exécution  des' Juge- 
mcns ,  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision^, 
demeurera  suspendue  pendant  le  délai  de  hui- 
t2^inc  î5. 


• 
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C<tt  article  sappliquc  incoilt^tablcm^nt  aux 
Jugetnens  interlocmoires  ,  comme  aux  Jugemcns 
définitifs,  l^^une  part ,  nulle  partie  ne  peut  intcr-, 
jeter  appel  d'un  Jugement  interlocutoire  ,  avant 
le  délai  de  huitaine;  mais  de  Tautrc  aussi,  inexé- 
cution de  tout  Jugement  interlocuiolr,e  doit  être 
suspendue  pcndàVit  le  même  délai.  Dans  l'espèce 
proposée,  ia  Partie  poursuivante  a  eu  tort  de 
faire  commencer  l'enquête  ordonnée  aVant  Tcx- 
pivation  de  ce  délai  ;  mai§„  pour  Tarrêteri  il 
n'étoit  nullement  nécessaire  4'înterjeter  appel; 
il  sujBisoit  de  f^ire  des  protestations  de  nullité 
Coa;itre  cette  exéciftiod  ptématurée  ;  et  en  inter- 
jetant .ainsi  son  appel  avant  le  délai  fixé  par  la 
Loi ,  le  Défendeur  a  très-constamment  encouru 
*  la.  déchéance.  Cette  déchéance  au  surplus  »^  ne 
porte  que  sur  l'appel  du  Jugeme;nt  iiuerlocu- 
toire  ,  et  il  conserve  toujours  la  faculté  de  se 
pourvoir  contre;  Icjugement  définitif ,  ,s"U  y  a 
lieu.^ 


A  M.  'Rëboul  ,    Fils ,  Secrétaire  du  District  de 
yUlcfqrt  ,    Département  du  Gers:  ' 

Première  Quest,  Lps  ci-devant  Seigneurs  ,  qui 
se  prétendoient  propriétaires  des  ruisseaux  et 
rivières  non  navigables  ,  çonce'doient-à  des  Par- 
ticuliers ,  moyennant  des  redevances  en  argent 
.eu  en  denrées  ,'  des.  prises  d'eau  sur  ces  rivières 
pu.  ruisseaux.,  soit  pour' des  usines,  soit  pour 
.des .  irrigatiçns.  Ces  redevances  doiveni^cHes 
être  regardées  aujoi:|rd'hui.  comme  supprimées, 
par  TcfFet  des  Décrets  ^i  ont  aboli  le  régime 
féodal  ? 
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Rêp.  Les  redevances,  dont  ilslagît  ici  ,  nc^e 
trouvent  pas  nominativement  comprises  au  nom- 
bre des  droits  sur  lesquels  il  a  été  statué ,  par  le 
décret  du  i5  Mars  1790  ;  maïs  ,  pour  peu  qu'on 
réfléchisse  sur  les  principes  qui  ont  servi  de  base 
à  la  distinction  des  droits  abolis  sans  indemnité., 
et  de  ceux  qui  sont  rachetables  ,  on  reconnoîtra 
facilement  dans  laquelle  de  ces  deux  classes 
doivent  être  rangées  ces  redevances. 
•  Ces  principes  sont  simples  :  tous  droits  ou 
redevances  ,  qui  ont  eu  pour  cause  une  con- 
cession de  fonds  ou  de  droits  utiles  ,  qui  sont 
par  conhéquent  le  prix  d'une  propriété  dont  un 
ci-devant  Seigneur  s'est  désaisi  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  Particuliers  ,  sont  rachetables  , 
parce  que  la  concession  n'en  a  e'té  faite  que 
sous  la  clause  de. ces  presta.tions;  et  cette  clause  , 
qui  fait  Tessence  du  contrat.,  doit  être  fidèlement 
exécutée. 

Tous  droits,  ou  rédevances  ,  qui  n'ont  été 
établis  qu'à  l'aide  de  la  force  de  la  puissance 
féodale  ,  qui  n'ont  eu  pour  cause  que  la  permis- 
sion accordée  par  le  d-devant  Seigneur  ,  de 
jouir  d'un  droit  naturel ,  ou  d'user  d'une  chose 
dont  l'usage  appartient  à  tout  le  monde  ,  et  ne 
peut  appartenir  .à  'personne  privativement  et 
exclusiv.emejat  ;  de  tels  droits  pu  redevances  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  indemnité  ;  ils  sont 
abolis  purement  et  simplement. 

D'après  ces  principes,  il  est  facile  de  voir  que 
les  droits  ou  redevances  établis  par  les  ci-devant 
Seigneurs  ,  pour  prix  de  la  faculté  qu'ils  accor- 
doicnt  de  faire  des  prises  d'cnu  sur  les  ruisseaux 
ou  rivières  non  navigables,  n'étoient  autre  chose 


que  des  usurpations  ;  qu'ils  vcndoîcnt  des  choses 
qui  né  leur  appartenoient  pas  ,  puisqu'cn  cfret , 
r.usage  de  Teau  est ,  de  droit  naturel ,  aussi  libre 
que  celui  de  Taîr  ;  et  qu'onf  doit  ranger  dans 
la  même  c!as^  toutjcs  ces  prétentions  absurdes , 
par  lesquelles  les  ci-devant  Seigneurs  se  regar- 
doient  comme  maîtres  des  ëlémens  ,  et  vouloient 
en  faire  payer  la  jouissance.  Il  en  est  de  ces 
droits  cpmmc  de  celui, qui  éioît  connu,  dans 
quelques  cdutuiiies  ,  sous  le  nom  de  droit  de 
Vent  ,  qui  consistoit  réellement  à  faire  payer  à 
dés  Particuliers  Tusage  du  vent  dont  ils  avoicnt 
besoin  pour  f^iirc  tourner  leurs  moulins. 

Il  est  cependant  une  distinction  à  faire  :  si  les 
concessions  n'ont  Cii  pour  objet  que  la  faculté 
de  faire  servir  Teau  à  des  irrigations  ou  à  des 
usines,  il  est  hors  de  doute  que  les  redevances, 
qui  en  sortt  le  pri^  \  soiit  abolie^  sans  indemnité.  ^ 
Mais,  si  ces  concessions  .ont  eu  en  même-temps 
pQur  objet  quelques  portions  4e  terrain,  des 
oâtimens  ,  ou  toute  autre  propriété  ,  alors  les 
redevances  sont  tout  à- la -fois  le  prix  illégal 
d'une  chose  qui  ne  pouvoit  pîis  appartenir  au 
vendeur,  etle'prix  légitime  d'une  chose  dont 
le  vendeur'pouvoit  exiger  Téquivalent.  Dans  ce 
cas  ,  il  est  nécessaire  de  faire  une  ventilation 
pour' réduire  la  redevance  4  une  juste  quotité, 
.  en  proportion  des  objets  légitlmemeot  concédés. 
Ces  principes  ont  été, développés  d'une  manière 
trcs-îuminensc  ,  dans  un  rapport  fait  à  TAsscm- 
b!éc  naiionale  constituante  ,  par  M.  Arnoult  y 
Député  de  Dijon  ,  au  nom  des  Comités  féodal , 
des  domaines ,  et  d^'agriculture  et  de  commerce. 
te  Rapporteur   proposa    même    un  -projet   de 
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décret ,  qui  contenolt  les  vues  les  plus  sages  sur 
cet  objet.  Les  nombreuses  occupations,  dont 
FAssemblée  étoit  surchargée  à  la  fin  de  sa  ses- 
sion ,  ne  lui  ont  pas  permis  de  It  soumettre  à 
1^  discussion'  ;  mais  elle  en  a  consacré  les  prinr 
cipes  fondamentaux  dans  son  décrçt  du  zS  Sep^ 
tembre  1791  ,  sur  les  biens  et  usages  ruraux;  il. 
y  est. dit,  article  4  de  la  section  première  du 
titre  premier,  que  «*  nul  ne  peut  se  prétendre 
propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou 
dune  rivière  navigable  ou  flottable  ;  qu en con^ 
séquence  ,  tout  propriétaire  riverain  peut  ,  en 
vertu  du  droit  commun  ,  y  faire  de  prises  £eau^ 
etc.  15  Ce  qui  établit  suffisamment  que  cette  fa- 
culté est  de  droit  naturel ,  et  que  jamais  elle  n'a 
pu  faire  Tobjet  d'une  concession. 

Seconde  Qùesi.  Un  Particulier  est  propriétaire 
d'un  moulin  qui  ctoit  ci-devant  banal  ;  en  con- 
séquence ,  il  payoit  au  Seigneur  haut-justicier 
un.  cens  plus  considérable  que  les  autres  censi- 
taires ,  tant  à  raison  de  la  banalité  ,  qu'à  raison, 
de  la  prise  d'eau  qui  lui  avoit  été  concédée  sur 
la  rivière  voisine.  Ce  surcroît  de  redevance  doit- 
il  continuer  d'être  payé  au  ci-devant  Seigneur  $ 
ou  bien  est-il  réductible  ,  et  dans  quelle  pro- 
portion doit-il  être  réduit  ? 

Rép.  Les  deux  motifs ,  sur  lesquels  avoit  été 
établie  l'augmentation  de  cens  dont  il  s'agit  ici  , 
ne  présentent  aucun  des  caractères  dont  doivent 
être  revêtus  les  droits  rachctables. 

D'abord ,  pour  ce  qui  concerne  la  concession 
d'une  prisé  d'eau  sur  la  rivière,  nous  avons  suffi- 
samment établi  ,  en  traitant  la  question  précé*- 
dente  ,  que  la  redevance ^  qui  en  étpit  U  prix , 
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n'étoît  susceptible  d'aucune  espèce  d'ii-KÎenînitr, 
parce  qu'en  cela  le  ci-devant  Seigneur  a  voit  illé- 
galemcy'nt  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

En  second  lieu  ,  si  Ton  considère  l'auginenta- 
tion  de  cens'  comme  étant  le  prix  de  la  tolérance 
du  Seigneur  ,  de  ce  qu'il  vouloit  bieu  permettre 
que  ce  Particulier  eût  un  moulin  banal  ,  il  esc 
certain  qu  elle  n'est  pas  plus  susceptible  xîïn- 
dsmnité.  Le  Seigneur  ,  considéré  comme  Sci- 
g  leur  ,  comme  Justicier  ,  n'a  pas  pu  vendre  ni 
l'ansmettre  un  droit  qu'il  n*avoit  pas  lui-même. 
Or,  en  sa  seule  qualité  de  Seigneur  Justicier,  il 
n'avoit  aucun  droit  de  banalité.  Il  en  jouissoît 
dé  fait,  mais  cette  jouissance  n'étôît  qu'un  abus 
de  la  puissance  féodale.  Aussi  l'Assemblée  natio- 
nale ,  par  son  décret  du  i5  Mars.  1790,  nVt- 
elle  déclaré  rachetables  que  les  banalités  conven- 
tionnelles ,  c'est-à-dire,  celles  qui  ont  été  con- 
senties librement  par  les  Communautés -d'habi- 
tans  ,  parce  qu'elles  y  trouvaient  leur  avantage  , 
parce  que  le  ci-devant  Seigneur  faisoit  aux  habi- 
tans  quelqu'avaniage  de  plus  que  de  tenir  en  état 
les  moulins,  fours  ,  pressoirs,  etc  ;  toutes  celles 
qui  n'ont  dû  l'existence  qu'à  la. puissance  féodale, 
qu'à  la  crainte'  qu'inspiroit  le  Seigneur  ,  sont  de 
véritables  usurpations  ;  elles  sont  abolies  sans 
indemnité.  Voyez  les  articles  23  et  24.  à\x  décret 
du  i5  Mars  1790. 

nJI  résulte  de  ces  observations  que  ,  si  le  ci- 
devant  Seigneur  jouissoic  d'un  droit  de  banalité, 
qui  n'eût  été  établi  qu'en  vertu  de  son  droit  de 
hef  ou  de  Justice  ,  il  seroit  aujourd'hui  aboli 
«ans  indemnité.  Donc  il  en  doit  être  de  mcrae 
d'une  redevance,  qui  n'est  que  le  prix  d'une  per- 
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mission  qu'il  a  accordée  en  vertu  du  mênic  droit. 
Uariicle  25  du  décret  déjà  cité  ,  confirme  encore 
cette  .conséquence. 

Il  en  serok  autrement,  si  le  ci-devant  Seigneur 
avoit  été  propriétaire  Jun  droit  de  banalité  de 
la  nature  de  ceux  qui  sont  conservés  ju,s^qu'au 
rachat  ,  et  qu'il  Veut  cédé  à  ce  Particulier  , 
movennant  une  redevance.  Dans  ce  cas  ,  la  re- 
devance  seroit  leprix  d'un  droit  réel,  utile  et 
susceptible  d'évaluation  ;  elle  devroit  être  ac- 
quiftée  jusqu'au  rachat. 

Ainsi  donc  ,  si  l'augmentation  de  cens ,  dont 
il  s'agit  ,  n'est  que  le  prix  d'une  concession  de 
prise  d'eau  .et  d'une  tolérance  ou.  permission 
donnée  par  le  ci-devânt  Seigneur,  pour  la  bana- 
lité Cette  redevance  est  abolie  sans  indemnité; 
et  le  propriétaire  du  moulin  ne  doit  plus  être 
soumis  qu'au  taux  ordinaire  du  cens  ,  à  raison 
des  propriétés  qu'il  possède  dans  la  censive  du 
Seigneur. 

* 
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Assemblée      législative. 

Résultat  des  Séances   de  la  Scviainc, 

12   Avril. 

Rapport  sur  les  troubles  du  Département  de 
TAveiron  ;  décrets  d'accusation  contre  plusieurs 
Particuliers.  i3  Avril. 

Décret  qui  charge  les  Dépanemçns  voi«îns  de  la 
Loire,  ain$î  que  les  Directoires  de  District  tt  les 
Corps  municipaux  ,  de  paintenir  les  Lois  relatives. 
à  la. libre  circulation  des  subsistances. 

A4    Avnl. 

Décret  relatif  aux  mesures  à  priçndre  cont;-e  les 
Personnes  ^ui  ont  enlevé  les  assassins  détenus  daus 
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les  prisons  d'Avignon.  4.  Autre  relatif  à  la  fabrîca^- 
tioi\  des  gros  sous .»  a:vec  le  métal  des  cloches.  — 
Décret  d'accusation  contre  M.  de  l^0ailUs  ,  Ambas- 
sadeur à  Vienne. 

i5  Avril- 
Décret  qui  continue  le  traitement  des  Employés 
des  eaux  et  forets  ,  jusqu'à  rorganisation  définitive 
de  r Administration  forestière.  --  Ajournement  de 
la  discussion  sur  Taccusati^n  portée  contre  M.  i/e 
Noaitles» 

.     16  Avril. 

Discussions  ;  point  de  résultat. 

17  Avril. 

Décret  sur  la  formation  des  Ganonniers  à  cheval.- 
Autre  qui  règle  findemnité  des  Gendarmes  natio** 
naux  servant  près  la  Haute  Cour  nationale.  —  Dis- 
cussien  sur  la  question  de  savoir  si  les  Défenseurs 
ofE  ci  eux  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes. 
On  passe  à  Tordre  du  jour. 

18  Avril. 

Discussion  sur  la  question' de  savoir  si  toutes  les 
Personnes ,  chargées  des  diverses  parties  de  Fins- 
,  truction  publique  ,  sont  sujettes  au  serment  pres- 
crit par  la  Loi.  On  passe  à  Tordre  du.  jour ,.  sur  le 
motif  que  la  Loi ,  sans  faire  de  distinction  ,  assujettit 
au  serment  toutes  les  Personnes  chargées  de  Tédu- 
cation  publique.  —  T)ccret  portant  que  lés  anciens 
drapeaux  et  guidons  de)  Rcgiraens  ,  seront  brûlés 
dans  les  garnisons,  en  présence  du  Régiment  et  des 
Officiers  municipaux  qui  en  dresseront  procès -ver> 
bal.  -  Autre  qui  révoque  la  défense  d'expoiter  chez 
l'Etranger  les  cotons  en  laine  et  en  graine  ,  et  assu- 
jettit ces  marchandises  à  un  droit  de  sortie  de5o  liv. 
par  quintal.  •    . 

■       ~        ■  ■  ' »* ■  ■   .      ■     -    ■  Il     I  m.  I      ■  I  ,mmm^^» 

De  l'Imprimerie  de  C.  F.  Perlej  ,  In^primeur  du 
Tribunal  "de  Cassation  ,  ctc^,  hôtel  de  Château.- 
Vieux^   i^ue  Sttint' André  des-Arçr.      •• 
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tRiBÙ^YÉL    bi    Câlssàtit^. 

fO^ÉSiÈUf  cani  <ûmm  tontnirt  à  U  Loi  dut4 
Mars  179!  ,  àtafticU  i5  iu  Htrt  5,  i  tûY^^ 
tU  1%  duiUrc  3  di  celle  du  jt4  Août  1790  ,  auk 
PrâoBM^ncts  de  f  6<^o  et  ifSf  «  à  la  Loi  tontti^ 

'  tutionhelk  »  skivant  laquelle  nul  ni  •peut  Stft 
condamne  qUè  si^r  conviction  et  nullement  sur  Hft 

rupcon  I  et  comme  contenant  des  dispositions  itff 
fonds  »,  âprJt  Ctxpiration  du  plus  ampkme^ 
informé. 

Nous  avons  rendu  compte  précédemment  de 
Taffaire  du  sîeur  Riston.  Voyez  Us  tomes  II  et  lu 
il  la  Gnutte  des  Tribunaux.  Nous  avons  démout 
ivé  toutes  les  nullités ,  tous  les  vices  des  diveit 
Jugemens  rendus  contre  lui  ;  et  notamment  df 
celui  rendu  par  le  second  Tribunal  Grimixid. 
provisoire  établi  à  Paris. 

Voici  ile  Jugcmcni  qu'a  rendu  à  ce  sujet  U 
Tribunal  de  Cassation ,  le  à8  Jativîer^efnîcr. 

Le  Tribun  Ail  cassé  et  annulle  lejbgcmcni 
rendu  par  le  second  Tribunal  Criminel  pra<p 
visoire  ,  établi  au  Palais  le  20  Juillet  1 79 1 . 

â^.  Parce  qu'il  a  prononcé  fcn  dernier  rcï^sôrt 
contre  la  disposition  de  la  Loi  du  14  Mars  1791, 
portant  établissement  de  six  Tribunaux  crimi* 
nels  provisoires  établis  en  la  ville  de  Paris ,  suir 
vaut  laqueUe.:  (t  Vappel  du  Jugement ,  rendiji 
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jSt^JBti  dt  CCS  Tribunaux,  'smpimé,  ^tM>i» 
formes  prescrit|£s  jpat  les.décrcti,  à J'un  des  cinq 
autres  Trifcuriau??,  el*à  deux:  des  Tribunaux  de 
Paris  svçcessiyçmenc  indiqués  à  cei.  efFct  par  le 
Directoire  î\  -      .  . 

J.Î44  ^^..  Parce .  que  ce  Jugement  np  çpojtient 
.  |>oiat  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  consti- 
tuoicnt  le  procès  ,  nota.mrtent  à  l'égard  des  faits 
justificatifs  et  des  moyens  de  faux  proposés  con- 
'tr'e  la  minute  do  llarfêt  du  , conseil  du^  ii  Juillet 
'J789  ,  qui  ne  s'y  trouvent  même  pas  énoncés, 
^on  plus  que  Texprcssion  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  rejet  de  la  preuve  que  Paccusé  avoît 
offert  d*cn  faire  contré  la  disposition 'de  ràrticlc 
l5'du  titre  5  dela-Loi  dq  24  Août  1790  ,  por- 
tant :  tt  La  rédaction  des  Jugcmens....^  contiçn* 
M  drà  quatre  parties  distinctes.....  Dans  la  sc- 
»>  donde,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
j>  constituent  le  procès  ,  seront  posées  avec  pré- 
>>  cisibn  ;  dans  la  troisième  partie....  les  motifs 
ïî  qui  auront  déterminé  le  Jugement >  seront 
^j  exprimés  »>.  ^         • 

-  4  4  3^-.  Parce  qu'il  a  prononcé  par  ce  Juge- 
ment ,  sans  s' arrêter  à  h  déposition  ,des  témoins 
"entendus  après  le  17  Mai  1  791 ,  faute  (T avoir  été 
valablement  réeolés  et  confrontés^  au  lieu  d^anuullcf 
expressément  tant  Finformation  .que  les  récole- 
Inent  et  confrontation  desdits  témoins  ,  comme 
le  tout  ayant  été  fait  après  Texpiration  ^ts  six 
mois  du  plus  amplement  informé  ;  qu*il  a  dé- 
clara Riston  atteint  et  convaincu  ,  sans  qu'il  soit 
S'urvenu  de  nouvelle^  charges  depuis  le  Jugement 
"du  pius  amplement  informé  rendu  par  leTribu' 
nal  des  requêtes  de  THôtel ,    le  17  Novembre 
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Mjgo  ^  d'cm  il  r^ésulie  une  double  cotitraventidit 
à  l^aucoricé  de  la  chose  jugâ:  par  ledit  Jugemeiu 
des  requêtes  de  l'Hôtel ,  rendu  au  souverain. 

4^.  Parce  qu'il  a  dédaré  fausses  des  copies 
d'arrêt  sur  leur  simple  cdmparaisoh  avec  des 
snitTutes,  et  sans  avoir  cié  comparées  avec  les 
grosses  ;  qu'il  a  déclaré  fausses  lesdites  grosses 
darrêt ,  sans  qu'elles  fussent  représenie'ôs  ,  et 
sans  qu'il  eût  été  dressé  procès-verbal  de  Icut 
état,  ce  qui  est  contraire  aux  ordonnances  dé 
ïôyo  et  1737,  qui  ordonnent  que  le  corps  du 
délit  soit  constaté.  ' 

M  5^.  Parce  qu  il  a  déclaré  ledit  Ristonvéhi-^ 
tnenlemeni  suspect  d'être  l'auteur  de  la  JabricatiQU 
ai  faux  dans  les  grosses  d'arrits\  par  où  il  est 
contrevenu  à*  la  Loi  constitutionnelle ,.  suivant 
laquelle  nul  ne  peut  être  condamné  que  ^ur 
conviction  et  nuUcnient  sur  un  soupçon. 

5î  6**.  Parce  qu  il  a  prononcé  sur  un  délit  (  la 
supposition  de  personne  de  Tabbé  Matrin  )  qui  , 
Vêtant  pas  de  l*attribution  donnée  au  Tribunal 
des  requêtes  de  THôtel,  n  a  pu  être  de  la  compé* 
tence  du  Tribunal  Criminel  provisoire  ;  ce  qui 
est  contraire  à  Tarticle  13  du  titre  %  de  la  Loi  du 
24  Août  1790  ,  portant  :  <>  L'ordre  constitu- 
55  tionncl  des  Jurisdictions  ne  pourra  être  "irpu- 
55  blé  ,  ni  les  Justiciables  distraits  de  leurs  Juges 
55  naturels  par  aucune  commisision  ,  ni  par  d'au«- 
55  très  attributions  ou  évocations  que  celles  qui 
59  seront  déterminées  par  la  Loi  59. 

((  Casse  et  annuité  pareillement  tous  les 
actes,  procédures,  faits.par  ledit  Tribunal  Cri« 
iminel  prp^visoire  »  parce  qu'il  a  instruit  et  jugé 
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en  dernier  ressort,  contre  ladisposnicn  du  texte 
ti*de»8us  cité  de  la  Loi  du  14.  Mars  1790. 

9)  Déclare  ledit  Riston  non>-rccevable  dans  sa 
demande  tn  cassation  ,  tant  contre  ledit  Juge- 
ment  souverain  du  17  Novembre  1790,  que  conr 
tre  tous  autres  Jugemens  et  ai; tes  antérieurs  de 
1  lustructipn. 

Sur  te  surplus  des  fins  et  conclusions  dudic 
Riston ,  tant  à  fin  de  radiation  de  son  écrou 
quà  fin  d'êlargissenaent*  ensemble  sur  les  de^ 
mandes  sur  lesquelles  le  Jugeiuent  du  deui^ièmè 
'I  ribunal  provisoire  est  intervenu  •  circonstances 
ei  dépendances ,  le. renvoie  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  Juges  qui  doivent  en  connoître  ,  saii|^ 
1  appel  s'il  y  écheoit ,  ainsi  qu^il  appartiendra. 

99  Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  im- 
primé et  transcrit  ,  à  la  diligence  du  Commis- 
saire du' Roi  ,  sur  les  registres  dudit  Tribunal 
Criminel  provisoire  ,  cotlformément  à  la  Loi  du 
premier  Décembre  1790  n. 

I  MMHE      Tribunal. 

Jugement  nndu  ^ur  U  réquisitoire  du  Commis^ 
jaire  du  Roi  ,  qui  ^  en  conformité,  de  tartirk 
Zj  du  (Jiapitre  5  du  titre  3  de  la  Loi  conUtU" 
iionnelle  de  VFjnt  ,  annuité  un  Jugement  itn 
Tribunal  du  Distiict  d'Eprrnay  ,  du  ^j  Juilkt 
1791  ,  comme  contraire  à  l article  %  de  la  Loi 
du  ig  Octobre  17JI  ,  concernant  la  réformaiiçf 
de  quelques  points  de  la  procédure  trimintlle. 

'     l.e  17  Juillet  1791  ,   le  Tribunal  du  Distrîtt 
d*£p^ruay  a  rendu'^uïi  Juge^mcnt  qui  ttnd  i  iii- 
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trodmrc;  flans  la  procédure  crîraincllc;  une  ntj- 
Ijii  que  la  Loi  n'a  pgjS  praiioncce. 
.  <*  Attendu,  lit-on  dans  ce  Jugement,  qu'il  ne 
paroit  pas  que  le  Jugement  du  Tribunal  de 
Rheims  ,  portant  décret  de  p^isc-çic-corps  conirc 
Etienne  Fourchât  ,  et  celui  portant  tf'gleiucni  à 
rcxtraordinaire  ,  aient  été  précédés  d'ordon- 
oance  de  soit  communiqué  au  Commissaire  du  Roi 
près  ledit  '1  ribunal  du  District  de  Rheims  ,  ni 
que  ledit  Commissaire  ait  requis  lors  desdits  Juge- 
pens  ,  ainsi  quir est  prescrit  par  Tartidc  4  du 
j titre  8  de  la  Loi  du  i6  Août  1790  ,  concernai  t 
rOrdrc  judiciaire ,  le  Tribunal ,  par  Jugemeni 
en  dernier  ressort ,  déclare  lesditsjugemciis  de« 
9  et  4  Mat  dernier ,  la  procédure  qui  les  a  suivis , 
çt'  le  Jugement  définitif  dudit  Tribunal  de 
Rheims  du  ig  Mai  dernier  ,  nuls  et  de  nul  effà  \ 
ordrmiïc  que  ladite  procédure  sera  recommencée 
par  les  Juges  dudit  Tribunal  ,  à  l*efFet  de  quoi  , 
venvoie  prisonnier  devant  lesdits  Juges,  ledit 
Etienne  Fourchât,  etc.  n 

Les  Juges  d'Epernay  regardent  donc  comme 
une  nullité  le  défaut  de  communication  au  Cora» 
niissaire  du  Roi  ,  et  de  réquisition  de  sa  part  au 
cours  de  rinstructian  criminelle  :  .mais  cette 
nullité  n'est  prononcée  par  aucune  Loi.. 

L'article  4  du  titre  8  de  la  Loi  du  14  (et  non 
du  i&)  Août  1790  ,  sur  lequel  se  sont  fondés 
les  Juges  d'Epemay  ,  ne  re4iferme  pas  une  dispo- 
sition actuelle.  Il  se  borne  à  dire  (('que  les 
Commissaires  du  Roi  &eroi«t  entendus  sur  toutes 
les  accusations  intentées  et  poursuivies  suivant 
k  mode  que  fAssimUéi  natùmale  u  riurvera  de 
iéitrminer  n^ 
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Ce  mode  est  les  ]uTés  :  le  mînUtère  du  Com^ 
missairc  du  Roi  n'est  donc  jcquis.  dans  cet  arti- 
cle que  pour  le  Juré^  Cela  est  si  vrai,  que  provi- 
»oiremcnt  et.  Jusqu'à  la  formation  de  ce  Juré  , 
rAcctrsateur  public  doit  remplir  ses  fonctions  de 
}à  même,  maiiièrc  que  les  anciens  Procureurs  du 
Roi ,  qui  seuls  requéroierit  ctconcluoient. 

44  En  attertdànt  le  prochain  établissement  de 
la  proci^dure  criminelle  parjurés,  porte  Tarticlc 
1  de  la  Loi  du  19  Octobre  1790,  les  Tribunaux 
de  District  commettront  un  Gradue  qui  fera 
provisoirement  les  fonctions  d'Accusateur  pu- 
blic', de  ta  même  manière  que  les  anciens  Procureurs 
du  Roi  99. 

Les  fonctions  de  Commissaire  du  Roi ,  ne  sont 
donc  pas  rigoureuscment'néccssaires  dans  Tordre 
actuel  de  la  procédure  criminelle.  Il  est  bien  » 
sans  doute ,  il  est  même  dans  Tcsprit  de  la  Loi , 
que  le  Commissaire  du  Roi  soit  entendu  pendant 
le  çouis  de  1  instruction  et  avant  le  Jugement 
définitif,  mais  son  silence  ne  peut  entraîner  la 
niillitc  de  la  procédure  ,  parce  que  le  texte  posi- 
tif de  la  Loi  ne  jpçut  se  sij^pléer. 

En  prononçant  donc  une  nullité  qui  n'est 
admise  par  aucune  Lbi ,  les  Juges  d'Epernay 
ont,  en  quelque  sorte  eux-mêmes,  empiété  sur 
le  Pouvoir  législatif;  ils  ont  créé  une  Loi  qui 
n'existe  pas  ;  ils  ont  violé  Tarticle  to  du  titre  2 
de  la  même  Loi  du  2-4.  Août  1790,  qui  porte 
quc^  les  Tribunaux  ne  pourront  prendre  direc- 
tement où  indirectement  part  à  Texercice  du 
Pouvoir  législatif.  ' 

Si  Tarticle  4  àh  titre  8,  sur  les  Commissaire) 
du  Roi,  leur  présentoit  quelque  incefrtitude  ,  ils 


ne  dcvioicm  pa&agir  de  li^nr  rti^f  ,   m^^j^/!^  mn^ 

former  à  lanicle   12  da  même  titre,  qui  veut 

*«  que  les  *ri%)uYiatixs'adresscti  au  Corps  lé^is- 

latif^toiucij  Içç  fois.qu  ils  .crpifont.néccssairq^  çoit 

d'imcrprctcr  u«c  Loi ,  soit  d'eq  faire  une  hbu^ 
yellç.   .'  ,      •  •.....-..  -i 

.  L'ignor«iqcc<le$  foj-mcs  îxôyvclles  entraîpe  assez 
de  nullités  dans  rcs»procédiucs,criraineUe5  ,  sans 
quil  S0U4  cnçpre.  pçrmis  aux  Jlrjpunaux  de^4cs 
çaultiplîçr  ^rbitralremeut  .Il  est  important  d*ar* 
reter  un  pi^re^.ab|u«.  ^      .     - 

Le  TiUBUi^^L^  .faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  Qoç)n:vi5^.airc  duRpi,  en  conséquence  de 
la  dénonciation  du  Ministre  dç  la  Jiisnce  ,  confor- 
mément à  lanicle  27  du  chapitre  5  du  titre  3  de  la 
Loi  consCitutieffnelle  de  l-Etat ,  ^annulle  te  Juge- 
ment du  Tribunial  du  District;  d'Epèrnay  ,  du 
2-7  Juill§|:j:jgi^' comme  corsaire*,  à  rarticlc-:^ 
4e  la 'Loi  4.»*.  î.9^  iQotobre  17^0  j  portant  quô 
^  en  .attendant,  le  prochain  ei^blissenient  de  la 
procédure  crig|ii>clle  par  Jurés  ,  les  Trib^inaux 
4c  District  commettront  lin  Gradué  qui*  fera 
provisoirement  les  fonctions  d'Apcusateur  pu-r 
bUc  »  de-ila  mejne-  maniert  qut.  Ué  'û'ia€ns  ^Proci^^ 
reurs  du-Roi  n.  „  .  .  .,,-  : 

,  Ordonnç  que  le  Jugement,  du^  TribpnaLsera 
transcrit. sur  les  registres  du  Tribunal  d'Eperriay,; 
et  imprimé  à  1^  requête  et  diligence. d.upqrnmis*-. 
saire  du  Roi  »  conformément  à  l'article  22  de  la^ 
Loi  du  premier  Décembre  179  p.  ; 
•  Fait  et  j^ugé  en  la  séance  çlu  Tribunal  «  .le& 
4ettx  Sectiipps  réunies  ,  le  îÇ:Déccmbrc  179 1,  - 

à 
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^UG^Utur  ,  qui  fesant  droi^  à  la  tequêêe  it 
François  Laval ,  déienw  aux  prisons  du  Trièur 
nal  du  District  de  Falaisi  •  Demandeur  en 
tffslation ,  casse  et  annuité  un  Jugement  tehdu 
è/it  le  Tribunal  dU  District  de  Falaise  ,  U  io 
Novembre  i  J?)  t ,  ensemble  ta  plainte  et  COrdùn^ 
nance  du  2  Décembre  I790  t  itànl  à  ta  suite  ii 
f^in^errogatoire  e  Laval*  du  premier  du  mimé 
mais,  ainsi  que  tout  ce  qui  stn  est  ensuivi, 
cfimme  centrairt  à  plusieurs  afticl^  de  ht  Loi 
du  19  Octobre  1790. 

tj%  Tribunal  casse  «t  annufle  I*  lagcmcnt 
rendu  par  le  Tribunal  de  OIstVîdt  de  Falaise  ,  éti 
f7  Novembre  l'^^ï  ,  ensemble  ItpUilile  e«rOi^ 
donnance  du  %  D£xiQbre  IT^a ,  élane  à  la  suke 
de  rintcrrogatoirc  de  Càyak  ,  du  p^érticr  da 
même  mois ,  ainsi  que  de  tout  c^'  ^\  sVn  est 
en$ot\^;  i^.  parce  que,  \or%  de  laptainte  ,  le 
Juge  a*a  pas  dûclaré  aux  Adjoints  lesWoms ,  suiW 
aoms  et  quaKtés  de^  accusés  ;  %\  parce  que , 
lors  du  décret  de  prise-de  corps  •  dti  Z3  dudit 
«lois  de  Décembre  ,  le  Juge  n^a  pas  rappelé  à 
l*un  des  Adjoints  qui  comparoisson  pour  la  p^ 
niière  fois  dans  la  procédure,  Tobligation  de  se 
fécuser,  en  cas  qu  ii  fâ(  parent  ou  alli^  desJPar^ 
des ,  ni  déclaré  à  ce  même  Adjoint  les  noms  »• 
^r-noms  et  qualités  des  accusés  ;  ce  qui  est  une 
comiaventîeé  2  lal^  dui)  Avri)  1790,  dont 
Farticle  7  porte  :  i<  Les  Adjoinu  qui  seront 
j^aietis  ou  alli4^  des  Parties  jus^a  au  quatrième 


^egré  tndiirfvrraem  ,  siéront  eenut  ée^t  r^cuscvr 
lorsqu'un  Adjoint  çoroparoitra  pour  la  premiers 
fois  dans  une  procédure  ,  le  Juge  sera  tenu  de 
Favenir  de  cette  obîîgatiot)  ,  et  de  lui  déclarei^ 
ics'noms ,  sur-noms  et  qualités  de^  plaîgnans  tt 
accusés  ,  quî  se  trouveront  dénommés  dans  la 
plainte ,  à  peine  de  nullité  >?.  Renvoie  le  procès' 
^ardevant  les  Juges  qui  en  doivent  conno!tre  ; 
ordonne  qu  à  la  diligence  du  Commlssarre  dv 
Roi ,  le  présent  Jugement  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  ?es  registres  dir  Tribanat  de  Falaise  «^ 
conform.ément  à  Ml  Lot  du  premier  Décembrf^ 
1790.  ^ 

FEiit  au  Tribunat  de  Cassatioo ,  k  vcndhrtdi 
|6  Mars  1792. 

^    wiii,»  I. I-      ,11       .,1.    .111,      Mil  II,  mmmmmmmm^fii^fi^np^f^  » 

*  » 

D^part^emqnê   4e   tHirts* 

TMPmMM,  du  ^vwMT  ^i^cmdmtmmêi.   . 

J^uGlH^t  q$^  ordonne  h  tmnU  de  tous  Us  hithx 
immeMn  du  siew  PtHtânHie^Vaavineux  •  tin* 
vcnicur  et  cHef  de  ta  Banque  Jhangaise. 

_  -  * 

Poursuivi  depuis  lon^- temps  par  ses  nom- 
breux créanciers ,  qu  il*  se  trouvoit  dans  Timpos- 
^bilu€|  abso)^^  de  satî^T^ife  ,  le  $ieur  de  f^anvi^ 
ncux  s'cSbrçoiit ,  dajQS  une  lutte  dtfshonnête  ,  de 
kur  enlever  le  seul  gage  certain  qu  ils  eussent  dç 
leurs  créances ,  c'étoiji  le  prix  de  ses  immeubles. 
Condamnié  cbns  les  anciens  Tribunaux  ,  il  ^ 
voulu  essayer  si  les  contestations,  ayec  ses  créan- 
ciers un^.d^.  i;94i^VQi^°t(»  <^P%  lc%iioayûAu;i(i 


/ 


(266) 
up  soictphis.bçircux»;  ou.plutôtil  a.voulu.teQ-*, 
ter  si  la  fortune  secondant  les  spéculations  haf« 
dtcs  qu  il  avoit  conçues  ,  il  n'y  trouvcroit  pas  le 
«uoycn  de  réjwcr  le  ipauvais  état  de  ses^fFaircs- 
particalières.  ,  A-ussi  »  dans  un  procès  porté  par 
appel  au  ^Tribunal  du  premier  Arrondissement , 
dissimulant  IVtat  de  faillite  ouverte  où  il  se 
trçviyoit ,  constaté  par  des  actes  d'union  avec 
ys  créanciers  ,  et- d'attermoycmcnt  auxquels 
it^  avoit  consenti;  il,  offrit  seulement  à  ses  créan- 
ciers le  remboursement  des  créances  cxigifeles. 
^yis^ljnL  opposèrent  q.ue  leur  coutrat  d'union  ct^ 
un  acte  a-attcrraoyemcnt ,  qu'il  avoit  fait  le*  IX 
Janvier, /dernier  avec  quelq^esT,uns  .d'eux,  rçn- 
doient  ses  offres  insuffisantes  ,  puisqu'étant  p\ 
faillite  ouverte  ,  il  étoit  également  déoiteur  des 
câprt'aTncT '**":.'■ 

<*  Le  Tribunal  ^'Jugeant  en  dernier  ressort, 
sans  s'arrêter  aux  offres  du  ^xtixi  PoUin-dc-Vau^ 
vineux  ,  <qui  sont  décJarée^^  insuffisatites  /  met 
^'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  Juge- 
ment dont  est  nppcl*,  qui  dit  cju*i-l  jera  procéda 
àivla. vente  ^t  àdjuîdication  définitive  destbiens 
dudit  sieur  PoUhi'dcF'auvineux,  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  "coridamné  le  sieur  Potttn  en 
l'amende  et  au^c  dépei^. 

Jugement  du  29  Mars. 

*  Le  sieur  PoHîn^e-Vauvincux'  a  été  arrêté  le 
mardi  24  Avril  :  les  scellés  sont  apposés  sur 
tous  ses  effets  '\  registres  ,  caisses  ,  etc.  Nous 
rendrons  compte  \  dans  le  prochain  Numéro  i 
du  plaidoyer  pour  le  sieur  Lair-Duvaucdles , 
Actitmnsfire  de»  la  banque  Française  ;  contre  le 
siewr Pi^iinr  €!♦  plaidoyer  est.  imprkné^        •  *' 
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'Conseil    de    Justice. 

DÈtîSroN  du  26  Mars,  sur  diverses  Questions 
concernmt  les  Huissiers,  les  Juges  ^  leur  [rang 
dans  les  cérémonies  publiques  ,   etc. 

1**.  Si  lejs  Huissiers  veulent  s'exempter  du 
service  des  audiences  ,  on  s'ils  cessent  leur  ser- 
vice sans  avertir  les  Juges  ,  ceux  -  ci  peuvent 
leur  faire  des  injonctions  ,  les  suspendre.,  et 
en  nommer  d'autres. 

.  z^.  11. est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  Taudi- 
toirc  un  tableau  qui  indique  lequel  des  deux 
'Huissiers  du  Tribunal ,  est  de  scrv^ice  à  Tau- 
dicnce.  •*  . 

3* .  Les  autres  Juges  peuvent  tenir  laudience  , 
si  le  Président  ne  se  trouve  p^s  a  la  Chambre  du 
coQseil  k  rheure  indiquée  pour  la  commencer. 

4^.  Les  Juges  n'ont,  dans  les  cérémonies  pu-, 
bjiqucs  ,  que  la  place  qui  leur  est  assignée  par 
la^funicipalité. 

5^. .Les  Assesseurs,  ni  même  les  Juges  de  paix 
n'ont  aucun  droit  pour  assister  aux  cérémo^iies 
publiques, 

6®.  Il  n'y  a  aucun  mode  pour  la  marche  des 
Huissiers  dans  les  cérémonies  publiques. 

Autre  du  10  Avril ,   concernant  la  punition 

des    dél'ts* 

Un  Particulier,  repris  de  Justice,  est  prévenu 
d^avoîr  escaladé  le  mur  d'un  jardin ,  et  fractii!^ 
la  feinêtre  d'un  appartement  où  ii  alloit^s'intror 


èmtt  ,  lorsqu'il  fut  arretrf  r'on  demande  -rt 
TcScaladc  et  rcfFraction  qudMhéts  circonstûnets 
aggravantes  du  crime  ,  ne  doivent  pas  être  ré- 
putées crime»  et  punies  des  peines  établies  par  le 
Code  péna'î  On  demande  encore  si  Tapplicatiou 
de  la  peine  de  la  récidive  doit  avoir  lieu  ,  lors- 
que les  prcniicrs  délits  d'un  accusé  ont  été  pour- 
suivis par  les  anciens  Tribunaux  ? 

Décidé  I  ^.  que  tout  ce  qui  n'est  pas  réputé 
crime  ou  délit  par  le  Code  pénal  .  ne  doit  être 
puni  d'aucune  des  peines  qu*il  contient. 

û^.  QueUa  peine  de  la  récidive  doit  être  pro- 
noncée contre  tout  accusé  déjà  repris  de  Jus- 
tice /  soit  avant ,  soit  depuis  rétablissement  de 
la  procédure  par  Jurés* 

*        •  • 

Autre  du  zj  Mars  ,  iur  diverses  Questions  reU-* 
trvts  à  la  Police  c^rrectiontitlU* 

i^.  Lcsjugemcnsnepcuvent  être  valablement 
rendus  que  dans  le  Kcu  indiqué  par  la  Loi  ;  lè 
Tribunal  de  Police  correaionnellc  ne  peut» 
Suivant  l'article  56  de  la  Loi  du  il  Juillet  1791, 
tenir  ses  audiences  que  dans  Tendroit  choisi  par 
la  MunîdpaKté  du  lieu  où  siège  le  Tribunal  : 
le  Juge  de  paix  doit  résider  dans  une  Munîci- 
i^alité  du  territoire  soumis  à  la  jurisdiction  de 
ce  Tribunal ,  et  non  dans  la  ville  ou  autre  caa- 
tch  qui  a  un  Juge  dé  paix  jparticulier;  tous  les 
Jug^emens  qu  il  rend  dans  ce  dernier  cas  v  même 
au  civil ,  sont  nuls,  comme  rendus  hors  de  son 
territoire. 

z^.  Il  suffit  que  les  Jugemens  soient  sigphés 
lld  Juge  de  paix  et  du  Greffier  ,  mais  il  faut  y 
UiXn  mentioir  et  nommer  les  Assesseurs  présent. 


comme  TActe  consAutioiinuel  U  prescrit  pouc 
tous  les  Jugemeiu. 

3^.  Il  n'est  dû  aucunes  vacations  aux  Grcfr 
fiers  de  la  Police  correctionnelle ,  attendu  quils 
sont  indemnisés  de  leurs  peines  pac  les  droits 
d'expédition  desjugemens^     ^ 

4?.  Les  Propriétaires  de  bdîs  peuvent  toujours 
présenter  et  faire  recevoir  des  gardes  ayant  les 
qualités  requises  pour  la  garde  de  leurs  bois  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éié  autrement  ordonné. 

5^.  Si  les  Propriétaires  ue  se  sont  pourvus 
que  pour  les  indemnités  qu'ils  réclament  à  raisoR 
des  délits  commis  dans  leurs  bois,  c'est  aux 
Juges  depaixàen  connoître,  comme  pour  action 
en  simple  dommage.  , 

6^.  Les  Juges  île  paix  n'ont  besoin  d'en^* 
gistrer  que  les  affaires  portées  devant  eux  à  la 
suite  d'une  dtacion. 

7*.  £n  cas  de  négligence  de  la  part  du  Procu- 
reur de  la  Commune ,  *de  poursuivre  les  délits 
commis  par  les  Pàu:es ,  on  peut  le  dénoncer  à 
la  Municipalité  ,  pour  qu'elle  en  commette  un 
autre  ,  et  qu'elle  le  fasse  déclarer  par  les  Tribu- 
naux responsable ,  envers  la  Commune  ,  des 
•oites  de  sa  négligence. 

8*.  Les  Pcrcepteursr  sont  fondas  à  demander 
5  Sols  pour  aenregistrement  des  sentences  du 
Juge  de  paix ,  et  autant  pour  Facte  de  notifia 
cation,. 

g^.  Les  sentences  arbitrales  des  Tribunaux  de 
Famille  ne  peuvent  être  déposées  qu'entre  les 
mains  d'un  Officier  public  ,  qui  ait  caractère 
pour  en  délivrer  des  expédidons  authentiques , 
sets^que  sont  les  Notaires  e^  non  pa&ies  Greffisrs. 


(^^7û  )       ;    . 

•Àc^  Jugrs,  âc  >piii.,  qui  nc^eovent  donner  «dùni- 
chcnticiié  qu'aux  expédiiioBS  des  actes- de  U 
Jurisdkdoii  volontaire  ou  comei^tîeuse  du  Tri* 
«bunal  de  pai$.  A  déraut>  de  dépôt .  chez  un 
.Notaire  ,  iL  n'y  a^ue  le  Greffier  du  Tribjunai 
de  District  qui  puisse  les  recevoir.    . 

lo^.  C'est  sur  rcxpcdition  du  Notaire  ou  4», 
Greffier  du  Tribunal,  que  le  Président  doit 
.mettre .  (  comme  pour  tous  les  Jugcçmeiis  d'ar- 
bitres )  son  ordonnance  pour  la  rendre  exécu- 
itoire  ,  et  cette  ordonnance  n'est  point  une  hc- 
:mologation  qui  exigerbit  que  le  Président  prit 
.connoissance  de  ce  dont  il  s'agit. 

II'*.  Lorsqu'une  Partie  veut  appeler .  d'un 
Jugement  du  Tribunal  de  .Famille  ,  il  n'est  pas 
iiécessaire  de  citer  au  Bureau  de  paix,  ces  cita- 
jtïons  n'étant  prescrites  que  pour  les  appels  des 
Jugemens  des  Tribunaux  de  District  et  des  Juges 
de  paix. 

1  x^.  Il  faut  se  conformer  à  l'article  4  du  titre 
.  8  de  la  Loi  du  26  Octobre  1790  ,  et  déposer  au 
Greffe  du.  Tribunal  de  District  les  minutes  et 
•  registres  énoncés  en  cet  article.  .    - 

l3^.  Il  n'est  pas  possible  que  les  p^rcns  dépo- 
sent ou  fassent  rédiger  le  Jugement  du  Tribunal 
'  de  Famille  par  le  Juge  de  paix  ,  parce  que  la 
Loi  ne  le  permet  pas  :  il  faut  se  conformer  à  ses 
dispositions. 

Aujre  du  zi  Avril\   sur  le  mime  Sujei. 

1^,  D'après  le  mandat  d'amener  ,.  délivré  par 
:1e Juge  de  paix,  sur  un  délit  de  Police  corrcc- 
.  tonnelle»  poursuivi' à  la  requête  du  Procureur 
,dc:.la  Commune  x)u. du. Substitut ,  Taccusé  ,  qoi 


;a  copie  di3i-  mandat ,  dbU-il  coraparoître  à  tàu- 
dience  du  TribùDal ,  sans  avoir,  été  intimé  ou 
assigné  à  la  requête  de  la  Partie  publique  ?  ^  v» 
•>  h  fauL^  nécessairement  que  rl^accusé  spit  cité 
.pour  le  jour  daudience  ;  autrement  on  pourrok 
•procéder  contre  lui  par  défaut  ,  et  le  mettre 
dans  rimpo^sibilité  de  se  défendre  ;-  ce  qui  seroi^  . 
-une  souvcraiue  injustice.  '       #  î 

z^.  Sur  un  délit  poursuivi,  sçit^sur  la  dénoor 
ciation  du  Procureur  de  la  Commune .  ou  de  sop 
Substitut ,  où  à  'sa  requête,  diaprés  le, mandat 
d'amener ,  la  Partie  lézée  par  le  délit  poursuivi^,, 
peut-elle  intervenir. verbalement  àrTatldience  qt 
y  prendre  ses  conclusions,  ou  doit-eUe»  former 
^son  intervention  et  prendre  ses,coticlu|sions  par 
acte  extrajudiciairc  ?  --      ^         j 

La  Partie  léîée  peut  intervenir  verbalement., 
jQt  prendre  ses  .conclusions   à  l'audience..   ♦,     * 

3®.  Les  témoins  peuvent -ils  être  entendus 
•quand   ils   se  présentent   volontairement  ,    ou 
doivent-ils  être  assignés  à  la  requête  de  la.  Partie 
publique  ou  de  la  Partie  civile  ? 

Il  faut  que  les  témoins  soient  pu  cités  ou 
amenés  ,  ou  enfin  désignés  par  la  Partie  plai- 
gnante ,  ou  par  la  Partie  publique  ^  ou  p^r.  l'ac- 
cusé, afin  que  les  Juges  ,  qui  doivent  les  inter- 
roger ,  reconnoissent  en  eux  un  caract|:re  qui 
puisse  en  donner  un  à  leur  ténioignage.  ; 

Autre  du  g   Avril,  sur  les  vacations  extraor- 
dinaires des  Juges. 

On  demande  en  premier  lieu  ,  si  les  Juges  des 
Tribunaux  ne  sont  pas  bien  fondés  à  percevoir 
leurs  journées ,  comme  cela  se  pratiquoit  autre. 


fcU ,  quanci  Us  se  âéplftcent  à  It  requête  dm 
Parties  civiles  ,  pour  raison  éts  protés  quik 
ont  à  juger  ? 

En  second  lieu ,  si  c^i  mêmes  Juges  ne  peu* 
vent  pas  répéter  leurs  dépenses  de  campagnes*, 
^ans  les  procédures  criminelles  qu*tls  ont  tnt- 
truites  avant  Tinstitution  des  Jurés,  comme  ils 
pgroissent  y  être  autorisés  par  Tinstructiôn  adres» 
^ée  en  1790,  aux  Dtreciotrtfe  de  Département, 
paragraphe  premier  ) 

Sur  la  première  question  »  ieS  Juges  peuvent 
exiger  des  Parties  civiles  le  remboursement  de 
leurs  sihiple*  déboursés  •  dans  le  cas  de 
trstnsport. 

Quant  à  la  seconde  ,  ils  le  peuvent  égale* 
ment  pour  les  descentes  relatives  à  rinstrucion 
des  procédures  criminelles  qui  ont  précédé  1  cta* 
blissement  des  Jurés.  La  proclamation  du  mois 
d^Octobre  1790,  les  y  autorise  formellement; 
et  il  doit  leur  être  délivré  exécutoire  sur  le  do« 
maine  du  montant  de  ces  déboursés. 

<— ^— —      ■iiMii       '■     n      ni       wl      i.l       —    Il      I ■  ■  rt  ^—^i^^— *i^ 

* 

Jurisprudence.  _ 

RifO/fSB  des  Ridacievrs  d  diverses  QutstiQns  du 

Abonnéu 

A  M.  Antonin  ,  Avoue  ,  â|  Btlfort. 

Premere  Qt^ntion.  Quels  doivent  être  les  émo- 

lum.ens  d'un  Greffier  du  Tribunal  de  Commerce? 

Réponse.  Jusqu'à  présent  les  décrets  ne  lui  ont 

assigné  aucuns^  salaires;    mais,  comme  il  n>st 

pas  juste  qu'il  travaille  graioite n>eïit ,  il  semWc 

-qu'il  ne  ]f>eut  micut  faire  que  de  se  cor^farmcr 

provisoircmeni  > 


pmviaoîrcmejat*,.  paui;  sca  vacatâens,  joiniiées 
et  ex{>éditiQns  ^  a^u>  tarif  au  À  Tus^ge  qtui  étok 
eiï  vigqeui;  daus  VanoT^a  Tril^cunal  de  Commerce 
que  vempl^c  le  nouveau» 

StfiÇndc  Qutst.  P.eutTôn  ppursuivycf  la»',vcnt^ 
d'un  immeablq  sai^i'  çn  e^éçit-ûoa  d'ufi  Jugjemenic 
du  Tribunal  de  Commerce,,,  pardevani  ce  mém^  . 
Trib^anal;  esL*il  cociàpiécentpour  Tadjuiger,  ren* 
dre  une  potence  d'Oir^TÇ  ^nub  les  créftaciera  de 
la  Partie  saisie  ^  eu:.  ?        .         :  .     - 

Rip.  Ces  ms^tière^  reiuceini  dann  Tordre  d^ 
fonctions,  des  Juges  ordin^ices.  de  £list2*^t- ,  ot 
sont  éti;angètes  à.cc;âx  de,  coa^n^^etce. 

TrQtuéifie  QurU,  La  p^ni^t^  dea  Jugo^meiafi^  d^ 
Tribunaux  de  Di^s^trict  e<4e  Conpïneroe,  doii^-eil^ 
être, signée. paK  Cious  lesjuçes  qui  ÏqM  rendue  , 
oi|  ^ulement  parr  le  PréMdea(A  e.c  le  Greffier  2 

RtpL.  Vuu  et  rautrQ  lAode  spat  également  sin- 
guliers. -^      , 

Qmtrumc  QucU»  Dan&  quel  dctel  deitaon  foi^ 
mer  oppçs^ition  4  un  Jugement  par  défait  du 
Tribunal  de  Distrig;  ou  de  Commerce  ?   . 

Rép.  L'aruS  du  4é€r^  dig  la  Ociabr^  17.9^, 
pQr;e  que  pcovlstoiremcm  Qn-  suivra  les  fornMfi 
de  procédure  établies  par  les  ordonn^n;ces  ,  ta»t 
quil  n  en  aura  pas  ^té  autresueni;  ordonné. 


(^eUion  propoiéc  par  MM.  Us  Adminisirafcurs 

du  District  de  Gap. 

Un  ci -devant  Bénéficter  avoil:  affermé  »  le 
;2,  Mai  1734*  ^^  don^^^QO  clépeadc^t  d^son 
béi^éfice  ;  lo  b^il  étoit  fsût  pour  %^  ans  »  ec 
devait  ççtçn^meiiccp  à  cç^ii^ii'  <^  joue  4^  Taeic. 
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6e  domaino  a  été  vendu  comme  douzaine 
nadonsd  ,  le  3  Mars  1791  ,  à  la  charge  paf 
Tacquércur,  de  laisser  jouir  le  Fermier ,  confor- 
mément à  Tardcle  9  du  titre  premict  de  la  Loi 
du  17  Mai  1790.  Cet  acquéreur  est-il  fondé, 
nonobstant  cette  clause ,  à  expulser  le  Fermier 
au  bout  de  neuf  ans  de  jouissance  ? 

Hép.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  ^ur 
cette  question.  L'ardcle 9  du  titre  premier  delà 
Loi  du  17  Mai  1790  ,  ordonne  à  la  vérité  Tcxé- 
•cution  des  baux  à  ferme  faits  légitimement ,  -et 
qui  auront  une  date  certaine  et  authentique,  an- 
térieure au  X  Novembre  1789  ;  mais  cette  dispo- 
sition ne  s'applique'  qu'aux  baux  ordinaires, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  faits  seulement 
pour  le  terme  de  9  années  :  on  ne  peut  pas 
rinvoquer  en  faveur  des  baux  à  longues  années. 
On  trouve  à  cet  égard  une  règle  sûre  dans  l'arti- 
cle 7  de  la  Loi  du  27  Avril  1791  ,  où  il  est  dit: 
*c(  Ne  sont  pas  compris  ,  dans  les  dispositions  de 
:99  l'articie  9  du  décret  du  14  Mai  t  les  baux 
99  passés  par  de  simples  Bénéiîciers  ,  pour  un 
99  terme  au-delà  de  9  années  ,  et  jusqu'à  18; 
99  mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour  ce  qui 
99  reste  à  courir  des  9  premières  années  ,  et 
99  même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  terme  > 
99  si  là  première  desdites  annéèâ  excédantes  se 
^9  trouvoit  commencée  au  x  Novembre  1789  » 
99  etc.  99 

Cet  article  a  en  vue  deux  sortes  de  baux  ;  ceux 

faits  pour  9  années  seulement^  et  ceux  faits  à 

plus  long  terme.   Ceux  de  9   ans  doivent  être 

.  exécutés 'jusqu4^  leur  expiration.  Quant  à  ceux 

fïLÎts   à  plus  long  terme  ,  ils  sont  divisés,  par 
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sériés  d^années  de  9  ans  en  9  ans*  :  ils  doivent 
iStre  exécutés  pour  ce  qui  reste  à  écouler  de  la 
série  de  9  ans  commencée  ;  mais  ils  ne  doivent 
jamais  s*éteudre  au  -  delà  du  terme  de  ceui: 
série^ 

Ainsi ,  le  Fermier  dont  il  s*agit  ici ,  n'ayant 
pas  encore  complété  les  9  premières  années  de 
son  bail ,  et  n*ayant  pas  par  conséquent  com^ 
mencé  une  nouvelle  série  de  9  ans  ,  i  Tépoque 
de  la  promulgation  de  ce  décret  et  à  celle  de  Ul 
vente  du  domaine  qui  lui  est  affermé  «  il  p«  peut 
exiger  Tèxécution  de  son  bail  que  polir  ce  qm 
reste  à  écouler  des  9  premières  années ,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  I3  Mai  1792  ,  soii  bi^  ayant 
commencé  au  12  Mai  1783. 


A  M.  'U  Procureur  -  Syndic   du   District  de 

Cendom. 

Première  Quesi.  Deux  Particuliers  ont  acquit 
conjointement  un  domaine  national.  L'un  d'eux 
a  payé  la  moitié  de  l'à*coitipte  dans  le  temps 
prescrit  }  l'autre  se  trouvant  en  retard  ,  le  Pro« 
cureur-^yiidic  du  District  a  fait  faire  une  somma- 
tion au  premier  de  compléter  le  paiement  de 
l'entier  à-compte.  Celuî*ti  a  payé  le  lendemain  » 
et  a  déclaré  qu'aux  irefmas^  de  la  Loi ,  il  enten-^ 
doit  être  subrogé  aa  lieu  et  place  de  son  co* 
sicquéteur.  'Geit^'  subrogation  lui  est*elle  en  t&t 
acquise  de  droit  ? 

Rip.  Cette  question  se  trouve  résolue  par 
Tarticle  8  du' titre  3  de  la  Loi  du  27  Mai  X790. 
U  y  est  dit  :  ii^quà  défaut  de  paiement  du 
•»  prettiiv  à-compte  ,  ou  d'une  annuité-  échue  * 

s  2 


W^U  skâ^  fait ,  dans  icmoir,  à  la  diligence  d« 
%«  StociiTe«ir>d«  la  Gowmmïc  vcodctes&c  ,  som- 
trttJWJÎon'  swi  dè^evir  d'effectuer  soii  f^icmcfnt, 
4V  €^dd  1^  «attrétti' d«  joiM*  de  T échéance^  et  si 
J9  ce  dernier  n'y  a  pas  Satisfait  deux  mois  après 
f)  tidilè  smmufivm  ^  il  schi  pracédiè  ,  san^  délai  » 
H)^  à^ufle^djudjoatiop  fiatiMeUe  »  à  sa  folle  en*  ' 
î^'-ôkète  V  ét€.  »> 

-  ^Kfijequéreat  ei^  retard  d«  paryer ,.  »<VQi|.  donc 
^ildèi^îpdc  djottvJiïi' défeii.dc  dcuxiisiôifi  pow 
^{|kr^9!;  ii  ct^miptés  jdmiijbiKr  «de  la  ai^mlsisitiofi; 
^feaMTfr<fesijl»u«s  Asie  idélâi  Lut  étaituHlilc  j^ouc 
*^lTS^tt*6'>à4»&btii'd«' I?^iotiofi»:  il.  «ft,  pponvoil 
iê^étMkmtfiiii  êcsc^l^TÎnô»  quxaoiJopti  de  étut 
mois  ,   à  défaut  de  ^ay^t  sott  àt-aonipliC^ 

L'instruction  du  ^  Juillet  1791  ,  approuvée 
par  décrct^du  même  iour ,  sanctiojinéc  le  10. 
porte  à  la  vérité  ,  ardcre^ô,  cjtié  a^ptîur*'é\'ittr 
yj  la  revente  'à  la  fon<i"ê'?ictfère  ,  chacun  des  co- 
♦i'fto^urfrouars  '.^om^l strff^t  .w*bcpg^*.*i<'^icu 
ic>'t;i)ptapcfi  dfe  cctwtaqMiift«»,îw.reÛ44ï4fffSi,y:eîc^ 
f^miao^uittaatifa.tfivgai^  ôdk^^i  4  ^fk^  ^  .^Qtir 
9V^A0éa^t>iiKrstnr]Déilri£\6i|]dipflu^4A^ral)}^^ 

ib  duoiliiqisf  eon-»04^ffr(fd:ftdiani»  If^i^'vj^  i]^pis 
dfti d)tf yi*4  1  ftbqifàcttftr f  nitifFttBxà  ,  i^;:.c|>^^v€r 
stt7>topHc^é  îch  ae  éftMÉ»«lî^Qtfîft  ft^^'^-^l^fe  .  t« 
tb?>ic?aecotdé  anbcf  lOO-od^ucri^uit ,  r<|iS^iEt  i^<  ^im^ 

celui  de  l'acquéreur  en  retard  tî^piirt^^îRt  i^;o'€x- 
)iife  qu'à^«b.^i»\dir>d]élM  li9)N^^fin«4|p^g)=ut^^er 
à'gÇ«c»liécfftéT»brs.^l«t  5k  fi^^qit^Ue^ji'i^}^  ^ 
«Ue-Méin^^^aet:/,  >d3afKrè$il%.tif^  c^ç  Ijftfi  yj^nc,  c^ 
cÎMr>^  â^Maû«n  ii^>  Ifi  jdnoM  c,4^nuki^of|i;i^^  ^W 


quéreur  en Trtard  et  de  rtv^nért-it  ^wt  folU  en  ■ 
chère  ,  qu'api^èi  rTtpiracÎQii  iIqç  dfu^  -fi^çht  qui 
suivent  la  sommation  du  Procureur-syndic. 

II  est  donc  certain  qtic  la  stibrdgaitcn  m  Axè, 
prématurée  ,  et  que  fWquéircWT  e.«^t  «n  dxxM  de 
garder  son  acquisition  ,  en  rembô%irsatic  à  «pn 
co-acquéreur  ce  que  celuirci.a|)ayé  j)Qjit;lui. 

Seconde  Quest,  Un  acquéreur  peut-il  être  reçu 
i  purger  la  demeepè  ïipilH  lès  déla^ft  «npités  ,  et 
lorsque  le  Dîfcctcfirê  rfu  Dîstrkt  a  déjà  tait  éaine 
et  poser  les  afRchfcs  pour  la  Hevtfttc  à  folle,  «n- 
chère  ?  • 

Rép,  Si  la  revente  n^est  pas  cncerc  annonicet 
par  des  affiches ,  le  Directoire  peut  Tecevoir  i'3.cK 
quéreur  en  retard  à  se  Ifbéref  :  mais  cette  admbf 
«ion  est  purement  Ifcre  de 'la  part  'dJti  ©iftectoirc  , 
qui  ne  peut  y  êtp  contrafint.  L'acquéreur, 
en  laissant  expirer  lé  délai  ,  est  «bsciiwinpieiBt 
déchu  de  tout  droit  :  il  «  encouru  4a  çcinepoi!Cc« 
par  la  Lt)i;  il  ne  peut  exiger  qu'on  ^à&Bxi*i 
chissc  de  cette  peine  qui  rèsiaStc  tfe  «on  prarpre 
feit.  ~ 

Nous  pensons  même  que  si  lesafficheiSiétQieat 
iéjà  posées  ,  il  ne  ^ctY^it  plufe  ^au  ^ouvw  Jdu 
Directoire  d'an^er  fe'teivèfï^e  ,  en  recevait  laK^ 
quéreur  a  payer.  'CVst  ak)rs  un  int^èi  piij^fc 
«ur  lequel  H  n'est  plus  possible  de  transiger; 
i>atcc  que  d'une  part,  -Tes  personnes,  quisçpro 
posent  d'cndiÉîrir,  ont  intérêt  que  l^djuriimftoa. 
ait  ficu^  et  de  Vautre,  la  -conG\irr4enfe'jp^t}>TO- 
curcr  une  augmentation  et  ptk  avatfiag<ftfce:.iul« 
Natipn,  Les  Administrateurs  ,  en  arrêtMît  xette 
vente  ,  pourroîent  déhc  pr^^dicier  A-  Pkitjçrêt 
public.  •  .       '.  ^  .       .  ^        ...    - 

S  S 
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Corps    administratifs.^ 

iMSfRUCTJOJr  du  Directoire  du  Département  de 
Paris ^  aux  HaHtans  des  deux  Districts  ruraux^ 

.  sur  les  Subsistances. 

\ 

Citoyens, 

Vous  désirez  que  le  prix  du  blé  baisse  ,  ou  du 
moins  qu  H  ne  s*élève  pas  ;  nous  formons  le 
même  vœu  que  vous  :  mais,  pour  empêcher  le 
surhaussement  que  vous  craignez ,  les  habitans 
de  plusieurs  Communes  s^introduisent  armés  et 
en  grand  nombre  dans  les  maisons  des  labc^ureurs, 
des  fermiers  et  autres  propriétaires  de  grains  ,  y 
font  rinventaire  des  denrées  qui  s'y  trouvent , 
font  souscrire  des*  soumissimis  d'en  conduire  à 
tel  jour  déterminé,  des  quantités  fixes  à  des 
marchés  indiqués,  et  en  taxent  le  prix.  Citoyens  ! 
BOUS  devons  le  dire ,  ces  moyens  sont  propres 
à  produire  à  Paris  et  dans  les  environs,  la  disette 
et  non  l'abondance  ,  la  famine  et  non  le  bas  prix 
des  subsistances.  / 

Lorsque  vous  entrez  à  main  armée  dans  la 
maison  d'un  laboureur  pour  dresser  un  état  de 
ses  grains  ,  le  forcer  à  en  vendre  à  un  joir  et  à 
un  prix  fixes,  vous  répandez  par^tout  la  frayeur r 
la  frayeur  fait  que  chacun  cache  sa  denrée  ,  ou 
ht  fidt  sortir  clandestinement  du  canton ,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  votre  visite ,  et  les  gre- 
niers se  trouveront  dissipés  àans  qu'on  sache 
comment. 

.  Quand  une  fois  vous  aurez  fait  fuir  le  blé  qui 
étoit  dans  votre  canton ,  il  faut  vous  attendre 
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qu'on  ne  vouai  en  amènera  plus  du  dehors;  les 
laboureurs  et  marchands  ne  viendront  pas  cher* 
cher  des  périls  auxquels  vos  frères  domiciliés  au 
milieu  de  vous  ,  se  sont  soustraits.  Figurez-vous 
un  laboureur  qui  est  en  route  pour  amener  dix 
voitures  de  blé  de  Melun  à  Choisy  ;  s'il  apprend 
que  sur  le  marché  de  Choisy  on  taxe  le  blé  ,  et 
qu*il  sera  peut-être  forcé  de  vendre  ses  dix  voi- 
tures i  perte ,  il  s'en  retournera  aussitôc  dans  son 
pays  ,  et  le  marché  manquera  d^autant. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  inquiétant  les  labou- 
reurs ,  vous  réduisez  certainement  la  culture  ,  et 
vous  diminuez  les  récoltes  à  venir  :  le  laboureur 
sème  pour  recueillir ,  il  recueille  pour  vendre 
librement  ;  s'il  ne  peut  choisir  son  moment ,  ni 
spn  acheteur ,  ni  son  marché  pour  vendre  ses 
récoltes  ,  il  cultivera  moiiuL^:  celui  qui  est  riche 
ne  cultivera  plus ,  et  la  urïw\  qui  ne  produit  pas 
d'elle-même ,  qui  a  besoin  .dWaqces  ,  en  sera 
moins  féconde. 

Il  en  est  du  commerce  et  de  la  culture  du  blé  ^ 
comme  du  commerce  et  delà  fabrication  de  toute 
autre  marchandise.  Si ,  au  mépris  de  la  propriété» 
les  laboureurs  se  réunissoient  pour  tax^r  i'ou- 
vrage  du  charron  ,  du  serrurier ,  du  maréchal , 
du  cordonnier,  du  tailleur,  la  marchandise  du 
marchand ,  ils  pourraient  bien  arracher  une  fois 
par  la  force  la  marchandise  ainsi  taxée  ;  mais  la 
.  force  ne  pourroit  pas  faire  que  tous  ces  ouvrierr 
et  ce  marchand  condnuassent  à  .travailler  et  à 
fournir  leurs  boutiques  et  magasins  ;  et  ainsi  la 
force  qui  auroit  violé  la  Justice  ,  auroit  au>si 
blessé  l'intérêt  de  ceux  mêmes  qui  en  auroicnc 
abusé. 

S4 
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Savez  VOUS  en  quoi  ranckn  ré^mc  ^toît  le* 
plus  ennemi  du  Peuple  et  de  ràbondanCc?  C'est 
en  ce  qu'au  lieu  d'honorer,  de  chérir,  »d'encaa- 
fager  les  iabouréurs  qui  sont  nos  tioutricicrs ,  il 
ks  niolestoit  *en  cent  manières  :  ies  impôts  ,  les 
corvées  ,  la  milice  ,  'les  exactions  des  commis  , 
les  vexations  des  intetidans  ,  les  insolences  de 
tous  les  genres  tomboient  toujours  sur  eux  :  aussi 
dtoknt-^ils  ^mal  à  Taise  ;  aussi  un'hommfc  riclrc 
ne  vouloit^tl  'pas  mettjfc  ses  capitaux  à  cultiver 
la  terre ,  et  la  terre  ne  rapportoit  pas  àbeaaicoup 
près  tout  ce  qu'elle  auroit  puproduiie.  Eh  bîcni 
S'introdwire  ac  force  dans  les  Fermes,  y  menacer, 
y  faire  trembler  hoiùmes  ,  femmes,  vieillards  et 
crifans ,  taxer  les  blés  ,  n'est-ce  pas  faire  pis  en- 
core que  l'ancien  régime  !  Vous  disiez  au  Gou- 
vernement i  hono^  les  laboureurs  ,  afin  que 
nous  ayons  du  pain^  honorez -les  donc  vous- 
mêmes  ,  ou.  craignez  la  misère. 

Prenez-garde  aussi ,  Citoyens  ,  que  vos  récol- 
tes et  vos  greniers  ne  suffisertt  pas  pour  nourrir 
Paris.  Paris  a  besoin  du  Royaume  :;  mais  les 
Départemens  éloignés^ne  répondront  pas  à  nos 
besoins  et  à  nos  demandes  ,  s'ils  savent' que  le 
trouble  est  à  nos  portes  ,  que  nos  fermiers  *nc 
sont  pas  libres  ,  et  que  les  voituriers,  qui  nous 
amèneroient  des  denrées  ,  courroient  risque 
d'être  forcés  de  vendre  'à  un  prix  .ai^bitrairc. 
Réfléchissez  que  compronipttre  la  subsistance  de 
Paris,  c'est  non-seulement  blesser  la  Justice, 
àiais  encore 'compromettre  Votre  propre  sûreté  ; 
car ,  si  Paris  cessnit  «d'être  le  centre  de  .l'abon- 
dance ,  vous  «e  seriez  pas  long -temps  sans 
éprouver  la  disette;  au  lieu  que  Paris ,  pourvu* 


\ 
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{mr.ln'^Pxsincé  'cn:fièTe  ;  tie  laissai  pfts  ses  voisins 
languir  (AaDS  ie  besoin. 

Voidflz-voias  ^u«  vos  ttiwdiés  soient  autant 
garnis  quïk  peuvem  Têtrc  P^faitcs-y  une  boiinc 
police,  fakes^-ybcnaccoetl  au  marôhâfnd  de  blé  ; 
àannfSiAm  »sàttté  ,  proie ttion  ,  €DC<S)uragemcnt. 
fac  laboureur ,  'qui  rravâille  «ans  cesse  pour  les 
hesotm  de  ses  frères  ,  ne  kfs  délaisse  jamais  : 
.  faites  sur-tout  qu'il  soit  libre-et  paisible  dans  sa 
nMiis<»h  ;  cîàtr'C 'est-là  qu'est  la  source  de  Pabon- 
daace ,  c'est  dans  la  sécurité  du  cultivateur i^u^est 
la  sûreté  du  consomma teur.,,. 

Fait  en  Direfctoit^e ,  le  '■j^Wats  1792  ,  l^n 
quatrième  de  la  Liberté. 

Signé ,  La  Rochefoucauld ,  Président  ; 

Blondcl ,  Secrétaire. 


Impositions. 

Le  mSme  Directoire  a  pris  un  Arrêté  ,  le  i5 
du  m&me  ijïoîs  ,  concernant  lés  Imp.Qsitions  de 
la  vîHe'  rft  Paris  ,  dont  nous  croyons  devoir 
transmettre  aux  autres  Département,  les  disj)0- 
sitioiis  .qui  peuvent  le  plus  intéresser. 

TITRE      IL 

Moyens  de  rectifier  les  rôles  de  1791  ,  et  de  kur 
-   .     donner  m  çarfio^èrt  U^aL 

Aire.  <I.  Les  omissions  dçs  râles  de  1791  , 
s«om  réparées  :  ICvS^  articles  tire's  pour  méfhoirc 
au  »rôle  -de  la<?OBti^itvtîon  vfoncièrc  ,  seront  cot- 
tisés  ,  aïoiarafneirt  le  château  des  ThôiLeiies  et  le 
Louwe  :  riat€ndaut  de  la  liste  tîvile  fera  ,  i 
cet  effet ,  les  décîaïâtioiis  nécessaires.  • 

H.  ^Le  Roi  sera  ccmis>é  à  k  conmbui!f on  mobî- 


lâaire  ,  à  compter  du  premier  Janvier  1791 ,  à 
raison  de  ses  serviteurs  personfieis>  de$  ehevaux, 
voitures  servant  à  son  usage  personnel  et  à,  celui 
de  sa  famille;  ainsi  que  de  sa  liste  civile ,  déduc- 
tion faite  de  la  partie  de  cette  liste  qui  aura  été 
employée  à  payer  des  dépenses  déterminées  par 
la  Loi  :  de  toi^jt  quoi  déclaration  sera  faite  par 
rintendant  de  la  liste  civile ,  dans  Iç  Comité  dfi 
son  arrondissement. 

.  UI.  Toutes  les  Personnes  ,  portées  dans  les 
états  de  dépenses  de  quelque  administration 
publique  que  ce  sojt ,  doivent  être  cotdsées 
cpmme  salariés  pàÊics  ,  à  moins  qu  ils  ne  le 
Soient  au-dessous  oûtaux  de  la  journée  du  sim- 
ple manouvrier. 

IV.  Les  états  de  propriétés  et  d'habitans*  dres«» 
ses  pour  servir  à  Tas^iette  des  contributions  fon- 
cière et  mobilaire  de  1761,  conformément  à 
TArrêté  du  Directoire  ou  31  Janvier  dernier, 
serviront  pareillement  pour  la  rectification  du 
projet  de  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  et  de 
la  matrice  de  rôle  de  la  contribution  mobiliaire 
de  1791  ;  et  ils  seront  communiqués  ,  sous  ce 
double  rapport ,  à  tous  les  les  contribuables  qui 
voudront  en  prendre  connoissance  dans  le  temps 
réglé  par  la  Loi. 

V,  I^cs  propriétaires  et  habitatls  seront  invités 
à  faire  ,  pour  chaque  espèce  de  contribution  , 
deux  déclarations  sur  la  même  feuille  ,  dont 
Tune  portera  sur  Vannée  1791  ,  et  ^autre.s^r 
Tannée  1799  «  et  ces  déclarations  seront  reçues 
sur  les  formule^i  approuvées  par  le  Comité  ^\x 
Contentieux  du  Département. 

.VL  Tous  les  contribuables  qui ,  à, raison. 4c 
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kur  état,  du  nombre  de  leurs  enfkns,  de  la 
nature  de  leur  fortune  ,  et  autres  circonstances 
prévues  par  la  Loi  »  se  croiront  dans  le  cas 
d^obtenir  des  déductions  ,  soit  sur  le  montant 
de  leur  loyer ,  soit  sur  leur  revenu  présumé ,  ou 
d*étre  cbttisés  à  des  classes  inférieures  à  celles  oà 
leur  loyer  d*habitation  les  placeroit,  seïont  tenus 
de  justifier  en  faisant  leur  déclaration  ,  de  lac- 
ifuittement  de  leurs  impositions  personnelles 
pour  Tannée  1790  et  les  années  antérieures  ;  et 
les  propriétaires  justifieront ,  en  Outre ,  de  lac- 
quittement  des  vingtièmes  de  Z790 ,  pour  les 
revenus  fonciers  qu'ils  pos^dent  dans  retendue 
du  Département. 

VIL  Et  néanmoins  les  dispositions  de  larticle 
précédent  ne  s'appliqueront  pas  aux  contribua^ 
hits  qui  pourront  justifier  avoir  réclamé  contre 
teun  taxes  avant  le  premier  Janvier ,  et  n'avoir 
pas  encore  obtenu  de  Jugement. 

TITRE       I  I  L 

'  De  r évaluation  des  édifices  publics  »  des  terrains 
non  productifs ,  appartenans  à  des  Particuliers 
ou  au  Public ,  et  dt  leur  cottisation. 

Art.  I.  Tous  les  édifices  publics  servans  à 
quelqu  usage  public  ,  soit  national  »  départe- 
mental »  ou  autre ,  seront  cottisés  à  raison  de 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent ,  de  deux  tiers  du 
capital  qu'il  en  couteroit  pour  les  établir  avec 
te  degré  de  solidité  et  de  commodité  qu  ils  ont 
actuellement ,  et  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite. 

IL  Les  terrains  noii  productifs ,  tels  que  les 
promenades  »    servant  à  quelquusage»  public  » 


9dît  "natronàl  ,  soit  mtanîcipal  ,  ou'auiw*,  1er 
terrains  destinés  à  recevoir  des  maisons  pardcu- 
Itères  ou  ^di£oes  publics  ,  seront  cbtiisés  au  taux 
des^^  meilleures  terres  du  canDon. 

III.  La  coctisation  'de  toute  propriété  p^bli- 
que  noti  productive,  servant  à  Tusage  de  la 
Nation,  du  Départemewt,  ou  autre  ,  sera  payée 
par  le  prapiriciaire  ou  usufruitier  :  en  consé- 
quence la  Régie  des  domaines  nationaux  acquit- 
tera là  con  tribu  don  des  propriétés  nationale^ 
tïon  productit^es. 

IV.  La  cottisntion  de  toute  propriété  publi- 
que non  productive;  servant  à  Tusage  du  Dépar- 
tement ou  de  la  Municipalité.,  ou  autre  ,  sera 
répartie  parasols  additioniiok,  comme  les  autres 
dépenses  du;Départemcnt  ou  de  la  Municipalité, 
sur  tous  les  contribuables  qui  participent  à  Tusage 
de  lactitc  propriété.  Immédiatement  après  té 
dépôt  de  la  matrice  du  rôle  au  Comité  conten- 
tieux ,  il  sera  fait  un  relevé  des  contributions 
à  la  charge  du  Département ,  du  District  et  de 
kl  Municipalité  ,  et  le  Directôke  rStjo'utCTà  tû 
mandement  des  «ois  additiomiôls  destines  «ûx 
dépenses  de  ces  diverses  admittistrattohs. 

Fait  en  Directoire,  le  i5  Mar>s  1792»,  l!an 
quatrième  dt  la  Libeité. 

'Signé,  lia \Rojch^imca)ild,<,  :Pr^sidQnt; 

<    .       èlondil ,  Sécxémvc. 

»  *  .  ■.' -f  . — ■  ' 

ÀRBi^'^  du  JDSrc/:toiré  du  Oépartement  M T Aude  , 
séuTU  à  Canas^onr^ ,,qmjixe  l'indemnité  à  accor- 
der aux  Citoyens  qui  seront  appelés  pour  être  ouh 
en  tmoi^a^c^ansks  proAcdureh 

M.  le.  .Pf-pjciftrtur-généi^l-^qdic  a  dit  :  quç 
Tanicle  15  du  titre  6  ,  §.  2  de  la Loidu  22  Sep* 
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tcmbre  1791  f  concernant  la  Police  de  sûreté  , 
la  Justice  criminelle  et  rétablissement  des  Jurés, 
porte  que  chaque  témoin  ,  qui  demandera  une 
indemnité,  sera  taxé  par  l'Officier  qui  Taura 
fait  assigner ,  suivant  un  tarif,  uniforme  qui  sera 
dressé,  à  cet  effet,  par  les  Directoires  des  ûépar- 
temens. 

Que  ,  dans  un  temps  où  il  existoit  dans  FEtat 
diffërens  ordres  et  différentes  classes  de  Citoyens  « 
le  tarif  de  Tindemnité  due  aux  témoins  étoit  pro*- 
pMcionné  au  lang. qu'ils  occupoient  dans  la  So«* 
iàité;  que  la  Consitieution  ayant  rendu  tous  les 
Citoyens  égaux  en  droits ,  et  aboli  tautes  les 
dtftânctions  que  le  préjugé  d-une  naissance  plus 
ou  moins  illustre  avoit  introduit ,  il  pœoît  qu'on 
fte  doit  distinguer  aujûurd'liuî  que.deuib  classes 
de  Citoyens  ;  savoir ,  celle  qui  est  composée 
cbffs  individus  qui  ont  lis  facultés:  requises  pour 
«tre  électeur.,  et  celle  des  individus  qui  ne  les 
ont  point  • 

Que  d  après  cette  base  ,  lui ,  dit  sieur  Procu* 
tcur-génttal-syndtc ,  a  rédige  un  tarif  dont  il 
rcmfcc  \t  pTojdt  sut-  le  buteau  ,  et  sur  lequel  il 
prît  le  Directoîîac  de  délibérer. 
^  X.a  matîète  tnîse  en  délibération  par  M.  le 
Président ,  it  Directoire  a  unanimement  arrêté 
le  tarif  de  t'înSertinilé  due  atrx  téiiïoins  ,  comme 
suit  '4'     f 

ArcT/ï.  Lorsque  les£Iîtoyens  appelés.en  témoi- 
gnage serorft  de  la  ville,  bourg  ^u  village  où 
leur  i(if|H)&iiiiPift  4^ra  -^im  rtçne  .  et  ^  qu'ils  re- 
querront taxe ,  ils  ne  pourront  être  taxés  qu'à 
vingt  sols. 

IL  Les  Citoyens  de  la  Cité  de  Carcassonne  et 
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de  ses  faubourgs ,  qui  seront  assignés  pour  dé-* 
poser  dans  la  présente  ville ,  ne  pourront  pré- 
tendre une  plus  forte  taxe. 

Quant  à  ceux  de  la  Banlieue  ,.  leur  taxe  sera 
fixée  à  trente  sols. 

III.  Les  Cicoyens  domiciliés  hors  de  la  ville  * 
bourg  ou  village  dans  lequel  ils  devront,  se  reoi* 
dre  pour  déposer ,  jusqu'à  la  distance  de  troiâ 
lieues  de  trois  mille  toises ,  auront  cinq  livres 
par  jour ,  s'ils  ont  les  qualités  requises  pour  être 
électeurs;  et  la  moitié  moins ,  s*ils  ne  les  ont  pas. 

IV.  Quant  aux  Citoyens  domiciliés  à  la  dis* 
tance  depfus  de  trois  lieues  de  trois  mille  toises  » 
ceux  de  la  première  classe,  auront  cinq  livres,, 
et  en  outre  vingt  sols  par  chaque  lieue  de  trois 
mille  toises,  tant  pour  le  voyage  que  pour  le 
retour.  '      . 

Ceux  de  la  seconde  classe  ,  auront  deux  livrés 
dix  sols  t  et  en  outre  dix  sois  de  plus  par  cha* 
que  lieue  de  trois  mille  toises^ 

•  .  '  *  • 

Et  sera  le  présent  tarif  imprimé  tant  en  plar 
card  qu  en  cahier ,  et  envoyé  à  tous  les  Tribu- 
naux et  Juges  de  paix  du  Département ,  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur ,  lu  , 
publié  et  affiché  pjar-tout  où  besoin  sera  »  à  la 
diligence  du  Procureur-généralrsyndic. 

Et  ont  signé  tous  les  délibérans  ,  le  Procu- 
reur-général-syndic et  le  Secrétaire-général. 

Collaitonni  ,   Vioukrie  ,  Secréuire-général. 
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Assemblée     l  i  g  i  s  l  a  t  i  v  e. 

Résultat  des  Séances  di  la  Semaine. 

18  Avril. 

Décret  portant  qu'il  sera  payé  par  jour ,  5  sols 
en  numéraire'  au3(  sous-officiers  et  soldais  des  Trom- 
pes de  ligne ,  Gardes  nationales  et  compagnies  d'In- 
valides détachées  ;  le  restant  de  la  solde  et  la  tota- 
lité des  appointemens  des  officiers  de  tous  les  grades, 
continueront  d'être  payés  en  assignats.  —Autre  por- 
tant que  les  Corps  administratif  des  Départemens , 
'qui  se  trouveront  à  la  proximité  dès  armées ,  nom- 
meront des  Commissaires  pour  constater  y  en  pré- 
sence d'an  Officier  municipal ,  le  nombre  des  bêtes 
de  somme  et  de  trait ,  des  chariots  et  charrettes 
cxistans  chez  chaque  Particulier.  —  Autre  qui  auto- 
rise le  Pouvoir  exécutif ,  sous  «a  responsabilité  ,  à 
disposer  des  troupes  ,  pour  les  porter  par-tout  où 
il  le  trouvera  convenable.         * 

19  AvriL ... 

Révocation  du  décret  d^accusatipn  poné  contre 
M.  de  NoaiUes.  —  Décret  qui  porte  momentanément 
à  47  ,  le  nombre  des  Elèves  sous-lieutenans  de 
PArtillcrie.       . 

%o  Avril. 

-  Discours  du  Roi  à  l'Assemblée  ^  pour  proposée 
la  guerre  contre  le  Roi  de  Bohêix>e  et  de  Hongrie.  - 
Décret  qui  adopte  cette  propo<sition.  -  Autre  por- 
tant que  les  sous-officiers  et  soldats  ,  faisant  partie 
des  trois  grandes  armées  «  recevront  la  totalité  de 
leur  solde  en  argent. 

SI  Avril.  ^ 

Offrandes  patriotiques  i^oiir  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre. 


(  »88  ) 

srsf  Arrtt:  ^ 

Wctet  ponîént  que  \'t%  I>ép\ucf  1  rAssetftbIce 
nationale  ,  feroui;à  la  Patrie  le  sacrifice,  du  tiers  de 
leur  irtdcmmté  pend'atït  1«  mois  d'Avrf! ,  de  Mai 
et  de  Juin.  --  Autre  qui  oidoane  rétablissement  de 
plusijeurs  hôpitaux  à  la  suita  fit%  armées  qui  mar- 
chent cotitrc  rennemî.  —  Autre  qui  met  à  la  dispo- 
sition «hr  Mittistre  ufje  somme  de  aS  millions,  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

»3    Avrtt.. 

Lonjjuc  discussion  pour  \é  rapport  du  dàcrci 
vendu  fa  veille  ,  relativement  \  Tabandon  à  faire 

Ïar  les  Députés,  d'aune  partie  de  leur  traitement 
le  décret  est  remplacé  par  un  autre  qui  établit  une 
Souscription  volontaire.  -  Décret  qiii  accorde  ujbc 
iugmentatiou  de'  po^rtions  4e  fourrages  en  faveux 
iti  ofSciers  qui  eàtreront  ejî  cainpagpe^ 

^4-  Avril. 

Offrandes  patriotiques.  —Décret  pour  la  formation 
de  plusieurs  légions.  - 

tS  Avril. 

Décret  qui  proroge  jqiqmj'ai;^  pjemicji  Janvier 
179?  ,  la  faculté  accordée  aux  Acquéreui^  do  bieflli 
nationaux ,  par  Tarticle  5  du  titre  3  du  décret  du  14 
Mai  1790  ,  relativement  à  feurs  paiemens;  mais 
saulememi  pour  l«d  bien»  rurdiirx  ,  bâtîmens  et  em- 
plaicçmens  iraean»  dans^le»  viHes ,  mahon^  d^habî- 
tatton  (ttloâtidsietis  txa  dé()endans';  tés  bois. et  usines 
^iemeiMAnt  fuimiofU^mem  exce|^eés  de  cette  fwfcêt. 


>  »*>«»J|^*^>-^rti<<»— **IM**^fci-^***" 


De  rimprimerie  de  C.  F«  Ps^let  ,  Imprimeur  da 

Trlbiftial  de  Cassation  ,  et  des  Tribunaux  des  nre- 

'  '  siMt  mt  tixiAttM  Ari^fl^sseiyens»  du  fàiiê  v  iiâm  de 

Cbâteau-Vieux ,  sue  Saint-André-des-iaiWi  ,  «^^ 


'         •                              1 

TRI  B  U  N   A  U  X.; 

» 

Tribunal  Crimind  du  Dipartemmt  de  Paris. 

La  première  scçsîori:  du  Tribunal  Criminel  du 
Département  de  Paris ,  .a  commencé,  le  15  Avril 
dernier^  aux  termes  de  la  Loi  ;  et  le  «5  tputes. 
les  affaires  étoient  expédiées  :  elles  auroient  fini 
même  un  jour  plutôt ,  si  des  témpias  absens 
n  eussent  pas  fait  manquer  une  séance. 

Dans  ces  onze  joufs  ,  vingt-quatre  accusésr 
ont  été  jugés/  Setpt  ont  été  condamnés  à  mort , 
trois  pour  assassinat  ,.  et  quatre  pour  fabricatioçi, 
ou  epcposition 'de  faux  papiers  nationaux  :  neuJF 
ont  été  condamnés,  les  uns  aux  fers,  les  autres , 
attendu  leur  sexe  ,  à  la  réclusion  ;  et  d  autres  à 
des  peines  de  Police  correctionnelle  :  huit  ont 
été  acquittés,  La  plupart  des  condamnés  se  sont 
pourvus  en  Cassation* 

Le  Public  a  paru  généralement  satisfait  de  la 
nouvelle  manière  dont  oh'jugc  aujourd'hui  les 
accusés  ;  etTin^titution  des  Jurés  est  eO'çffet  trop 
belle  , «pour  avoir  besçîn  d'éloges. 

Il  seroit  à  désirer  que  ceux  qui  se  consacrent 
à  la  défense  des  accusés ,  se  pénétrassent  un  peu 
mieux  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  nouvelle  Loi, 
Ce  n'a  pas  été  sans  étonnement  qu  on  en  a  eYi* 
tendu  plusieurs  faire  un  étalage  d'érudition  » 
consistant  dans  des  citations  d'ancleqne  Jurisr 
pirudencc  ,  rappeler  par  e^^empJc  »  comme  uu 
moyen  victorieux  ,  la  vieille  maxime; ,  tesiis^  unuJ^ , 
Mis  nulles  V  tandis  que  tout  U:  ib6Adc  sait.  que;. 


\  {  *9<^  ) 
I«  Juré  nt  peut  ni:  ne  d^'n  se  déterminer  que 
d'après  sa  conviction  inrimc  ;  rfcst-cc  pas  aussi 
joindre  le -ridicule  à  ignorance  ,  q\xé  de  parler 
*  Latin  à  des  Juges  qui  ne  Tentenderit  pas  ?  Car  il 
ne  JPâut  pas  perdref  de  vue  qut  ie6>  seuls  Juges  du 
fait,  sont  les  Jures  qui,  étant;  tirés  de  toutes  les 
^Idsses  de  Oitoyens  ;  tiç  soeic  pas  obligée  de 
9aVoir  la  Langue  latin*., . 

Lêlocail,  qui  sert  de  «allf  d'àudîfncç;,  n'a  paru 
ni  niajestuettx  ni  ComrÉeode  :  il  est  absolument 
indigne  de  la  beauté.  d*un<f^  tellf  Ins^tutton. 

La  salle  devroit  être  en  état  de  contenir  un 
très-grand  nombre  de  "petsonncs  ;  et  lorsqu'on 
y  est  dciiît  cent  cinquante  ,  on  'y  est  écrasé:';  ce 
qui  arrive  à  chaque  séance. 

Les  accusés  sont  ifcs-mal  placés,  quoique 
nous  convenions  eh  même-iemp»  que  ,  d'après 
te  dis{>OwSttio4:i  de  la  salle  .  on  ne  pouvoit  les  pla* 
cet  riiîeùx  —  Ils  sont  à  faux  jour  pour  les  Jurés , 
et  ptéeque  pas  en  vue  du  Public. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  que  le  Département 
Ile  laissera  pas  long-temps  son  Tribunal  Crimi- 
nel daqs  un  local  tellement  Ingi^at ,  qu  il  n'y  a 
personne  qui  n'en  soit  étonné  :  oh  a  vu  des 
étrangers  chercher  le  Tribunal  dar>s  U  Tribunal 
même.    ^     ^' 

Quant  aint  JurA  ,  on  ne  peut  qne  rendre 
hommage  à  leur  zùle  :  ils  ont  paru  bien  péné* 
très  de  rin^portahcé  de  leurs  fonctions ,  et  on  a 
remarqué  »  pat  hs  interpellations  qu  ils  faisoîent , 
avec  quel  soin  ils  ont  tâcli^ ,  dans  toutes  tes 
afiaires  ,  dé  s'assurer  s'ils  n'avoienc  p^s  i  juge^ 
un  innocent*  »  \ 

"^rais^mbUkblement  •  la-  prochaiite  settiofs  stra 
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plus  chargée  que  la  dernière,  et  le  nombre  des  . 
affaires  sera  pcut-êt^e  double  de  ce  qij'il  y  avoit 
au  mois   d'Avril  :  mais  raçtivité  connue   des  » 
Juges   et  des  Jurés  ,  ne  permet  pas  d*en  être 
effrayé.  ïl 

On  a  toujours^dît,  et  avec  raison  ,  qu'il  îm-- 
portQit  extrêmement  pour  l'exemple  que  la  peine  ^ 
suivît  de  près  le  crime.  ^ 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  voir  cette 
vérité  mise,  en  pratique* 

La  plupart  des  condamnés  ,  comme  il  a  été 
dit  en  commençant ,  se  sont  pourvus  en  Cassar 
tion  ;  et  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  en  ait  encore  un 
seul  sur  le  sort  duquel  ie  Tribunal  de  Cassation 
ait  prononcé. . 

Unenouv/elle  Loi  a.bien  ordonné,  pçur  abré*^ 
ger  les. délais^  que  les  requêtes,  au  criminel 
iroiçnt  dirjectement  à  la  Section  4ie  Cassajûon  ^ 
sans  p,asser  pai  celle  des  requêtes.  Mais ,  n^yan; 
point  abrogé  eu  termes  précis  le  déiaî  d'un  mj^m 
accordé  aux  condamnés  par  une  Loi  pré<;édeme , 
elle  n  a.  pas  dit  tout  ce  qu^eile  auroit  dû  dire.  . 
Il  est  vrai  q^e  quant  à  Tesprit ,  Tabrogation  est  v 
évidente.  Autrement  loin  que  le  but  de  la  nou« 
velle  Loi  fut  rempli ,  elle  prodùiroi^  un  effet 
tout  contraire  à.  celui  que  les  Législateurs  s'é- 
loîent  proposé.  Au  lieu  d'abréger  >  elle  prolon- 
gcroît  ;  puisqu  au  moins  le  délai  n'ayoit  lieu  ci-^ 
(levant  qu'à  compter  de  ladmission  de  la  re- 
quête ,  et  ainsi  il  n  existoit  point ,  lorsque  la 
Section  des  requêtes  avoit  rejette  la  demande.  Au 
contraire  aujourd'hui ,  jl  faudroit  que^  le  délai 
eut  lieu  dans  tous  le^  cas  »  l'intermédiaire  état^ 
supprimé.'  Ce  sont  apparemment  ces  difiicultcft 
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qui  atrêtcnt  Je  Tribunal  de  Cassation  :  nous 
connoissons  trop  bien  le  zèle  infatigable  de  ce 
Tribunal,  po^ir  conjecturer  d'autres  motifs  de 
CCS  retards. 


Tribunal  du  sixième  Arrondissement. 

Affaire  des  Comédiens  du  Théâtre  de  la  dation,  et 
de  leurs  Créanciers  ,  contre  les  Acteurs  migram 
de  ce  Théâtre. 

La  Révolution  a  accordé  aux  Comédiens  du 
Théâtre  de  la  Nation  ,  des  droits  précieux  ♦  ines- 
timables :  elle  leur  a  restitué  toute 4eur  existence 
sociale  que  d'antiques  préjugés  leur  avoient 
ravie.  Mais  ce  bienfait,  il  faut  en  convenir,  a 
été  un' peu  balancé  par  les  pertes  pécuniaires 
qu  ont  apporté  à  la  Comédie  française  ,  soit  la 
concurrence  indéfinie  des  Spectacles  ,  qui  deve- 
nait une  justice  au  milieu  de  la  destruction  de 
tous  les  privilèges  ,  soit  la  solitude  à  laquelle 
furent  réduits  les  Théâtres  dans  ces  premiers 
momèns  où  tout  notre  temps  ,  toutes  nos  forces . 
toutes  nos  pensées  étoient  absorbés  par  un  grand 
et  unique  objet. 

Vers  cette  époque  ,  les  Coniédiens  du  Théâtre 
Français  sentirent  vivement  une  privation  réelle, 
causée  par  Témigration  de  plusieurs  de  ceux 
dont  les  talens  distingués  éioient  faits  pour  sou- 
tenir l'honneur  de  la  Scène  française. 

Î  Toutes  les  grandes  villes  de  France  ont  des 
pec^acles  ,   ma.is  à  Paris  seulement  les  Théâtres 
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Français  et*  Italien  sont  composés  d'Acteurs 
associas  cntr  eux  et  propriétaires  de  leur  éiablis- 
sement  ;  paA*-tout  ailleurs  les  Spectacles  sont  une 
spéculation  de  quelques  entrepreneurs  qui  ont  à 
leurs  gages  les  sujets  dont  ils  croycnt  avoir 
besoin.  Les  frais  de  toutes  espèces  sont  à  leur 
charge  :  ils  apprécient  lestalens  de  chaque  Co- 
médien ,  une  convention  fixe  la  quotité  de  ses 
appointemens  et  la  durée  de  son  engagement ,  et 
souvejfit  même  un  dédit  est  stipulé  entr'eux', 
pour  prévenir  les  effets  du  caprice  ou  de  la  cu- 
pidité. 

Mais  au  Théâtre  Français  ,  il  n'^  a  point  d'en- 
trepreneuîs  :  les  Gomédicns  en  sont  eux-mêmes 
entrepreneurs  et  actionnaires  ;  ce  sont  des  pro- 
priétaires qui  font  valoir  leurs  propres  fonds  i 
et  qui  sent  par  conséquent  d'autant  plus  inté- 
ressés a  le  faire  prospérer  ,  puisque  leur  fortune 
est  toujours  proportionnée  aux  peines  qu'ils  §è 
donnent  ,. aux  soins  qu'ils  prennent  pour  plaire 
au  Public  ,  et  aux  plaisirs  qu  ils  lui  procurent.  . 

Tous  les  Comédiens  y  sont  liés  çntr  eux  par 
un  traité  signé  par  tous  ceux  qui  composent  l'as- 
sociation :  il  contient  les  conditions  auxquelles 
ils  se  sont  respectivcnacnt  soumis  ,  et  la  portion 
selon  laquelle  chacun  a  été  admis  aux  avantages 
et  aux  bénéfices  de  la  Société. 

Au  bout  de  vingt  années  chacun  peut  se  reti- 
rer, pourvu  que  ses  talens  ne  soient  pas  jugés 
indispensables  encore  an  succès  de  Teutreprise  : 
alors  ils  sont  obligés  de  prolonger  de  dix  ans 
kurs  services  ;  mais  jamais  ils  ne  peuvent  quitter 
fe  Théâtre  pour  porter  l'exercice  de  leurs  talens 
dans  un  autre  Spectacle  de  la  Capitale. 
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Le  fonds  de  rétablissement  est  ât  xtîo,8o7  Uv. 

i6  sois  6  deniers  ;  c'est  là  le  gage  des  créaaciezt 

et  la  mise  de  fonds  cominunc  pour  les  dépenses. 

Il   y  a  à  la  Comédie  vingt^trcîs  parts  dont 

plusieurs  sont  sous<divisécs.    Chaque  Açtciir  à 

part  doit ,.  pour  sa  portion  dans  le  gage  commun,. 

8,730  livres  i5  sols  7  deniers   :    il  dépose  cette 

comme  lors  de  sa  réception  ,  il  peut  la  reprendre 

lorsqu'il  sç  retire,  après  avoir  fidèlement  exécuté 

rintégrité  de  son  engagement  vis-à-vis   de  ses 

.associes  ,  et  celui  qui  succède  à  sa  part  en  faft 

de  nouveau  les  fonds. 

.  Les  Comédiens  sont,  envers  les  cr/éanciers  de 
rétablissement ,  débiteurs  solidaires  ;  mais  lors-» 
que  le  terme  est  arrivé  ou  ils  peuvent  demander 
et  forcer  leur  retraite  ,  la  solidarité  cesse  ,  et 
mêtiîe  Tobligation  ;  ce  ne  sont  que  les  associés 
tctuels  qui.  sont  débiteurs  solidaires.  Ce  traité 
est  tbut  à*la-fois  la  Loi  des  Comédiens  qui  Tont 
9QU3crit^  et  celle  des  créanciers  qui,  eu  prêtant 
à  rétablissement ,  l^nt  connu  le  mode  et  le  rér: 
gime  S0US  la  foi  desquels. ils  contractent. 

En  1789  les  Comédiens- français  ,  hors  d'état 
de  supporter  les  dépensés  de  ce  Spectacle  et  la 
perte  momesitan^e  qu'ils  éprouvoient .  fixent  un 
emprunt  d«  la  somme  de  110,000  livres,  dont 
la  très-grande  partie  fut  distribuée  aux  Acteurs 
mêmes ,  et  appliqti^e  par  eux  à  leurs  dépenses 
personnelles.  Ils  y  pardcipcrcnt  tous,  et  s'obli- 
gèrent chacun  collectivement  et.  solidairement 
<  au  paiement  de  cette  créance. 

'  Cependant  une  salle  très^xelle  ou  du  moins 
très-riche  s'élevoit  à  grands  frais  au  Palat^-Royal  t 
elle  ëtoit  -desûnée  à  :une  Troupt  connue  jus- 
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qu^aloTS  gous  le  nom  de  Vimiiés  amusantes.  Les» 
entrepreneurs  de  ce  Spectacle  «  qui  avoient  ipu^^ 
la  .nouvelle  salle,  recopnurent  apparemment 
uuk  espèc^e,  de  discordance  enire  les  dimenaions , 
lesornemens  ,  la  m^gni&cence  de  TédiiEice  et  le 
xon  des  Acteurs ,  le  genre  des  pièces,  la  trivialité 
-  âes  dialogues;  ils  formèrent  donc  le  projet  de 
^  rivaliser  avec  le  Théâtre  d«  la  Nation ,  de  j.ouer, 
dans  la  aouvelle  salle ,  \c&  chefs-d'œuvres  du 
thiéâtre  »  et  de  dépayser  un  peu  Brutus.tt  le  Jlt* 
lantrope  ,  en  les  transportant  sur  les  planche^ 
destinées  4  Barfigo  et  à  Jérêmc-Poiniu. 

Le  dessein  de  ces  entrepreheurs  étoit  digne 
d'éloge  en  lui-même  ,  mais  Texécution  difficile«^ 
Une-  tr<^upe  de  Com^ens  composée  à  là  hâte  ^ 
^mené^  des  diverses  p^^xies  du  Royaume  »  doj^t 
aucun  n'eût  été  accoutumé  au  jeu  de  1  autre  ^ 
etr qui  tous  auroient  apporté  un  vice  particulier 
à  leur  .personne  ou  à  leur  province  ^  n'auroit  evi 
certaintmeot  ni  les  grâces  ni  le  naturel  «^  |brme^ 
]c  charme  du  talent  comique. 

La  lutte  à  couprsûr  eût  été^  favorable  au^ 
ComécUenf  Français  ,\  'et  Ion  eût  yu  bientôt 
s  anéamtr  «  fatite  de  moyens  ,  une  entréprise  sf 
légèrement  hasardée  ;  c'étoit  en  divisant  entre 
eux  les  ijiembîes  du  Théâtre  de  la  Nation,  qu  on 
prétendait  les  surpasser.  Côtoie  en  profitant  des 
dissentions  que  causoit  parmi  eux  la  diversité 
dopinions  politiques ,  que  )*on  vouloit  rivaliser 
avec  UiU  Théâtre  où  PArt  dramatique  étoit  exercé 
depuis  l$ng-temps  pstr  lelite  des  Comédiens  du 
J^oyaume.  JUs  y  réussirent  (  et  quatre  des  meil- 
leurs Sujets  t  infidèles  à  leurs  enga^mens ,  aban* 

fk^  |raQ$4Uc  pour  aller  enrichir 
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•ideletfrs  talent  un  Théâtre  riyal.  C'étoitMmc  V^* 
îris^  MM.  jyïigaiùn  et  Talma ,  et  Mlle  Desgarcins, 
A  peine. leur  défection  eut-elle  été  publique,  tjue 
leç  .cféanbîers  de  la  Comédie  formèTent  oppo-^ 
iitïotl  à  là  délivrance  des  fonds  de  la  mise  des 
ïmigraàs.^  Lés  Actcutis  ,  fidèles  à  leurs  engage* 
tnéns  ;.  dénoncèrent    aussitôt   cette   oppositiod 

.  aux  transfuges/  et  formèrent  en  mêrpe-temps 
l^ne  dèmatide  en  dommage^  cr  intérêts  pour  les 
■^cheV  ïhcàlculables  que  leur  défecti'oti  avoit 
catisé  à  l-ehtreprisc.  ^  Deux  'd'entf  eux  %  Mme 
Ycstris  et  M.  Dugaton  féclamère.pt  unr- pension 
^nfavelir  de  leurs  longs  services  pendant  Virigt 
Uns.'  Ainsi  s'engagea  un  des  procès  les  plus 
totiîplexes  ,  par  la  tnultiplicitrf  des  questions 
qu  il  présenté  ,  et  lès  plu^  piquant  par  1^ 'qualité 
ties  panielîf.  /       ' 

'•Dans  "un  plaidoyer  éloquent  et  scrré-i  M;  B&n^ 
yih ,'  Défenseur  connu  -pat  ses  taletis  di^ingués  , 
u  fait  valoir  les-  droits  du  Théâtre  Franfçais  ,  et 
&  montré  le  préjudice  immense  que  là  déscrticm 
tiéS  transfuges  aVoit  causé  à  Tétablissejncnt.    ' 

u  Je  sais  ,  disoît-il ,  que  nos  adversaires  pré^ 
tencji^ont  que  cette  baisse  immense  de  la-  recette 
tient  à  d'autre^  causes  ;  qu'elle  tient  à  la  concur- 
tence  des  Théâtres;  je  Sais  même  qu'ils  ont  été 
jusqu'à  mettre  leurs  ^falens  bien  aii-dessous  du 
degré  auquel  Topinipn  publique  les  a  pra<?és  ; 
et  j'àdiïiire  ici  le  rôle  que  -je  joue  aujourd'hui  î 
il  sembleroit  que  je  suis  destiné'  à  leur  révéler 
le  éecret  de  leurs  talens ,    que  c'est'  à  moi  à 

/leur  apprendre  combien  ils  iont  précieux  ,  tt 
qu'çux-mêtncs  -ne' s'en  doutent  pas.'    Peut-être 

mfi  serei- vous  pâ j  dupes- -tie  ^cié  .'tnôde%ti^  s«^ 


bue  suggérée ipar  Iintérêt,  Vbus  ne  croirez  point 
M.  Dugazon  et  Miîie  Vestris  ,  vous  ne  crbîrci 
poînt  M.  Talma  tiMWt  Desgarcins  ,  quand  ils 
Viendront  vous  plaider*  que  leur  retraite  n'a  oc- 
casionné aucune  perte  à  la  Comédie  ;  que,  riche 
en  talens,  elle  pouvoit'sans  péril  faire  un  si 
léger  sacrifice  ;  que  leur  désertion  est  un  événe- 
ment presque  îndîfFérent. 

La  concurrence  des  Théâtres  n'étôît  point  à 
eraindre  pour  la  Comédie  ,  si  tous  ses  mem- 
bres fussient  demeurés  unis  ;  elle  ne  devoitser; 
vir  qu'à'provoquer  une  émulation  heureuse  qui 
pût  leur  conserver  l'ascendant  qu*ils  ont  jsut 
tous  les  aqtres  Spectacles  :  mais  il  falloit  s€' 
serrer  ;  mais  il  faJloit  faire  des  efforts  égaux  et 
combinés  ;  mais  il  falloit  s'entendre  et  s(e  réunir; 
mais  une  défection  subite  de  plusieurs  des  prin- 
cipaux Sujets  ,  devoit  entraîner  la  ruine  de  réta- 
blissement. Oui ,  je  le  maintiens ,  et  c'est  une  vé- 
rité ,  que ,  si  l'exemple  de  M-  Dugaxdn  et  consorti 
fut  suivi  de  quelques  Acteurs ,  il  étoit  impos- 
sible de  soutenir  l'établissement  :  trois  ou  quatre 
Sujets  de  moins  encore  à  la  Comédie,  et  le 
Théâtre  de  la"  Nation  périssbi»; ,  et  les  créan- 
ciers petdoient  leur  gage  principal  ,  celui  du 
produit  d'une  association  de  talens  rares  et 
précieux. 

Mais  je  raisonne  ici  dans  une  hypothèse  trop 
favorable  à  inçs  adversaires  ,  car  je  ne  parle  que 
de  leur  désertion  et  non  de  leur  engagement  à 
tin  autre  Théâtre.'  'Noii-seulemeiu  ils  quittent 
'leur  mère-patrie  ,  mais  ils  vont  porter  leurà 
efforts  à  une'Tivale.,  Us  refusent  de  travailler 
pour /l'une ,  ctau  contraire  ils  vont  travaïfler 
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contrVlle  ;  ils  soudeuncnt ,  de  toiis  kurs  taletu^ 
xxn  établissement  qui ,  fans  eux  ,  ne  pouvoit 
pfendre  aucune  consistance  ,  du  moins  dans  le 
genre  du. tragique  ou  du  hAut  comique»  £i  ils 
yicndroient  froidcujcnt  vous  dire  qu'il  importe 
peu;  que  leur  ^bsenc;c  ici ,  leur  présence,  li  est 
une  chose  indiflfércntc  ;  que  la  recette  n*cst  ni 
moindre  dans  un  endroit,  ni  plus  forte  dans 
Tautre.  Non  ,  je  leur  Âefie  de  mentir  à  ce  point 
a  leur  conscience;  je  leur  défie  de  nier  que, 
si  leur  exemple  eut  été  suivi  seul^n^est  de 
quelques  autres  Sujets  ,  la  Comédie  Française 
fût  entièrement  ruinée. 

Vainement  vous  dira-t^on  pour  atténuer  tous 
ces  motifs  si  graves  dç  dommages-intérêts  ,  vous 
dira t-o.n  que  la  Comédie  sc&t  relevée  de  ces 
pertes  ,  et  qu'elle  est  à  présent  dans  une  situa- 
tîon  assez  prospère.  ll»est  Mjrai  que  depuis  quel- 
ques mois  ,  par  des  efforts  sans  exemple  des 
principaux  Sujets  ,  qui  se  dévoucAt  avec  zèle  et 
aux  dépens  mêmes  de  leurs  forces  et  de  leur 
santé ,  par  le  hasard  heureux  de  quelques  oou- 
veautés  qui  ont  été  accueillies  du  Public,  et 
sur-tout  p2iT  la  cempUisauce  extrême  t  par  Tami- 
^tié  de  leurs  anciens  camarades  qui,  dégagés 
depuis  long  temps  ,  ont  bien  vdulu  accourir  au 
secours  d'un  établissement  dont  ils  ont  toujours 
Suivi  de  cœur  les  succès  ou  -les  revers ,  la  Co- 
médie Française  s  est  relevée  de  réchcc  qu  elle 
a  éprouvée. 

Ah  !  sans  doute  rattachement  de  M.  Larive  i 
ses  anaens  camarades  «  sa  nassion  pour  TArt 
dl^amatiqo^e  \ .  sans  doute  la  bienfaisante  appari- 
ttcrn  d'un  uleilt  siiblimc  qui  est  ressuscité  tout- 


à-conp  pour  It  Public  qui  le  pleuroit  dcpuU 
long-temps  ,  opt  du  consoler  les  Comédiens  de 
l'abandon  honteux  c^  ceux  quî  leur  étôie»; 
liés  par  honneur,  et  pat  écrit.  Mais  les  premières 
pertes. n'en  sont  pis  moins  réelles  ;  pxaîs  il  n'eu 
est  pas  moins  vrai  que  cette  retraite  subite  et 
combinée  a  démonté  pour  six  mois  plusieurs 
deschels-d'œuvres  de  la  Scène  frabçaise;  il  n'en 
est.pas  moins  vrai  que  par  nos  adversaires  ,  s'est  , 
élevé  un  Théâtre  rival  ;  et  malheureusement 
cncoi-e  tous  ces  moyens  de  succès  de  la  Comcdie 
Française  ne  sont  que  passagers  ,'  ce  sont  qucl-f 
ques  beaux  jnurs  accordés ,  par  le  sentiment  et 
ramiti£\  à  la  Scène/rançaise  :  mais  ce  qqi  peut 
sdil  assurer  un  succès  durable,  c'est  la  fidélité 
des  associés  à  leurs,  engagemens  ,  ce  sont  leurs 
cflForts  combines  ,  c'est  le  goût  de  l'Art  drama- 
tique qui  ne  doit  pas  permettre  aux  Comédiens 
d'aller  associer  leurs  talens  au  jeu  routinier  dç 
Comédiens  sans  moyens  et  sans  passion  pour 
leur  art. 

Mais  au  reste,  que  ce  généreux  exemple  de 
TActcur  par  excellence  ,  du  doyen  sublime  de 
la  Scène  française  ,  de  l'inimitable  Prévillt  ^  de*- 
meure  en  contraste  avec  la  conduite  de  ceux  quî 
l'ont  abandonnée  :  qu'il  apprenne  à  tous  les 
associés  du  Théâtre  de  la  Nation ,  comment  les 
talcQs  doivent. se  chérir ,  quel  prix  il  faut  mettre 
à  leur  réunion  ;  comment  la  passion,  que  doit 
avoir  un  Comédien  pour  son  art ,  doit  l'aitacbcr  >  * 

plus  intunémpnt  à  ceux  avec  lesquels  il  l'a  exercé 
ïong-tem^^î  q^'i'  ^^^^  f^5se  copnoître  tous  leurs 
avantages;  qu'il  les  lie  ensemble  plas  étroite^» 
tQtnt ,   ex  que  cette  ré  union  tourne  égalcmenc 


'  l 
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à  ràvantage  'du  Public,  au  bonheur  intérieur 
des  Comédiens  et  au  .progrès  de  l'Art  dra- 
matique. 

A  cette  attaque  vigoureuse  ,  4^ns  laquelle  on 
sembloit  vouloir  les  terrasser  dès  Tentrée  dans 
h  lice  ,  les  Acteurs  émigrés  du  Théâtre  Français 
ont  opposé  des  moyens  de  défense  bien  entendus. 
Repoussés  parla  Comédie  ,  en  butte  à  la  haine 
de  îeurs  camarades ,  c'est  malgré  eux  qu'ils  ont 
quitté  la  Scène  française  dans  un  moment ,  il  est 
vrai ,  qui  n  étoit  pas  celui 'de  la  prospérité  ;  mais 
leur  patriotisme  les  y  exposoit  trop,  on  les  a 
contraint  malgré  eux  à  une  démarche  ,  dont  on 
a  aujourd'hui  l'injustice  de  se  plaindre.  On  les 
peint  comme  des  transfuges  ,  tandis  qu'ils  ne 
sont  que  de  malheureux  exilés. 

On  avance  qu'ils  ont  enfreint  un  traité  exprès , 
une  association  qu  ils  avoient  contractée  ;  mais 
le  premier  caractère  que  doit  porter  une  con- 
vention ,  est  la  liberté  entière  des  Parues  ,  la 
parfaite  égalité  dans  les  droits  respectifs  qui  leur 
sont  réservés;  et  ce  prétendu  traité* n'est  que  le 
fruit  du  despotistne  et  de  Toppresssicn  sous 
laquelle  gémissoient  les  Acteurs  ;  ils  en  ont  long- 
temps, il  est  vrai,  observé  les  clauses  ,  mais  la 
contrainte  ne  peut  produire  un  consentement  ; 
aussi,  des  le  Jour  que  la  liberté  a  lui  sur  leurs 
têtes  ,  il  a  été  réellement  déttuit  ta  pension  que 
nous  réclamons  ,  n'est-clle  pas  un  foible  dédom- 
magement des  travaux  de  vingt  années?  Quant 
aux  dommages  et  intérêts  ,  comment*  est-il  pos* 
sible  de  nous  en  demander ,  et  comment  une 
association  ,  dont  nous  ne  sommes  plus  mem* 
bres,  peut-elle  retenir  les  fonds  que  nous  y  avont 
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déposés  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  commu-^ 
ncs  ,  tandis  que  ceux  qui  nous  ont  succédés  , 
ont  dû  les  remplacer  et  fournir  aux  créanciers 
de  rétablissenaent ,  une  sûreté  égale  à  celle  que 
nous  leur  préôcntions  ? 

Sur  cesdiffirens  moyens  est  intervenu,  le  q5  Avril 
dernier,  un  Jugement  en  première  instance ,  dont  nous, 
ne  pourrons  donner  les  considirant'xt  le  dispositif 
que  dans  le  Numéro  prochain. 


Tribunal  £  Appel  de  la  Police  correctionnelle.  - 

Le  26  Février  1792  ,  à  huit  heures  du  soir. , 
le  Brun ,  domestique  ,  décharge  avec  violence 
un  coup  de  canne  sur  la  tête  d'un  jeune-homnie 
de  18  ans  ,  le  blesse  et  le  renverse  sur  le  pavé. 
On  arrête  le  prun^  il  est  conduit  au  Comité 
central  :  là  il  avoue  qu'il  a  frappé ,  mais  il 
soutient  que  c'est  après  avoir  été  provoqué  , 
après  avoir  reçu  un  coup  de  pied  et  un  soufflet. 
On  le  met  en  état  d'arrestation.  Deux  témoina 
oculaires  déposent  contre  lui  de  la  manière  la 
plus  précise.  Le'  certificat  d'un  chirurgien  cons- 
tate que  la  plaie  faite  au  jeune-homme,  etfC 
considérable.  Un  Jugement  du  14  Mai ,  déclare 
le  Brun  coupable  d'avoir,  hors  le  cas  de  légitime 
défense,  frappé  et  blessé,  jusqu'à  effusion  de 
sang,  un  jeune-hotame  de.  18  ans,  et  le  con- 
damne ,  aux  termes  de«  articles  i3  et  14.  de.  la 
Loi  sur  la  Police  correctionnelle  ,  à  une  amende 
de  5oi  livres  ,  à  six  mois  et  un  jour  de  déten- 
tion ,  et  à  60  livres  de  dommages-intérêts  ,  avec 
défense  de  récidiver ,  impression  et  affiche  du 
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Jugement  à  ses  fraii.  Lt  Brun  interjeté  appel  : 
le  Commissaire  du  Roi  côuciut  à  la  confirma^ 
tiau  du  Jugement. 

icic  i3  du  titre  2  de  la  Loi  du  22  Juillet 
Ï791  ,\|)ortc  6  4  que  ceux  qui ,  hors  le  cas  de 
légitime  défeiise  et  «ans  excuse  sulïisante ,  au- 
roient  blesié  oa  metne  frappé  des  Citoyens....  » 
seront^  en  c^ft  de  côhviccion  ,  condamnes, 
selon  la  gravité  desî  faits  •  à  une  amende  qtii  ne 
pourra  excéder  5 00  livres  ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
un  eniprisoQnemenl  qui  ne  pourra  excéder  six 

shois  pu 

£!article  14  porte  que  la  peine  sera  plus  forte , 
si  les  violences  ont  été  commises  envers  des 
femmes,  ou  des  personnes  de  70  ans  et  au- 
dessus  ,  ou  des  enfans  de  1 6  ans  et  au-dessous  , 
ou  par  des  apprentis  ,  compagnons  ou  domes- 
tiques à  regard  de  leurs  maures ,  enfin  s'il  y  a 
eu  effusion  de  sang  ,  et  en  outre,  dans  le  cas  d^ 
f écidive  ,  mais  qu'elle  (là  peine)  ne  pourra  ex- 
céder 1,000  livres  d  amende  ,  et  une  année 
d'emprisonnement. 

Les  premiers  Juges  oti%  pensé  que  cette  Se- 
conde disposition  les  assujettissoit ,  dans  tous 
les  cas-  où  elle  s'applique  ,  à  outrepasser  le 
maximum  des  peines  prononcées  par  l'article  i3. 
Voilà  pourqtioi  ils  ont  ajouté  un  jour  à  Tem- 
prîsôniicment  le  plus  long  et  à  Tamciide  la  plus 
forte»  une  livre  (i). 


.(1)  Tous  les  Juges  de  paij^ji^entendcnt  pas  la 
Loi  de  la  même  manière  que  ceux  qui  ont  rendu 
ee  Jiig<fli£nt.  D^autrès  décisions  ^  émanées  du  Tri- 
bmial  de  première  imrance ,'  en  ofiïtn)  la  preuve. 


11  est  stQuble. néanmoins  c}ue  Us  articles  tj 
et  1411e  forment ,  pour  ainsi  dire,  qu*  un  seul 
et  même  article.  Le  premier  exprime  Ht)  genr4 
de  délits  ;  le  second  ne  fait  que  les  reproduire  , 
avec  des  circonstances  aggravantes.  Ces  circous* 
tance^  forcent  à  augmenter ,  mais  relativement 
et  comparativement  à  chaque  feit  particulier ,  la 
peine  qui  scroit  moins  forte  ,  si  ces  circonstances 
naccompiagnoient  pas  le  délit.  .Cette  interpr^* 
tatibn  ne  clioque  ni  la  lettre  ni  re3iprit  de  la  Loi. 
Au  reste  ,  dans  le  doute,  ne  faudroit-il'pas  pré^ 
férer  la  décision  la  plus  douce ,  la  plus  favorablç 
a  i  accuse  t 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  l'appel ,  met 
lappellation  et  le  Jugement ,  dont  est  appel ,  au 
néant  ,  émendant  ,  attendu  qu'il  résulte ,  tant 
du  procès-verbal  du  fi  6  Février  dçrpier ,.  que  des 
dépositions  des  témoins  çtdçs  aveux  de  (t^Brun^ 
qui,  sans  excuse  suffisante  ,  a  frappé  un  jeune- 
homme  de  18  ans  d'un  coup  de  canne  sur  la 
léte  ,  duquel  coup  le  jeune^bomme  a  été  blessé 
jusqu'à  enusion  de  sang  ,  et  renversé  par  (erre  » 
et  que  U  Brun  a  encpuru  les  peines  portées  pi^t 
les  articles  13  et  14  du  titre  s  de  la  Loi  du  0/I 
Juillet  1791  i  et  attende  qae  l'article  14,  en 
prononçant  une  peine  plus  forte  pour  les  çitr 
constance^  qui  y  sont  exprjtnées  >  ne  porte .  ^s 
que  l'amende  excédera  ^09  livrer  ,  ni  qu^  Tem*- 
prisonnement  (1)  excédera  six  tpQÎs,  mids  $ç 


Ai*AAfk***to«i«Hi*aH 


(i)  La  disposition  de  Tarticle  i3,  relative  à  Vem* 
prisonnemcnti  est  purement  facultative  :  et^  s*ti 
^  A  tXSù  ^  à  un  empris9nn»metit  tiui  nt  pourra  excé- 
der sis  niois.  L'article  <4  iiAM^tmt^û  I9  mMmkm  de 


(.3640^ 
réfère  a  rarûde  13, pour  être;.,:  d*après  Icsdites 
^ircpnçtances  ,  la  Qondamnatiqn  augmentée  rela- 
tivement à  la  gravité  de  chaque  fait  ;  condamne 
le.  Brun  à  i5o  livres  d^amcn de  et  à.  deux  mois 
d'^npiprispnnement  dans  la  Maison  de  Gorréction, 
po-ur  y.  être  employa  aux  travaux-  publics. 

rexnp.risonncment ,  mais  il  ne  substitue  point  de 
disposition  impérative  à  la  disposition  facultative 
de  Tarticle  i3  :  nouveau  motif  pour  ne  point  adop- 
ter rintÇTprétation  des  premiers  Juges.  Non-seule- 
ment ils  n'étoient  pas  astreints  à  excéder  le  maximum 
de  Tempri^ontiepent  ;  il  leur  éioit  même  loisible 
de  ne  pas  prononcer  cette  peine. 


Conseil    DE    îustice. 

D  É  c  j  s  r  0  J{ ,  du  xp   Mars  ,  sur  la  Police 

corrutionnelU: 

V 

* 

Le' Juge  de  paix  d'un  Canton  ,  qui  forme  » 
avec  ses  deux  Assesseurs  ,  le  Tribunal  de  Police 
corrècuonnelle  ,  a-t-il  le  droit  de  prendre  un 
Huissier  pour  faire  le  service  près  de  ce  Tri- 
bunal ? 

Les  Juges  de  paix  des  Villes ,  ayant  seuls  le 
droit  d'avoir  un  Huissier  attaché  à  leur  Jurisdic- 
tion  ,  peuvent- seuls  aussi  avoir  un  Huissier  à 
leur  audiencede  Police  correctionnelle  :  Tarticlc 
55  <ie  la  Loi  sur  la  Police  correctionnelle ,  porte 
en  conséqùenceque  UsJIuissicKS  des  Juges  de  paix, 
gui.  seront  de  service  ,,  feront  celui  de  C audience  \ 
ce  qui  exclut  tous  Htiissiers  qui  ne  sont  pas  au 
service  des  Juges  de  paix,  c'est-à-dire ,  tpus  autres 
qji^  ceux  desijuge&  d^.paix  de^.  Villes. 

Autrt  7 


<;30S  ) 
Autre,  du.Q  Avril, \sur  Iç,  Procédure  friminelU. 

X.  On  demande  si  la  fuite  d*un  accusé  doit 
suspendre  le  Jugement  définitif  des  co-a<içus& 
arrêtés ,  jusqu  après  J'iostruction  de  la  contumace 
et  l'expiration  des  délais  de  la  contumace  ? 

R.  jLa  contumace  doit  nécessairement  s'inspruijre 
cgntrç  un  accusé  en  fuite  ,  avant  quil  fût  pro* 
cédé  au  Jugement  définitif  des  co-accusés.  - 

%J  On  den^aAjlc  si  le  Directeur  du  Juré  d*ac- 
cusa.cion  pourrait  remplir  les  fonctions  de  Jugfc 
près  le  Tribunal  Sriminel ,  dans  le  cas  où  le  Tri- 
bunal auroità  prononcer  ^ur  le  sorp  d'un  accusé , 
contre  lequel  «  le  Directeur  du  Juré  auroit  com- 
mencé ladite,  instruction  ?       ,  T 

R:  Le  Directeur  du  Juré ,  qui  se  trouvcroit  Juge 
au  Tribunal  Cr^min^l ,  dans  une  affaire  qu'il 
auroit  présentée  au  J.uré  daccusatiG|hjs  *séroit  da»as 
l'obligation  de  se  déporter,  et  il  pourroît  être 
remplacé  soit  par  un  Juge  du  Tribunal  du  Dis- 
trict où  siège  le;Tribunal  Criminel ,  soitpaç  un 
Gradué.         .  . 

Autre ,  du  g  Avril ,  sur  le  même  Sujet. 

1 .  L'Accusateur  public  ,  placé  près  d^un  Tri- 
bunal Criminel,  doit-il  étreehtendiî  dans  toutes 
les  affaires  qui  Seront  portées  audit  Tribuiial  î 

-R.  Aucune  affaire  criminelle  ne  doit  être  jugée 
sans  les  conclusions  de  TAccusateux  public. 

x.  Lorsque  les  Jures  aqront  été  convoqués , 
faisant  défaut  /  TAccusateur  public  doit-il  se 
plaihflre^u  Tribunal  pQujr  rcc^périv.  q^ils  soient 
.cond,amnés  à  la  p.cipe  portée ^pjir  la  Loi  ,.ou 
doit-il aeule/neôt  ctrcci^terid^ *sur  k'reqûiBÎtion 
qui  en  sera  fait^  par  le  Commis^ai^ç,4u^l(^i  ? 

Mai  i79i."N\X.  ' y 
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k.  îl  suffit  ^tifc  l'Accusateur  jiùbUc  soh  €îitett<îu, 
îbriqidc  les  Juréi  ,  qui  attto'm^^Éé  coûvoqués, 
fêtent  défatiti 

3.  Lcjûgemem  rti^ix  çt)ntfcc  Ic«  accusés-, 
(doii-ïl  faire  mcntiota  ^ut  FÀcietisatcur  pobik:  ^ 
^é  ^ùééndù  /  loi1»que  là  fertài^itè  ,  qui  est  à  la 
suite  de  la  Lbi  en  (ùtmt  d'ih^tructifôVi  y  nta 
parle  p'as  ? 

^  k,  ijt^\rgti^t^.d(ni  nèctissmetibent  fa:ire  iéçq- 
iloià  des  "Conclusions  dé  TAcCu^àteàr  publie, 

4.  L'Afccttsatéur  publk  peut-il  tc(|u^rir  Pim- 
pVessifèa  et  TaSiche  dès  Jttgefnetis  i  lort^qull 
•croira  qufc  la^  publicité  poorra'êtfe  utile  ? 

R.  L'Accusateur  public  ne  peut  requérir  Tafr 
cM  dtÈ  J^è!aiénS  ,  parce  que  Ton  ne  doit  pas 
ajouter  aut  peitiës  prononcées  ^ar  la  Loi  ,  et 
qufc  raffiohe  tes  agg raverôit.  ' 

Autre^  du. 6  Avrils  sur  la  Police  çorrectionntllt. 

'  il.  On  demande  quelle  Municipalité  a  droit  de 
choisir  le  lieu  où  doit  se  tenir  le  Tribunal  àt 
Foliée  correçtiounelle  d'un  Canton  qui  enabrasse 
plusieurs  Municipalités  i^    • 

ï)àds  ce  cas  là  ,    c'est  la  Mtfniçipafiié  du  lieu 

"du  dohiîcile  du  Juge  cie  paix,  qui  doit  faire  ce 
.   choix.      ,    ;  '      *  . 

2;  iLes  Ju^es  die  paye  peûvcnt-ils  nommer  un 
Huis'siçr  p^èù'r  le  service  de  la  Police  corrccdon- 
nélle  et  rufale,  et  datis  it  ca$,  quel  seroit  son 
Salaire?       '  !'        ' 

•  l'article,'  55  dd  litrfc  ^  àt  la  loi  du  26  Octobre 
1790,  n^'  d*^a|>pli<:âtîon  qu'aux  Juges  de  paix 
des  VilUs/;  qtiî,  aux  tetmès  de  jcet'ainicle ,  ont 
le  droit  de^nt^mttieru&Huissief'pûàr  fe  servide 
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de  JeuT  Jurlsâictipm  ,-'  Cfux  des  Cfampaghcs 
h'ayaat  ^às  le^  dtecfit:  '  <i>n  . .  ^taiblir  ^  ^pow  > .  leur 
Tiihimal  de  paix  ,  nç  jieuv^nt  pas,  npi)  pl^s  en 
oonmrer .  pour  lé:  TtikHS^^l^  <ic  Ppjk^  corrcc- 
«ioanelle.;  '•-'.;    t..  ,; 

3-  Oa!ckin$nide.9i,  suivant  rartiçle  6,4u  MWc 
*de  b  toi  du  6  Oçjial^re,  17-91  r,  eoncerp^t  la 
Police  naalc,  conçu  ea.cfïÇ'.tecmjs  :  ûff^lits 
meniivnmés^^u  priseftù  ik^H  ^  ^  ^^^nifaîmraUnt 
une  ééttniion  de  plus  4c  trais  jours  ddj^  ,l^s  c^m^^^ 
gnes  i  et'.de^plvs  dC'  huit  dans  Us  villes. ,  .sftç^nt 
pgis  par.-Ooie.ée  Police  .cQxnsUionnelU  ;  les •  aut^^s 
le  seront  par  voie  de  Police  municipale .:  ^i  un,  dç^t 
rural ,  amc'indable.  séulemet^t  de  la  valeur  d'une 
joutn^  de  travail ,  /SC^a  JHgé  par  veiç  de  Ifojitîe 
municipale?  '.  1      ,  :  ,  .: 

On  pense  que  l'article  ^n  question.  neV&^ag- 
pliqttc  qv^au  cas  où*  le.  Procureur  4c  jn  Com- 
mune seroit  seule  ps^rtie  ,plaigp^nt,Çv  h'4^^^  .iÇc 
cas 'Seulement .  leSrTrib^pfiux  dt  PqJwe.c0jrîj0^- 
tionncllc  ou  municipale  pourront  juger  ,r^c^-g§i 
acmpêchera  pas  que  la  Partie  lézce  puisse  se 
pourvoir  devant  le  Juge  dfe  paix ,  pô^r  ses  *  dom- 
mages-intérêts,  ou  bîçh  lÂtervenir  sur  la  plainte 
dta  Procureur  de  la  Caniminne  ^  car  e^le  ne  ppur- 
roît  se  pourvoir  direc^ment  et  par  action  .priuq- 
pale,  devant  k  Tnb^n^JL ;/cfe  Pplicq  çorgr^ftioa- 
nelle  ou  municipale  ,  U^èepar  voie  deplai^çe.^ 

C'est  aux  MufticijpiaJité^f à  avancer.^  papiçt 
timbré  sur.lequelrscrant  rf,(Jigés  les  rafipQi:^  que 
feront  les  Gardes  champêtres. 

4.  .'Quel  sera  le  Procureur  de  la  Commune 
qui  agvra  ^rcs  le  Txibupa|./ic  Policç'corrcwion- 


nôlTc  OU  rurale  ,   sic'eàt  ctixA  àt  lai  Commune 
dans  le  territoire  duquel  le  délit  aura  été  commis? 

*  Il  n'y  z.  pas  de  doute  qu&  ccstati  Procureur 
de  la  Commune  où  sîégc  lé  Tribunal ,  à  pour- 
suivre le  délit  ;  et  que  c'est  à  cette  Munîcipalitc 

*  k  payer  ou  à  avancer  les  frais,  lof squ il  n^ a  pa$ 
dé"  Partie  plaignante  ou  poursuivante,  (i)       * 

C'est  au  Garde  champêtre  à  remettre  au  Pro- 
cureur 'de  la  Ccmihùnc  les  procés^v^erbaux  de 

^délîts,  jiour  être  poursuivie  à  sa  requête;,  quand 
même  la  Partie  lézée  ne  formeroit  aut:une  de- 

^riiahdev  il  y  auroît  toujours  lieu  a  la  cofndam- 

^Tiàtiop  de  raraende.  - 

^     ^6-.  Y  a-t-il  lieu  à  l'artïèrïde  contre  les  Gardiens 

-ou  i*rbprîétai'res  de  bestiaux  laissés  à  Tabandon , 
indépendamment  de  Tinderanité  due  pour  les 

"dégâK'falls  sur  les  propriétés  d'aptrui  ?       ^  • 
'    La  Loi  du  6  Octobre  1791',  "prononce'ct  le 

^aiemient  des  dégâts  commis  et  Tamende  qui  en 

*€st  la-suité  *.  il'  ne  faut  (|ùe  la  consulter  pour  en 
êfre^êonvàincu.        '  ■; 


^  1 


Jiutrt.f  du  SoJIf^r^:,   concernant   U  droit  de 

*    Un  Particulier  quî-pfeii^  à  ferme' des  biens 

considérables  ,  et' àui  en  fait  des  sous -baux, 
*  doit  il'  'se*  pour  voir  é  Une  patente  ? 

.  Le  fermier  qui  passe  des  fto-us-baux  ,  n  exerce 
-nî^ùne 'f)rofession ',  ni  uî>  trafic  ,    et  par  ccmsé- 

qtfefïE  ^liii^cst-  pas  vchii  'de  prendre;  une  patente. 

•        '       •     •  •         * 

(i)  Plusieurs  de  ce Sy  Décisions  sont  susceptibles 
d'observatîflfris  qûéhbus' réservons  poiur  ua  aoirc 
Numéro  [Ç.) 


y 
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•     PàUflE       DE       SÙREtÊ.      *  -: 

Extrait  dt  diverses  Ohouafions  adresséts  a,  PAs-  ; 
sitnbtét  naùonaU  ,  par  le  Président  dit-Tribunal \ 
ùriminél  du  Dipartetnehtdu  J/hrd  ,  sut  la  Loi^ 
du  ig  Septembre  1791.. 

Rien  de  mieux  en  théorie,  que  'de*  çonlîer  au 
Jugje  de  paix,  élu  dans  chaque  canton  pour  y' 
admimstrer  la  Justice. civile  ,  les  fonctions  aus»i' 
(léiiçaie^  qu'importantes  de  la  Police  de  sûreté.  ' 

.Cette  ip&titution  a  même  les  plus  grands  succeV 
par-tout  où  les  places  de  Juges  de  paix  sont 
remplies  p^r  des  hommes  éclaires  et  bieriintcii- 
ponnés»  *    ' 

Maïs ,  il  faut  le  dire  /  daiis  presque  toutes  nos 
campagnes^  Jes  Juges  de  paix  sont  trop  peu  let* 
Irés  pour  pouvoir  bien  remplir  ces  fonctions , 
quand  ils -en  auroient  toiis'tatxonnc  volonié.  -^ 
Le  mal  seroit  im  peu  moindre ,  s'ils  rftoient  tou- 
jours aidés^par  leurs  Greffiers  >:  maïs  ,  comment, 
voudroit-on  que  ^ceux-ci  /.  qui  n'ont  été  noranacs 
que  pour  la  Justice  civile ,  et  auxquels  ,  par  cette 
•raison  ,  îl  n^a  été  accordé  tjuc  200  livres  d'ap^ 
pointcmens  ,  fissent  ,  pour  une  aussi  chétivc 
somrrjc  ,  up.  service  aussi  pénible  que  Ve,<t  celui 
de  la  Poïuqe  de.  sûreté?  Cela  est  impossible  ;' 
aussi  tout  ya,^-t-il,  à. cet  égard',  dé  mal  eii  pis. 

Le  remèap  à  cet  inconvénient,  seroit  1®.  d*auff- 
mcnter.  Je  traitement  d^s  Greffiers ,  ou  pluioi 
d'autoriser  le  Président  des' Tribunaux  Criminels 
a  leur  taxer  des  vantions  d'après  le  travail  ex- 
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tfïBrttflâtrc  quHh  feioieui  puuf  fe  Jtistteê-emU 

ncllc  :'  z®.  de  décréter  vq<i*il  aeja,  siijrte-champ 
prQcédé  ,  dans  toutes  les  campagnes,  à  une  nou- 
velle élection  de  Juges  de  pÀ».  Il'c^  vrai  qVK 
ceuK  qiiS  sont  aaueilbmest  er^  plac^EÇ  ,.  ii'pot  pas 
ftqif  letiFS  deux  a^nçts  ;  i^ais  1°.  ils  .n  o^xt  pas 
été  élus  pour  exercer  la  police  de  sûreté,  ni  même 
la  police  correctionneirc }-  2**.  te  bien  public, 
qui  estia  o-àison  suprêaiç,  exige  leur  prompt 
renoùvelleniènt.  •^' Jç  vducjrois  même  que  les 
éjections  ne  se  fissent'  plus  par  tanrons ,  mais 
par  les  assemblées  électorales  de  Distritft;  et 
sur-toùt  qu'on  •n*exigeât  pîuS.,  potir  condition 
Q  éligîbitite  j  la  rèsyjdence  àdtùelle  dans  le  oto- 
ton  pour 'lequel  on'  est  ilu  ;  car  ,  pïui  vous  res- 
serrez '  le  nômlDré  5es  éligîbles ,  plus  sont  mau- 
vais les  choix  qui  se  font. 

« 

■      ■'■■     '  ♦■      I  .  ■  ■    I.    É<       -l.^i^.^  ■!      É..,n.i     ;       é,J\ i»i.   »    r.    ,.n  .*W 
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*»•>'•'*■  '      .    "y  •  .  ••'.'• 

ÉttRÈfTÈ  du  Directoire  Au  Dépi^ritm^t  4t  Haute- 

biens  des  Etntgres.       , 

";'  Xè  Directoire  dû  t)é{5artemént'  B'é  Haute- 
Craronh'e*,  assemblé. dans  le  lieu'dfdjilîih-e.  de 
èes  seanccis,  après  a,vdir^lFaît  \tci}\xé  àe  la  Lot  re- 
lative à.  la  séquestration  des  biferis  (f^s  émigrés, 
çpn&îdérant  qu'un  des  devoirs  les  pHièsicfésdcs 
Çorp"5  administratifs  ,  tsi  fèxétutioii  jitQhTptc  , 
littérale  et  rigoureuse  des  Lois  ,  dont!  ils  Sont  !cs 
organes  j  considérant  que  te  moindt^ ^négligence 


il  cet  éf/^à.  ^croit  ^ac  pijévaric^tiou  qui  Içs  çcu- 
droit  indignes  dlu  pps^e  honorable  (juc^  la  Patrie 
leur  a  çQné^,  et  qu'ils  n'occupent  que  pow 
ycillpr  w  ffxaifUiç^*  de.rordie  et  p,  la  félicite  pivj 
bliquei  coi^wderapt  que,  dans  ,1e  upuycI  ^rdre 
de  choses  ,.  ou  iq\^%  e^t  si  etro^eruent  lie  ,  la 
plus  légère  omission  peut  entraîner  nnç  faute 
grave  ,  un  ton  irréparable ,  et  nuire  à  Thar- 
monîe  de  rcHScmblc ,  sur  laquelle  repose  la  pi^os- 
péiité  du  Corps  social ,  que  ce  ft'est  qu'avec  ,H 
pluj  profonde  do.ulcur  qu'il  s'est  yu  •foj;cjé»  de 
suspcqdte  jusqu'à  ce  jour  1  exécution  d'vi^c  Loi 
que  les  circonstances  rendent  .§i  iippçriçijse^^  ^ 
parce  qu'il  lui  parut  plus  urgent  encore  d%p- 
paiser  les  troubles  qui  affligcoîcnt  certaines  par;, 
tics  de  son  territoire;  considérant; que  le  mo-ipcnç 
est  enfin  arrivé  de  dissiper  ces  Hordes  de  çonspî-* 
rateurs  qui  se  gfouppent  confusémerit  au-dleJà  de 
la  ligne  quî  sépate  un  peuple  çsclavè  ,  d'un  peu* 
pie  qui  a  fecbpquis  sa  liberté  ,  cj:  qui  tàatche 
fièrement  sûïl^is  débris  de  kes  cïiâh^cs';'  que  hi 
Citoyens  de  toutes  les  classes  doivent  céder  au 
cri  de  la  volonté  généfale  l  qui  Veut  la  Com'ti'* 
tuihn  ou  la  fnori ,  toute  la  Constitution ,  tien  qu^ 
ta  Constitution  i  que  tous  ,'sraris  âfetînctrph  ,  doi- 
vent sUhcliner  devant  l'imposante 'majesté' de  la 
Loi  ;  qu'il  eit  îrifetatit  T  en  Un  mot ,  de  prendre 
les  nàesures  J«s  pl^s^  activés  poû^'  entêter  aux 
émigrés  le  catipliblé  espoir  d^  nous  minet  sour^ 
dément  par  des  préparatifs  hostile^  ,  et^a^urer 
à  la  Nation ,  qui  .a  Itop  long-Mihpl  sfuspcndu  à 
leur  égard  ses  justes  ressentimens  ,  un<i  ié-dem^ 
ntté  prO^QicHoQuée  d^U^  dépense»  exiraotdiiviires 
(fut  Um%  «mano^uytos^au^dfidwi  t  ^  leur  intcjl^ 
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rigctlcc  crîrtiiriclle  avec  Tes  Puissances  «tmngèm 
àu-dehors,  ont  nécessité  et  nécessitent  encore  cha- 
que jout,  d'Ôtéï-à/ies' bandes  cpatsesks  moyens  de 
lïujreàia  Patrie,  paT|!a  séquestration  des  biens 
qua  la  Loi  a  mis  sous  la  main  de  la  Naiioii ,  et 
dont  la  surveillance*  est  confiée 'îiù3^  Corps  admi- 
nistratifs :  *  t 

'  Ouï  It  Procufieur-gcnéral-syndîç  ^,  a  provisoi- 
rement ariêié  ce  qui.suit.  :.  .  .  !    ^ 

Anr.  1/  Dans  les  vinc.t-qua.trc  heures  de  la 
réception  du  présent ,  les  Municipalités  de  cha- 
que District  dresseront  et  enverront  au  seaéta- 
rîat  du  Dîètrîct ,  l'état  pat  nom  ,  surnom*  et 
•pfofession  de  tous  les  habitans  de  leurs  Munici- 
palités ,  qui  sont  émigrés  ou  réputés  tels. 

.  II.  Des  Commissaires,  nommés  par  les  Direc- 
toires, de  Districts,  procéderont ,  en  présence  de 
doux  içepbrcs  ai.  la  Municipalité  du  lieus  à 
rinvenîtaire  des  biens  -  fonds ,  bâtimens  ,  bes-  j 
tiaux  ,  outils  aratoires.,,  et  autres .  effets  néces-  ' 
Sabres  a  1  «5^ploitation  des  pjçiis  appartenant  aux 
personnes  /désigmées^à  ^'articre  premier  ^  lequel 
inventaire  cpmjirendra  aussi  l'état  des  denrées, 
des  meubles  ^meublans  ct.autre^i.effç^s  moj^iliers , 
placés,  daps  les  ij^^is.ons  de  cajnpagpç.     , 

III4  Xe&dit»  .inventaire^  coniiendroni;  Im  éiat 
sommaire  des  ;bi^n$  aJSermés ,  avec  désignation 
des  fçrwieirs  pM.  ie^rs.  noips  .  sipttioms  et  dc- 
meur«$.|  ainsi'  qiie  du  fth^  ^çt  ^t  répoque  àt 
leur  baiV>       \    . .  \ 

IV.  Il  &értfc  értcorc  procédé  ,  par  des  Coniniis- 
saircs  queleis'Direccoirts  de  I^strict  «ï0miaeroii(i 


J 
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^  toujours  en  prcsetice  de  deux  râcmbrcs  de  la* 
Municipalité  du  lieu  ,    à  rinventaîrc  de  tous- 
autres     effet!    môbiHers    appartenant    aux    Ci* 
tayens  émigrés ,  «t  placés  dansi  leurs  mscisons  de    ' 
ville.  *  .  ^ 

'    V.  Tous  Citoyens  habituellement  domiciliés 
dans  le  Département ,  et  qui  se  trouvent  actuel-  - 
Icmeni  absens,  san's  que  la  notoriété  publique 
atteste  leur  scjoiir*  actuel  et  continuel  dans  le 
Royaume  ,  seront  réputés  émigrés. 

'  Cependant  ceux  qui  justifieront ,  pat  pièces 
authentiques ,  de  leur  séjour  actuel  et  habituel 
dans  le  Royaume  ,  au  jour  de  la  publication 
de.  la  Loi  du  ii  Février,  obtiendront  main- 
levée. '  i-       *  %• 

VI.  Il  en  sera*  de  même  des  Citoyens  non 
domiciliés  dans  le  Département ,  et  qui  y  pos- 
sèdent néanmoins  des  biens ,'  s'il  n'est  pas  de 
ftotoricté  publique  qu'ils  séjournent  ailleurs 
diûs  Je  Royaume. 

VIL  Les  Districts ,  chacun  en  droit  soi^  nom- 
nieront  incessamment  les,  Co^nmissair.cs  pour  se 
transporter  dans  les  Municipalités  ^t  leur  res- 
sort ,  aux  fins  ci-dessus  prescrites  ;  e.t  lésdits 
Commissaires  ,  en  cas  de  refus  ou  retard  de  la 
part  des  Municipalités  ,  de  déléguer  deux  mem- 
bres du  Corps  municipal  pour  assister  àJa  con- 
fection de  l'inventaire  ,  y  procédcfonr  seuls  ^ 
en  faisant  mention  dans  leur  procès-vçrbal  des 
réquisitions  qu'ils  auront  fsiités  atux  Municipa- 
iîtës  ,   et  de  letfr  refus  ou  retard. 

VIII.  Le  procès  verbal  d'inventaire  sera  fait 
en  deux  originaux,  dont  l'un  icra  déposé  aux 


(au) 

«vchives  é^xx  Département  «  ci  Laulve.  tciB)^  .«i 
secrétariat  des  Districts^ 

IX.  S'il  se  trouve  des  pe^nnei  ttk  "p^H^. 
sîon  des  meWible$,  e£Fets  ,fbo^tiauic ,  àcr\XPU.i 
et  autres  effets  mobiliers ,  inventoriés  ,  les  Om^ 
missaires  pourront  les  y  conserver  •  moyennant 
U^ir  çhz^rgcmem  au  bas  de  rinvenuire .  avei\ 
.obligation  de  les  représenter,  à  toutes  ré<iuisif 
lions,  auquel  effet  ils  seroilt  tenus  de  dohncr 
bonne  et  suffisante  caurtion.  ^ 

S'il  n  Yr  ^  personne  en  possession  »  ni  a.u<ïtin 
préposé  du  ^Propriétaire  ,  ou  en  cas  de  refus  dç 
donner  bonne  et  suffisante  caution ,  leç  Cpflj- 
inissaires  établiront  d'autres  ga^dijens«  ou  pour- 
voiront ,  ^nsi  qu'ils  av^eront ,  à  la  conserva^ 
tion  desdits  meubles ,  bestiai;ix,  denrées  et'çSets 
mobiliers. 

..  X.  Lçç.4pcp,taires  ,  fermiers  et  ^utrçs  d^ir 
teurs  seront  tenus ,  dans  Iq  délai  de  quinzaine  » 
a  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Arrêté  ,.  de  faire  leur  déclaration  assermentée  au 
Directoire  du  District  de  leur  domicile ,  des 
sommes  et  autres  objets  qu'ils  doivent  aiqi  émi- 
grés ,  tant  en  principaux  quiijtérêts  ,  et  dé  re- 
f^ré^nter  là  dernière  quittance  des  fermages  , 
oyers ,  redites  ,  intérêts  ,  etc.,  à  peine  de  payer 
deux  fois. 

XL  II  ne  pourra,  être  fait  aucune  cçupe  dans 
les  bois  ^iUis  ou. futaies  ^  appartcna^nt  aux  émi- 
grés ,  qu  aprè&  ^vpir  obtenu  Tautorisation  des 
Corps. administratifs  ,.  ct.à  la  ch^gc  d'en  verser 
le  prix  dans,  la  caisse  des  revenus  de  Distni:t$, , 

XII.  Tpus  les  bi^s  quî  ^ùjxt  ett.  té^ie.  si^r  U 


tète  r  dts  émigrés  4  scroo t  adAtnbtrés  .  pai^  ^  le» 
régisseurs  des  domaines  et  droits  réunis  t  leurs 
commis  et  préposés  »  sous  la  surveillance  de& 
Corps  administratifs  ,  d  après  le^  règlea  pres- 
crites par  les  décreu  des  g  Mars ,  16  eiiS  Mai. 
et  19  Août  1791*,  concernant  l'administratioQ^ 
de$«domaines  nationaux. 

Xni.  Il  sera  nommé  ,  par  chaque  Dtstrîcc  , 
"tin  Commissaire  chargé  expressément  de  sur* 
veiller  les  receveurs  de  la  régie  ,  et  leurs  opé- 
rations-relativement  aux  fond$  qui  strodt  iv^rsés 
dans  leurs  mains ,  provenant  4c  la  séq«e«tra'- 
tiou  des  biens  des  émigrés. 

XIV.  Les  Municipalités  demeurent  invita»  à 
surveiller,  avec  la  pl«  grande  activité ,  l^ftpro-- 
priétés  des  Citoyens  émigrés  ,  et  de  dtqoncer.à 
l'administration  tous  lea  abus  qui  pourroicut  i*y 
commettre.  .'...: 


Arrili  4u  Directairt  du  Département  it  {({  Cot^\ 
*  ifOr ,  séant  d  DijM  »  qui  rê^U  Ui  rmiw  4a. 
ÛolUctturi  des  riks  (fd-cdfnpies  sur  Us  €4àtri*i^ 
butions  foncière  etmobiliaire  dè'Fênnie  17^1. 

Le  Directoire  du  Départen^nt  de  la  Côte- 
d^Or;  sur  ce  quil  à  été  r^i^réaeaté  que' U  Loi 
dii;z^Juin  179T  ;  en  ordonnant  la  coofeotion' 
dcsfrôtes  «^à-^comptcs  sur  les  oontributionfi  fon-r 
cière  et  mobiliaire  de  cette  apnée,*  n  a  point  fixé, 
ks  droits  de  collecte  de  ces  rokft  ;  que ,  par  son 
instruction'  du  1 6  Septembre ,  le  Directoire^  du 
Dé^tf^mem,  s  est  rem&rmé  dans  la  Loi  i  quç  le 
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m6t^4c  cette  inesureia  ét^  3ans  doute  Tespé^ 
vance  que  les  Collecteurs  des  rôks  d'à-comptcs 
deviendrdient  adjudi(3atau:e$  do^la  perceptioo.  des. 
rôles  de  conèri&utions  .  foncière  et  inobiliaire  ; 
que  cependant  pouvant  arriver  que  les  CoUcc-. 
Céurs  des  rôles  .daroomptes  pe  fussent  pas  les 
Receveur^  des  rôles  de. contributions  ,  il  éloit 
çony^ep^l^le  d'assyrj^aux  premiers  le  prix  des  sa- 
laires giui.lçur  sera,  acquis  par  la  collecte^  des  rplfs. 
d'à-comptes. 

-OiA   le  rapport  ,    et   le  •  Procureur-gcncral- 
syndi<r^H tendu  :     •  .  . 

Considérant  que  le  fnontant  des  recettes  sur 
lês^rôJes  d'à*cotnptcs  viendra  en  imputition  des 
rôles  de  corïtributions  forftièrc  et  mobiliaire  de 
l'ànncfè  Ï791  ;  que  lès  préposes  à  la  perception 
é(es  râles  d'à*comptes  sont  censés  avt^ir  fait  une 
partie  des  recouvremeris  des  rôles  deaditcs  con-. 
tributions  foncière  .et  mobiliaire  ;,  qu'il  -leur 
revient  donc  des  remiçcs  ptoportionnées  .  et  aux 
sdmmes  perçues  ,  et  au  taux  de  la  pérceptoon 
débites- contributions'  ;  qtae  ces  remises  doivent 
oi'rc  acquittées  ptarl^s  ^j^dîcauire^  de  cette  4fr- 
nière  perception.   '  ,   ' 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Côte-* 
d'0r ^aiîi'jête  .ce  :qui  suit.?i\       .       s  J         ,  j 

^'■i ^.i^^ I;es Colketetlfs' dcs' rôles  d'à-igomptcS' çur 
Ifes  contributions  fiM3fcîèTe»etmo,biliaiTC,  de  ^JLçi , 
qui  isetont  adjudicataires'  de  la  perception  des- 
dîtes  contributions  ,;  niatiront  aucun  drio^t.d^ 
i^ecette  $ur  les  sommes  recouvrées  en  vertu  des 
rôles  d'à-comptes ,  attendu  qu'ils  seront  indeoi'- 
aisés  de  leurs  peines  à  cet^gard , .  par  le  prix  de 
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la  perception    de   h   totalité    desd}tês  '  cootri- 
.  butions. 

^^.  Les  Collecteurs  des  rôles, d'à-comptes  sur 
les  contributions  foncière  et  mobiiiaire  dé  1791  * 
qui  ne. seront  pas  receveurs  dçs  rôles,  desdite;^ 
contributions  ,  auront  droît  a  des  remises  sur  i.c 
montant  des  sommes  effectives  qu  ils  auront  re- 
couvrées ;  en  exécution  des  rôles  d'à^compte^. 

3^.  Ces  droits  de  remises. seront  calcuics  sijx 
le  taux  de  l'adjudication  delà  perception.de  la 
«conttibu'.ion  foncière  ,  pour  les  sommes  rçcou^ 
vrécjs  pan  les  Collecteurs  dçs  rôles- .d'à-comptps 
qui  viendront  en  imputation  sur  la  cqnLcibu- 
tion  fonciçre.  .,  . 

4*.  Ces  droits  dc-wemises  seront  également 
calculés  sur  le  taux  de  la  délivrance  de  la  per* 
cepâon  de  la  contribution  mobiiiaire  ,  pour  les 
sommes  perçues  par  les  Collecteurs  des  rôles 
d'à-comptes  ,  qui  sefoÂt  imputées  sûr  la  contri- 
bution mobiiiaire*  ^       ; 

^^.  Pour,  assurer  Tcxécutioa  de  ces  disposi- 
tions ,  les  Officiers  municipaux  constateront ,  à 
la  n^ception  des  rôles  decontributions  ,  les  som- 
mes  reçues  par  les  Collecteurs  des  rôles  d'a- 
comptes :  ils  arrêteront  la  quotité   des  recou- 
vrcmen&'Opêrés ,  quV  sera  imputable  sur  la  coil^ 
tributton  foncière  ,    et  calculeront   le  montant 
des  droits  de  remises  qui  lieront  dus  aux  Col- 
lecteurs dcs'iéles  d*à-comptes  r  iU  déterftïine- . 
tont  aussi  la  quotité  Ses  sommiss  recouvrées  «  qui 
viendra  e,n  acquittement  de  là  çontiibution  nîo- 
'  biliaire,  et  arrêteront  îé  hioHtai\t  '  d^i  drdit  de 
^recette  résultant,  suj-  cçtte  partie  »  aux  CoUcc.tf  \j^s 
.dfis  Tôlea d^a^îpmptçs.  \  .•  .  /    .  .  ,     j 


6^.  •  La  somme  tîcs  diôits'de  renîîsts  »  ¥cV«hatit 
aux  Collecteurjs  des  rôles  d'à  comptes ,  constatée 
et  arrêtée ,  les  pfêpx^és  à  la  recette  dts  contri- 
butions foncière  et  raobiliaire  la  paieront ,  s'ils 
'  ont  dts  fonds  entre  les  mains  :  a  défaut  de  fonds 
disponibles  ,  Us  s'obligeront  A  la  solder  des  pre- 
miers recoùvrcmens  ifxih  feront. 

7*.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  et  adressé 
aux  Directoires  de  Districts  ,  pour  étire  par  eux 
envoyé  aux  Munîcîpîlités  de  leur  ressort  ;  les- 
quelles le  feront  publier  ,  et  ensuite  protédéronij 
à  son  exécution  ,  de  laquelle  ils  certifieront  les 
ProCorcuTS-syndics  de  Districts,  qui  seront  tenus 
d*cn  certifier  de  suite  le  Procurcur-gélîétal-jyn^ic 
du  Depaytenrent, 

Fait  «t  arrecé  au  Dîrectbirc.  du  Département  de 
Ja  Côtiq-àpr*  À  Drjon^  le  9  Mai*s  179?,  Tan 
.quatrièpac  de  1^  liberté   de  TE^ipîrp ,  JGiançaîs. 

Signé  ,  M.  Parigof ,  ÏVésidettt  \ 
H.  M.  t.Vàiltanî  ;.  Secrétait'c. 

KH  s  £  M  B'L  É  E       LÉ  G  I  S  L  A^I  V  E. 

'Risuhaide^  Séanats  de  U  Semaine. 

.    .   ,      ;.  »6  AyrU»; 

Déeret^ul  frorogfs jusqu^au  preanier  Janvier  pro- 
:cBàiQ,  le  Décret  4u.  17  M^l^i  1.791  ,ffctatif  aux  sc- 
..cours  à  accorder  aup  î/^dXfoni  feiigiemef.  -^^  Aune 

qui  charçç  le  Çaissier-gçnéral   du  Trçsor  public/ 
'ainsi  que  les 'Receveurs  de  Dîstrict,  de  recevoir  le 
"^tilrm^rairè  et  les  wiWères  d*ot  et  «l^irgistit  que  les 

Citoyens  voudront  échanger^  cèhtit'  m»  aissigaat^. 
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tes.bordcriîaTax  ({vA  seroht  à  cet  effet  délîvt^s  Àtix 

Citryens,  ne  seront  point  a'^sùjéttis  au  timbre  — 

Autre  qui  met  à  l^a  disposition  du   Ministre"  des 

Affaires   étrangères  ,' tine  somme    de  ^ix  millions 

pour  les  dépenses  dé  son  déjiattèmehï.  •'"     ' 

•   •  •        -,    ' 
«7  AvriL  -   -  . 

Décret  quî  établit,  dans  chacune  des  trois  arméçi 
du  Nord  ,  un  Payeur-général  et  un  Çôntiôleur  des 
dépenses  dç  Parméc.  — Autre  qUÎ  proroge,  jusqu^au 
premier  Juin  prochain  ,  le  délai  fi^té  par  une  Loi 
précédente ,  pour  la  remise  au  Commissaire-liqui- 
dateur dés  titres  d^offices  et  autres  créances  sur 
FEtat.  ' 

98  Avril. 

Décret  «|uî  ordonne  des  mesures  pour  la  yérifi- 
cation  et  ràct!(mttement  de  là  dette  de  la  ville  jdt 
Lyon.  ^  AutVe  iur  le  remplacement  des  Officiers- 
généraux:  dfe  TArmée  *—  Autre  qui  suspend  j^rovî- 
soirement,  jusqu'au  s  Mai  1798  ,  rexécutioft  dt 
Tarticle  43  delà  section  2  dû  t)écret  d^  t§  Nt^vem- 
bre  1791  1  sur  rOrganisation  de  la  Garde  nationale. 

«5   Avril,    .    , 

Lecture  d'Adrerte;5 ,  de  Pâtirions  ;  r^vuc  d'qn 
gran^  noihbre  d'habitans  du  faubourg  St-Antoine  , 
qui  ont  défilé  en  armes  di^ls  la  salle» 

3o  Avril.. 

Décret  qui  autorise  Touverture  futx  canal  dans 
les  départemens  de  la  Haute-Marne  et  de  TÀtib.e.  -^ 
Autre  portant  une  nouvelle  création  de^So'omilliotls 
d'assignats.  «-  Suites  des  Décrets  sur  les  Invalides. 

Premier  MaL 

Décret  •p^'r^rtant  que  les  bien»  ^lipehdahs  de  la 
ci'de^nt  Abbaye  de  Ctérac,  concédée  «u  Chapitre 
d%  Smiât'jtziH'^imtnn  ,  *  foitt  paftie  dé«  donnâmes 
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luôonaux,  doivent  être  ^clrojni^trés  et  aliénés  deU 
incme  manière.  "T-'Autrc  qui'  met  à  la ^spositiga 
de  chaque  >GénéraldVpmée ,  une  somme  de  5oo,ooo 
livres,  pour  être  employée  aux  dépenses. qu^iljugçra 
nécesssmres.  —«Autre  qui  fixe  les  gratifications  à  a,ê- 
corder  aux  Officiers  de  FArmée,  pour  la  formation 
de  leurs  équipages.  —^  Autre  qui  autorise  les  Com- 
missaires 4^  la  Trésorerie  nationale,,  à  notni^er.un 
Trésorier  qui  sera  chargé  de  rec^uvrsr  l^s  imposi- 
tions arriérées  de  1790  et  années  antérieures  ,  dans 
les  ci-devant  Etats  de  Languedoc.  —  Rapport  du 
Ministre  de  la  Guerre  ;  sur  le  mauvait  succès-  de'la 
première  incursion  faite  dans  les  Pays-bas.f 

t   Mai. 

Décret  qui  supprime  les  Maisons  militaires  des 
.dçux  Princes^  frères  du  Roi«  '-«-  Autre  qui  m£t  à  la 
disposiition.  du  Ministre,  des  Contributions,  une 
somme  de  3,160,341  livres  ôsolspoyr  être  répartie 
centre  71  Départemens  ,  en  proportion  de  leurs  be- 
soins. Cette  répartition  ne  pourra  être  faite  qu'après 
-que  les  Directoires  des  Dépajrtemens ,  qui  doivent 
y  participer,  ai^ront  ji^stiné  de,  TemUr  reco^vxe- 
ment  des  rôles  d^à-compte  ou  de  la  moitié  dei( rôles 
des  contributions  foncière  et  «Nobiliaire  de  1791.  — 
Rédactioa.dcfinitivc  du  Décret  .quisuppriine .touies 
le&  Congrégations  ,  Confrairies  et  autres  Corpora- 
tions ou  Associations  Mligieuses.  —- Antre  qui  met 
à  la  disposition  du  Imnistre  nie  Flntéiieur,  une 
somme  de  41^907  livres  pour  être  employée   au 

giiement  d.e^  d^^^'^^^^^^^    acçQrdees  ^  aux   sous- 
fficiers,   Câvaliérs*ct  Soldz^ts  defancieiine  Garde 
de  Paris.       ♦ 


De  rîmprîmérie  de  C.  F.  pERtET ,  Imprimeur  du 
Tnbi^i^al  derCassanoa,  etdiea  TrilmMux  des  pre- 
a^ier  et  ^i^Mèine  Arrondissemens  de  P^is ,  hôtel  de 
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.T  R  I.  B   U   N   A   U   X. 

Tribunal  du  sixième  Arrondissement. 

JuàmENt  en  prerfkièrc  instance  dans  V Affaire  de$ 
Comédiens  du  Théâtre  de  la  Nation  ,  contre  'les 
quatre  Acteurs  éniigrans  de  ce  Théâtre  r  (i) 


.*  • 


Le  Taibunal  du^^îxièmc.  Arrçvadissemçnt,Ju- 
geanten  premièire  instance,  reçoit  les  sieurs  jBz/icAe 
et  Consorts ,  et  les  Comédiens  Français  opposans 
au  Jugement  dû  Tribunal,  du- 25  Juillet,  fai- 
sant droit  sur  les  demapde&  foi^é^s  par  la  d#me 
f^eséris  ,  les  sîcqrs  Gourgçud  Dugaioi^,  la  Dlle  > 
Jiesgarcins  ^,  le  sieur  Talma  ,.  tant  contre  les 
sieurs  Busche  et  Consorts ,  que  contre  lès  Coçié- 
diens  Français,  attendu ^qtfà  Tépoquc  du.xr. 
Avril  1791  ,  jour  de  l'opposition  formée  par, 
\t%fûtixxsBûsche  et  Consorts  ,.  la  dame  Vestris  , 
le.  sieur  Dug'aion  ,  la  DUfi  Dcsgarcins  et  le  sjeur 
Talma  ctoient  membres  de  l'Association  /  des 
Comédiens  Français ,  qu'ils  ont  signés  *commc 
Associes  ,.  Ic3  actes  c^'ei^iprunts  et  obligations 
passés  au  profit  des  .sieurs  Busche  et  Consorts  , 
les  7  ,  10  et  14  Aoiu'17.89  ;  xju'il  n'a  pas  été  jus- 
tifié que  les'fonds  d'avances  mis  dans  ,Ja  Société 
des  Comédiens  Français  ,  par  la  dame  Vestris  et 


(i)   Voyc{  le  Numéw jlerptcr.  , 

Mai  ijQi.  N^.  XI.;    .  ,     Xv 
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ic  Sieur  Dugazon ,  et  ceux  qu  ont  dû  faire  la 
Dllc  Desgarcins  et  le  sieur  Talma ,  aient  été  rem- 
placés par  d'autres  fonds  ,  conformément  à  Tàcte 
de  Société  ;  que  ces  fonds  seuls  sont  affectés  aux 
emprunts  de  la  Société  ,  et  que  les  autres  biens 
meubles  ^t  immeubles  des  Associés ,  sont  libres 
jusqu'à  réchëance  des  termes  stipulés  pour  le 
paiement  des  sommes  empruntées  ;  déboute 
quant  à  présent  ladite  dame  VesiriSf.lc  sieur 
Du^dzon  ,  la  DUe  Desgarcins  ,  et  le  sieur  Talma , 
de  leur  demande  *n  maîn4cvéç  de  Topposition 
des  sieurs  Bmche  et  Consorts ,  à  ce  que  les  fonds 
dé  Société  et  avances  qui  otii  été  faits  et  qui 
appartiennent  à  ce  tute  aux  sieuts  Dugazon  et 
Talma  ,  à  la  dame  Ytstris  et  à  la  Dllc  Desgarcins^ 
leur  soient  reftiis  ,  et  de  celle  à  fin  dé  restitution 
de  leurs  fonds  de  Société  ;  fait  au  surplus  n^ain- 
levée  aux  sieurs  et  dame.  Vestris\  Dugazon  i 
Talma  et  à  la  DUe  Desgarcins  ,  de  ladite  oppo- 
sition ;  dit  que  les  Comédiens  Français  seront 
tenus  de  payer  auxdits  Vestris  ,  Dugazon ,  Talma 
et  Desgarcins- ,  ce  qui  seàtouvfcra  revenir  à  cha- 
cun d'eux  des  créances  ,  débets  et  objets  de  locâ- 
pon  arriérés  et  à  eux  dus  lors  de  leurs  sordes. 

'  En  ce  qui  touche  les  demandes  formées  par  la 
dame  Vestris,  et  le^itux Dugazon  seuls  contre  les 
Comédiens  Français  ,  attendu  que  la  dame  Vts- 
tris  ,  qui  a  débuté  au  Théâtre  de  la  Nation  ,  le 
19  Décembre  1768K  et  le  sicvït  Dugazon ,  qui  a 
débuté  au  même  Théâtre,  en  Avril  1771  i  y 
ont  fait  Tun  et  Tautrc  un  service  continuel , 
savoir,  la  dame  Vestris,  de  22  ans,  et  le  sieur 
Dugazon ,  de  20  ans  ;  et  qu'en  conséquence;,  iilS 
ont  acquis  tous  deux  ,  s^s  condition  ,  le  droit 
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aux  pensions  assurées  aux  Acteurs  ,  par  les.aru« 
des  lo  et  i  1  de  TActc  de  société ,  du  9  Juin  i/SS, 
piar.Ies  délibérationfl  deih  Si^idété  4<s  CamééktiB 
Français  ;  et  par  les  Arrêts  du  ci*devant  Conseil 
du  Roi ,  des  a  Mars  1781  et.  8  SepcembreiySy, 
dit  que  les  Comédiens  Français  ^eron^  tenus,  de 
payer  annuellement,  de  quartier  en  quartier  aux- 
dits  sîeur  ct^ame  Vâsirts  et  Dugaton ,  à  compter 
du  premier  Avril  1791  ctjusqu  à  leur  décès  ,  une 
pension  viagère  ,  savoir  à  la  dame  Vestris ,  •  de 
^\Sq  liv.  ,  et  au^ieur  Dugazon,  àt  ndoo  liv. 

En  ce  qui  concerné  les.  demandes  des  Comé- 
diens Français ,  contre  la  dame  Vestris,  le  sieur  , 
DugaxQu  ,  Ja  Dlle  Desgarcins  et  le  sieur  Talrha  , 
attendu  que  TActe  de  société,  passé  entre  les 
Comédiens  Français ,  le  9  Juin  1768  ,  et  auquel 
se  sont  soumis  librement  tous  ceux  qui  se  sont 
engagés  depuis  la  même  Association  ,  subsiste 
et  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  composent 
ladite  Société  \  que  par  conséquent,  aucun  d'eux 
ne  peut  se  retirer  tii  refuser  de  rcmpJir  son  enga- 
gement avant  Tcxpiratiou  du  terme  prescrit  pour 
sa  durée  ,  sans  indemniser  la  Société  des  tort  et 
préjudice  que  cette  retraite  peut  lui  occasionner  ; 
et  que  la  dame  Vcstrts ,  les  sieurs  Dugaton ,  Talma 
et  la  Dlle  JQcsgarcins  n'ont  point  fini  le  temps 
de  leurs  engagemens  respectifs,  les  condamne 
aux  dommages  et  ihtérêts  envers  les  Comédiens 
Français  ,  à  donner  par  déclaration  \  dépens 
compensés. 

Jugement  du  l5  Avrils 
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Tmbunâl  Crimind  dû  Oépattmeni  dt  CHérault 

JvGlMESt  qui  &rtlofmé4'impf€sstoà  ,   pubiicaiien 
•    et  affithe  iunt  Lettre  du  Ministre  de  la  Justice 

par  intérim ,  relative  à  la  poursuite  des  Factieux 

auteurs  des  troubles  r^ligiçux.i 

Le  Tribunal  délibérant  sur  la  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Justice  par  intérim  ,  ensemble  suc  tes 
réquisitions  du  Commissaire  du  Roi. 

Considérant  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles,  Tunion  entre  les  Fonctioiinaires'pubUcs, 
leur  constance  et  leur  énergie  peuvent  seules  con- 
jurer les  orages  politiques  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts.  ...'.. 

Que  l'exemple  de  cette  conduite  doit  être  sur- 
tout donné  par  les  organes  de  la  Loi ,  puisque  le 
pouvoir  qu  ils  exercent  étend  son  influence  ^sur 
toutes  les  actions  sociales ,  et  doit  essentiellement 
contribuer  au  maintien  de  lordr,? et  à  la  stabilité 
de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  si  la  tolérance  est  la  vertu  des 
Peuples  libres ,  et  si  les  opinions  religieuses  doi- 
vent être  rigoureusement  respectées  ,  il  importe 
d'empêcher  que  cette  tolérance  et  ce  rtspect  ne 
deviennent  pour  les  mal-intentionnés  des  moyens 
de  désordre  et  d  agitation  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  TCprimcr  et  de  contjbiir 
ces  hypocrites  amis  de  la  paix  ,-  qui  voulant  la 
Constitution  et  Tégalité  des  droits,  lorsque  leurs 


C3m> 

'  manoeuvres  sont  déjouées  ,  méconnoîssent  cette 
Constitution  et  détestent  cette  égalité  ,  aussitôt 
q€i^t-ïéùt--éttîàppèllelcé  préceptes  ,  égarent  le 
Peuple.',  Téliti^nient  au  fanatisme^  ou  te  livrant 
au  dé^sespoif ,  Importent,  ^  des  es;cè5^qui  amènent 
l'anarchie  ;  v    . 

Considérant  enfin  le  Tribunal ,  que  son  ^èle* 
et  son  dévouement  devicndroîcnt  inutiles  à  Isb 
chosç   publique  ,    s'il   ifétôit   secondé  paï   les 
coopérateui'ïs  que  la  Loi  lui  a  donnés  ; 

£)é*cferé  qu'il  déployera.une  sainte  sévérité  et 
un  courage  inébranlable  contre  ceux  qui  cm* 
ployeiît' les  querelle^  du  Sacerdoce  et  le  prétexte 
des  ô^ioLôiis  religieuses ,  pour  allumer  dans  le 
pays  le  flambeau  de  la  discordé*;  qu'il  aura  Tœil 
ouVçrt  sur  rjjccorapUsscment  deg  mesurés  éta- 
blie^ pour  la  répression  dès  délits  ;  ^t  que  dans 
les  conjonctures.' présentes  toute  négligence  de- 
viéndtôit  uçi'  crime  devant  Ifes  Ministres  de 
la  Loi.  .        . 

En  conséquence ,  le  Tribunal  ayant  égard 
aux  réquisitions  du  'Commissaire  du  Roi ,  or- 
donne qu'à  sa  diligence ,  la  Lettre  du  Ministre 
de  la  Justice  par  intérim ,  les  réquîsidons  du 
Commissaire  du  Roi  et  le  présent  Jugement 
seront  imprimés ,  publiés  qf  affichés  dans  toutes 
ks  ville$  et  lieux  du  Département  ;  et  qu'à  la 
diligence  de  TAccusateur  public  ^  il  en  sera 
adressé  des  exemplaires  à  chacun  des  Officiers 
•de  Police  r«  dont  la  surveillance  lui  est  confiée. 

Fait  à  Monepellier ,  le  5  Avril  1792,  Taii 
quatrième  de  la  Liberté. 

X  5 
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Plajdoyzr   fiour  U  umr  LairrDiuvaiicçlks., 

'  Homme  de  Loi  »  :  Actionnaire  de  la  Banque  fran* 

çaise ,'  contre  lecteur  Pottîn-Vauvineux,  Inven- 

teur  et  Chef  de   cette  Banque    autorisée    par 

,  brevets  dSnvention.     . 

..  •  •  4 

Se  trouve  i  Paris  ^  ehei  lés  Mis  de  Nouveautés,   (i) 

Depuis  quelque  temps  un  fléau  nouveau  étoit 
venu  frapper  la  Capitale  ;  Tagiotage  renaissant 
sous  une  forme  jusque-là  inconnue  l  et  se  cou- 
vrant du  masque  de  la  bienfaisance  et  de  ra.mour 
de  la  Patrie  ,  piiroissoit  dpvoir  infailliblement 
engloutir  toutes  les.  fortunes.  Un  Etablissement 
monstrueux  formrf  par  le  sieur  Pottih-de-Vau* 
vineux,  connu  sous  le  nom  de  Banque franfai se  ^ 
en  étoit  le  foyer  i  et  tandis  que  le  Public ,  leurré 
par  ses  promesses  brillantes  ,  bercé*  de  Tid^ô  de 
la  plus  imposante  surveillance  /enhardi  par  .une 
hypothèque  imaginaire  de  plus  d'un  million ,  se 
jportoit  en  foule  vers  ce  Banquier  ,  cofrime  vers 
le  Restaurateur  futur  de  toutes  les  'fortunes , 
cet  homme  abusoit  de   là  confiance  publique 


(z)  Qe  Plaidoyer; devoit  être  prononcé  le  17  Avril 
1793  ,  à  Taudiciice  du  Tribunal  de  Pelice  munici- 
pale.. Le  sieur  Pottin-Vauvineux  ne  se  présenta  pas. 
Le  sieur  Duvaucelles  auroit  pu  obtenir  un  Jugement 
par  défaut  ;  mais  le  Mmistère  public  ,  instruit  des 
fai^i  n  et  désirant  les  connoitre  plus  à  fond  ,  pour 
prendre  des  conclusions  en  conséquence,  la  cause 
fut  remise  au  mardi  «4  Avril  ,  jour  où  tes  scellés 
ont  été  apposés  sur  les  caisses  du  sieur  Vauvineux. 


%^    -. 


C  3«?  ) 

peur  attirer  à  lui  des  sommes  immenses  que  ses 
xombinaisons  financières  luidonnoient  droit  de  ne 
jamais  -restituer.  De  nombreuses  affiches  annonf- 
^oientpompeusement  chaque  jour  les  opérations 
du  sieur  Po//m,  et  publioient  les  révolutions  sur- 
prenantes qui  dévoient  sÉopérer  dans  les  finances» 
Â  Vmàé  <ie  son  système  régénérateur.  Etablir 
réqutlîbre  le  plus  parfait  entre  Targent  et  Tassi- 

.  gnat ,  faire  décroître  de  moitié  la  contribution 
foncière,  vivifiet  le  commerce,  procurer  isous 
un  an  ,  un  million  en  espèces  ^  la  disposition  de 
la  Nation  ,  n'étoit  qu'un  foible  essai  des  incal^ 
cùlables  avantages  que  son  Ëtabli^ement  alloit 
infailliblement  produire.  Rien  ne  devoit  etxse 
plus  dair  que  ses  opérations  ;  il  ne  devoit  agir 
que  sous  la  surveillance  continuelle  de  plusieurs 
'Membres  du  Corp$  législatif,  dès  Commissaires 

'des  83  Départeniens ,  de  vingt  Notaires  de  Paris, 

'  de.  vingt  Agehs  de  change  ;  et  un  brevet  d'in» 
vention  sembloit  cautionner  d'une  maniée  évir^ 
dente  la  pureté  de  ses  procédés. 

Toujours  agissante  sur  les  fonds  de  ses  Actîpi|- 
xiaires  eux-mêmes ,  la  Banque  ne  devoit  payer  une 

•action  en  argent. que  lorsqu  ellc'avoit  été  couverte 
par  six  autres  actions.  Le  taux  des  mises  en 
numéraire  él  >it  dès  Toriginc  irrévocablement 
fixé  ,  et  TordVc  le  plus  sçvèrc  devoit  être  invaria- 

'  'blement  suivi  dans  les  rctnboursemcns.  Td^ 
ctoicnt  les  engagcmens  sacrés  que  le  sieur  Paiiin 
avoit  pris  ,  dès  le  commencement  de  sa  Banque^, 
avec  le  Public  ,  et  la  mesure  de  ses  profits.  La 
Banque  s'ouvrit  le  23  Février  ,  et  le  6  Mars  elle 

'comptoit  encore  à  peine  quelques  Soumission*- 
naires;  elle  annonce  alors  ,  par  d'innombrables 

X  4 


|ïlaceatjs ,  qu'elle  ya  payer  les  Sdumîssîonnaîres 
du  28  :  on  accourt  ;  des  écus  tout  neufs  ,  sor- 
tant du  balancier,  servent  au  paiement  :  dès  le 
10  ,  nouvelle  annonce  pour  les  Actionnaires  du 
29  ;  nouvelle  exactitude  êi  novH^^çlle  munificence 
.du  sieur  ^^  Fâf/T/iWftfx  %le  d,il  se   transporte 
k  rAssemblée  nationale  j  là  il  proclame  avec 
emphase,  les  incalculables  a^vantages  de  son  £ta- 
rblisseinent  ;  et ,  pour  démontrer  combien  il  lui 
avait  été  personnellement  utile  ,  il  dépose  sur.le 
.burcaù'.viiîgt-cinq  milk  livres. ,  faible  essai  des 
•offrandes  qu'il  destine  à  la  Patrie, 

Le  prestige  devient  alors  général  :  on,  court 
rdicz  lui  avec  fureur ,  et  Ton  p^ya  le  1 2  Avril , 
jusqu'à  5o  écus  le  précieux  avantage  d'entrer 
chez  lé  Banquier  Poitin ,  pour  y  placer,  son  ar- 
gent. Entraîné  p^r  cette  impulsion  commune  , 
.qui  fait  regarder  un  pIacei9^Ql:€omipe  ^v^nta- 
-gcux,.  parce  qu'il  est  recher<:hé ,  le  sieur  I)uva,u- 
ceiles  y  "fit ,  le  2  Mars ,  une  première  mise.  Le 
sieur  de  Vauvintuic  ouvre  de  'nouvelles  séries , 
jirôpo'lse  de  nouvelles  mises;  la  première,  ït  6 
Mars,  de  42  livres  pour  l'échange  d'un  billet  de 
200  livres  ;  la  seconde ,  Je  13  ,  de  126  livres 
'pour  600  livres  en  assignats  ;  la  troisième ,  le 
19  ,  de  21  livres  pour  100  livrçs.  •, 

Lcsicur  Duvaucelles  fit  des  pii^es'dans  chaame 
dé  ses  "séries  ,  dès  les  p'rem.icrs  jours  de  leurs  ou- 
vertures :  averti  le  24  Mars  par  les- affiches  du 
sieur  PotHn  ,  que  les  soumissio-ns  des  4  ,  5  et  6 
alloient  être  payées  ,  il  se  présente  chez  lui ,  et 
est  refas^.  Quoique  les  soumissions  et  les  mises 
•du  sieur  Duvaucelles  ,  fussent  d'une  époque  an- 
cienne et  eussent  été  couvertes .  par  des  mises 
subséquentes  ,   elles  n'ont  pas  été  remboursées. 
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<  «  D'où  cela  vien  t-il ,  s'écrie  le  Défenseur  ?  D  une 
fraude  du  sieur  Poitifi  ,  avouée  par  lui-même  , 
de  l'interversion  des  rembouïsemens.  Or,  cai 
prouvant  cette  'interversion  ,  je  convaincs  le 
Banquier  d  avoir  été  à  mon  égard  un  Commis- 
sionnaire infidèle. 

>5  Eh  !  qui  ne  sait  pas  que  dans  une  adminis- 
tration aussi  délicate  que  celle  d'une  Banque  , 
toute  faveur ,  toute  partialité  ,  toute  interver- 
sion d'ordre  et, de  date  est  un  crime  !  Qui  ne 
sent  qu'un  Dépositaire  public  ne  peut ,  sans 
violer  le  dépôt  confié  à  sa-^surveillance  ,  disdn- 
guçr  les  Personnes  et  violer  les  cngagemens  qu'il 
acontractés  avec  le  Public. 

55  Or  ici  ,  l'interversion  dés  paieraens  par  le 
sieur  Pottin  est  de  notoriéjté  pudique.  S'il  la  nie, 
s'il  cherche  à  s'envelopper  à  son  ordinaire  dans 
d'épaisses  ténèbres  ,  s'il  prétend  se  disculper  par 
de  grands  mot^ ,  par  des  raisonnemens  insigni- 
fians  I    embrouillés;  je  lui  «répondrai  par  des 

faits.         .    .    .   -A    .        V     , 

»?  Je  lui  dirai  î'^^e  Jour  n'est-il  pas  encore  pré- 
sent à  votre  esprit,  oU  l'interversioi)  dans  l'ordre 
du  paiement.de  vos  Actionnaires ,  cette  interver- 
sion que  nous  vous  reprochpns  ,  ayant  perc.é 
dans  le  Public  ,»  l'indignation  se  communiqua 
rapidement  de  l'un  à  l'autre  ;  les  esprits  péné- 
trés d'horreur  s'ççhaufFèrent  ;  le  Peuple  se  porta 
en  foule  dans  votre  cour  ,  et  raille;  cris  de  mort 
s' élevèrent  à  la  fois  contre  voys  ?  Quel  fut  alors 
votre  embarras  ?  Vous  ne  pûtes  nier  l'infidélité 
de  votre  gestion  :  trop  de  témoins  auroient  dé- 
posé centre  vous  :  l'entrée  de  vos  bureaux  auroit 
été  forcée  ,  et  vos  registres  dévoilés  ,  et  les  murs 
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ëc  VOS  salles  ,  téuroms  de  vos  nombrcHSCS  injui- 
ticcs  ,  VQUS  auroicnt  accusé.  Vous  préfixâtes  de 
transiger  ave<^  Ici  foule  indignée,  vous 'promîtes 
tïç  mettre  phis  d'ordre  datis  Tadministration  de 
Votre  Banque  ,  vous  prîtes  de  nouveau  Fcnga- 
gemeiit  sacré  de  payer  les  Actionnaires  suivant 
la  date  de  kurs  mises.  ' 

ïî  L' Arrêté  lui-rrieme ,  pris  par  certains  Action- 
naires de  hi  Banque  ,  de  concert  avec  le  sieur  à 
Vauvineux ,  nous  fournit  la  preuve  complcttc  de 
son  crime.  -  . 

<<  A  cçmpter  du  3  Avril ,  pour  satisfaire  tous 
ïî  les' Porteurs  d'actions  antérieures  à  ce  jdtir^ 
j>  qui  n'avoient  pas  suffisamment  saisi  le  travail 
5v  de  la  Banque ,  ils  serowt  payés  par  oVdre  de 
^>  çlate  de  leur  contribution  »% 

a  Donc  ,  jusqu'à  Fépqque  du  J  Avril ,  vous 
n'avez  pas  exactement  payé  pax  ordre-  de  dait 
des 'contributions.  Donc  vous*  convenez  vous- 
même  d'avoir  violé|Vos  premiers  engagcnictis  : 
donc  vous  ne  pouvw  plus  niJSf  le  crime  que  nous 
vous  imputons  ,  celui  d'avoir  interverti  l'ofdrc 
chronologique  des  remboursemens.  Que  résûlte- 
t-il  de  là?  Que  vous  avez  trompé  la  plus  grande 
partie  de  vos  Aaionnaires ,  et  personnellement 
le  sieur  Duvaucelies  ,  et  que  vous  «tes  cbntrai- 
gnablc  par  corps  à  le  rembourser. 

fi  Toutes  ks  mises  particulières  seront  dcstî- 
5  5  nées  à  rembourser  leurs  Lettres  55. 

55  Eh  !  à  quoi*donc  voudriez^vous  les  desti- 
ner? quel  usage  criminel  voudriez-vous  en  faire? 
Mais  certes,  puisque  vous  ne  le  promettez  que 
pour  l'avenir  ,  vous  faites  donc  entendre  que . 
jusqu'au  3  Avril,  toutes  les  mises  particulières 


ri'ott  «a»  été'^ttliilétS  à  rcftipHr  les  Lettrés  ànW- 
ccdcntes.  Voils  faites  dôfië  entendre  que  vous  les 
avez  dilapidées  :  votiS' faites  bassement  l'aveu 
de  votre  turpitude..;.  Je  prends  acte  dccet  Kuinî* 
liant  aveu.  Les  Magistrats  eh  prendront  acte 
comme  tridî  ,  c^' vdtVè  jWofpre  condamnadon  setâ 
sortie  de  votre  bouiche  »5. 

Ce  ne  sont  pà&  les  seuls  crimes  que  le  siAir 
Duvaùceltes  ait  à  reprocher  àîi  sieur  Fotttn.  Ce 
dernier  a  annonce  une  sufveillance  ,  et  cette 
Surveillance  est  une  chimère.  Les  vingt  Notaires  , 
dont  le  credît  4<îveh  soutenir  la  Banque  fran- 
çaise ,  se  sont  retirés,  ou  dominent  wa  sitm-Pottin 
un  démenti  formel;  en  déclarant  haùtcmerit^quc 
cet  empyriquc  s'est  servi  de  leurs  noms,  sans 
leur  participation.  Il  s'est  encore  prévalu  d'une 
hypothèque  sur  dds  immeubles  considérables  , 
et  les  biens  sur  lesquels^  porte  cette  hypbtîièque; 
n'appartiennent' déjà  plus  au  sieur  Pàttin  ;-îU 
sont  le  gagc*de  iseîs  àfndens  Créanciers  qui ,  tinJ* 
entrcux  dès  1784  ,  vomies  faire  vendre  a  l^au- 
dience  des  criées  du  Département  de  Paris ,  lé 
25  Avril. 

Le  Défenseur  ,  après  avoir  démontré  ique  le 
sieur  Pêttin  a  indîgncmerit  trompé  le  sieur 
DuvauctlUs  ,  prouve  encore  combien  il  est<toU- 
'pable  envers  la  Société  entière ,  en  lui  ayant 
proposé,  .sous  Fappas  de  la  bienfaiisance  et  du 
patriotisme  ,  un  Etablissement  fondé  sur  l*agîo- 
tage  ,  et  qui  n'ofite  en  dernière  analyse  à  ses 
Acdonnaires  ,  qu*une  infaillible  catastrophe  , 
puisque  le  jeu  de  la  maclrinc  est  forcément  ar- 
rtté  dès  la  neuvième  époque  des  mises  ;  et  qu'il 
faudroit ,  pour  couvrir  cette  dernière  mise ,  plus 


r 
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d^  numétaîrc  que  la  Ftjàn<ie:;cnCii^é>iJtien:pov 
sèdc: ,  -ei  plus,  de  douze  ipeMUi^î:;ds  fl^a^tgs)a(s.  U 
est  de  plus ,  coupable  .envers  -tous.  *  ijes  ancieos 
Actionna^tres  ,  en  ayant  pfuyert  d^  séries  nou- 
velles, qui  sont  up  vol  manifestcifau  p.Qjar  son 
avantage  pçrsonnçli.  piwqu'U .  leur 'soustrait  le 
gage  de  leurs  paîemens  ^  pour  favoriser  les  nou- 
veaux Soumissionnairesr. ,  il  c$t  encore  plus  cou- 
pable cnycr^  la  Société- entière  ,  en  ^yant  éxx  IVn- 
dskce  de  s^apptpprier  les  droits  de  cofitribiuion  , 
au  meprii  4e  tous  ses  engagesçi^n^  »  tandis  .qu  il 
les  avoit.afFectçs  aupai^etsient  de  sfs  SoutQ^ssion- 
na^irç^. .  Il  qjt  infiniment  coupable  ciivçts  la 
NatipfLyv  cn;ayant  tc^té  .4eja  rçndre  c)lerw4»T»6 
çonaplicedie  ses  vols  ,  eu  offraut  à  rAsseniblée 
nationale  le  dixième  dé  sçs  bénéfices  irapui"s/.. 

4<  Ah!  «  écriç  le  Offenseur,  dans  un  mow/t* 
mçaM  d'indignation  ,  si  jusquà  ce  jour,  les  Lois 
oiit  laissé  le-cripae,  i^pm>i ,  lQnioipeaties.t  veni( 
qù  elles  dpivent  en.^rfiêtcr  j«s ;pavages%       . ;  '•     ; 

/9  il  .fjMU  quç  la  Banque  française  soit.dér 
truite.  Les  Magistrats  ,  chargés  de  veil^r  au 
maintien  des  propriétés  ,  ne  peuvent  laisser  sub- 
sister plus  longHenfps  un  Etablissement  qui  ne 
tend  à.  rien  moins  qu  à  mijîer  ,  qu,'à  renverser 
toutes  les  fortunes. 

ij  II  faut  quccette  Banque  soit  détruite ,  parce 
qu'il  est  évident  qu  elle  est  le  foyer  de  l'agiotage. 
Les  Capitalistes,  ne  s'y  trompent  pas  ;  ils  savent 
bien  que  le  sieur  Pouin-f^auvineux  n'a  pas  trouvé 
la  pierre  philosophale  ;  quelques  efforts  qu'il 
fasse^  pour  le  persuader^  et  que  par  .conséquent , 
lorsque  ses  combinaisons  seront  épuisççs,  îla.rc- 
prendront  le  dessus  avec  plus  d  avantages  que 
jamais. 
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^^  Il  faut  que  cette  Banque  soit  détruite,  parce 
que,  par  sa  nature',  elle  arrête  la  circulation; 
parce  qu'elle  ne  veut  faire  dispai'oîtrc  les  assignats 
que  dans  là  vue  de  les  remplacer  par  des  billets^ 
PoUin ,  bîiUts  qui  rie  méritent  aucune  conâance , 
qui  ne  sont  fondés  que  sur  les  vapeur^  exhalées 
du  cerveau  d'un  cmpyrique. 

M  II  faut  que  cette  Banqi;ie  soit  détruite-,  paricè 
fû'iP  n'est  plus  possible  de  voir  en  elle  que  la 
caverne  de  l'injustice  ;  le  centre  de  la  mauvaise 
foi ,  de. la  fraude  la  plus  audacieuse. 

M  Quelle,  c.orisidériation  pourroit  donc  empê- 
cher la  Partie  publique  de  prendre  dans  cette 
cause,,  et  sans  désemparer  ,  les  conclusions  lés 
plus. graves  ?  Le  péril  est  pressant.  Tandis  que 
je  parle  ,  mon  adversaire  peut  mettre  le  comble 
à  sdn  crime.  Il  part  peut-être  ;  il  nous  échappe  ; 
il  s'élance  hors  de  nos  murs  ,  emportant  avec 
lui  les  trésors  dont  il  est  dépositaite.  Il  s*euTuio 
fief  de  son  crime  )  et  s'applaudissant  des  nom- 
breuses victimes  quil  a  immolées  a  sa  cfupidité., 
il  va  jouir  ,  au-delà  des  frontières  ,  des  fruits  de 
SCS  forfaits;  Tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  ralen- 
tir cette  cause ,  seroit  pour  le  Public  une  cala- 
mité.... Ah  !  tandi$  que  le.coupable  est  encore 
dans  nos  murs ,  que  la  justice  s'assure  de  sa 
personne  ;  que  les  sceaux  de  la  Loi  soient  appo- 
sés sur  ses  caisses  ,  avant  que  Tiniquité  en  enlève 
les  trésors ,  ou  les  dilapide  ;  alors  nos  craintes 
seront  allégées....  Alors  nous  attendrons  avec 
tranquillité  que  la  Loi  règle .  détermine  elle- 
même  le  rang  que  doivent  occuper  les  Créan- 
ciers. Alors  effrayés  par  ce  salutaire  exemple  , 
nous  verrons  sanëantir  d'eux-mêmes  tous  ces 
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ctiminels  EtabHssemens  «  qui  ne  rq^rodyiis^t 
leur  existence  sous  mille  forme$  difiFércntcs  » 
que  pour  causer  de  nouveaux  malhcuts  à  la 
l^atrie  ;  alors  Iç  sïcur  I)uv(iuceUa  ^  parvcau  au 
'  but  qu^il  s'est  toujours  proposé,,  celui  d'être 
utfle  à  cctii  doux  la  Banque  française., a  si  indi- 
gnement tromîpé  la  bonne  foi  ,'  s'applaudira 
d-$voir  contribué  ^  ratuelioçation  de  leur  soxt . 
en  dénonçant  au^.Trjbt^ux  l'inventeur  ^ 
"     cette  Banque  désastreuse. 


JU. 


Police      a  ï/  r  a  l  e.  - 

^Extrait  dtun  Mimoirt  adressé  à  M.  le  Ministre 
de  la  Justice ,  par  le  Juge  de  paix  de  Triclf 
le  3o  Avril  ijQZ. 

tes  Lois  sur  la  Police  rurale,  parpîsscnt  avoir 
tout  prévu*;  il  fallpit  des  agens ,  k  Loi  en  a  éta- 
bli; et  quoiquil  nV  ait  pas  de  liene  de  démar- 
cation  tirée  entre  la  compétence  du  Juge  de  paix 
et  celle  des  Municipalités  ,  ou  plutôt  que  deux 
Lois  sur  cet  objet  paroisscnt  se  contredire.,  toutes 
les  fois  que  le  Juge  de  paix  aura  des  intentions 
franches  et  pures ,  il  concourra  au  bien  général, 
en  s'entendant  avec  les  Officiers  municipaux,  et 
les  affaires  publiques  ne  se  trouveront  pas  en" 
travées. 

Le  délit  constaté  par  le  Garde  champêtre,  par 
un  procès- verbal  affirmé  devant  le  Juge,  doit 
être  jugé  sommairement,  soit  par  Tune  oulau- 
tre  des  autorités,  (  il  ne  s'agit  souvent  que  d'une 
amende  de  i5  ou  zo  sols).  Mais,  pourparvc-- 
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nir  à  cejugetnetit  ,  la  Loi  ordonne ,  soiis  pein« 
de  nullité  ,  que  dans  les  quatre  jours  le  procès*' 
verbal  sera'  ehrcgîstrtf  j  le  Garde  champêtre  a 
été  autorisé  à  en  avancer  le  droit ,  sauf  à. exercer, 
son  remboursement  sur  la  Municipalité. 

Cette  Loi  ne  sera  jamais  exécutée  pour  les" 
délice  orëinaires>  les  Gardes^  champêtres  lais- 
seront plutôt  ravager  les  propriétés  des  Citoyens , 
que  de  hass^wiT  joûmeÛemint  i**.  à  faire  deux 
lieues  pour  arriver  au  Bureau  d'Enregistrement  , 
et  deux  autres  lieues  pour  en  revenir  :  af .  à  f^irc 
l'avance  du  droit  de  losols  qu'ils  n'ont  sou- 
vent pas  ou  qui  leur  est  n^essairejpour  la  subsis- 
tance de  leur  famille;  et  dans  tous  les  cas  à  re-^ 
courir  pour  leurs  avances  sur  une  Municipalité 
souvent  sans  moyens. 

Ce  Garde  champêtre  porterait-il  à  rcfi'regis* 
trement  la  copie  ou  roriginal  de  son  rapport? 
Dans  le  premier  cas  ;  frais  d*unc  expédition  pour 
le  GrefiSer;  dans  le  second,  ce  Greffier,  déposi- 
taire  du  registre  ,  peut-il ,  doit-il  le  confier  ?  Car 
il  faut  que  les  rapports  soient  à  la  suite  les  uns 
des  autres. 

Enfin,  quand  cet  enregistrement  s«roit  gra- 
tuit ,  rinconvénieht  n'en  subsisteroit  pas  moins  ; 
car  il  existe  plutôt  dans  la  manière  de  payer  ce 
droit,  que  dans  le  droit  niême. 

D'ailleurs ,  pourquoi  cet  enregistrement  ,  s^il 
est  gratuit  ?  Pour  assurer  l'a  date  du  procès- 
verbal  i  mais  l^actc  que  le  Juge  donne  au  Garde 
de  son  affirmation  ^  ne  constate-t-il  pats  aussi-  / 
bien  cette  date  que  l'enregistrement  du  Percep- 
teur ?  Et  ne  vaudroit-îlj  pas  mieux  prescrire  aux 
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Juges  de  condamner  les  déliriquans  au  paiement 
âc  ce  droit  au  profit  du  fisc  public  ,*pàr  forme 
d'amende  indépendante  et  en  sus  de  celle  munf- 
xîpale  ? 


COI^PS      ADMINISTRATIFS. 

Ext Ji AIT  des  Registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire du  Département  de  la  Creuse ,  séant  à 
Guéfet ,  sur  les  Patentes.  . 

Vu  la  Loi  du  17  Mars  dernier  ,  portant  éta- 
blissement du  droit  de  Patentes  ,  son  Arrêté  du 
10  Octobre  ,  aussi  dernier  ,  la  lettre  du  Ministre 
des  Contributions  publiques  ,  en  date  du  12  du 
présent  mois,  par ~ laquelle  ce  Ministre  décide 
qu'attendu  que  les  impôts  en  remplacement  des- 
quels le  droit  de  Patentes  a  été  établi ,  ont  cessé 
depuis  le  premier  Avril ,  ce  droit  doit  être  ac- 
quitté ,  à- compter,  de  cette  époque,  quoique  la 
Loi  du,  17  Mars  n'ait. été  publiée  dansf  ce  Dépar- 
tement qu'au  mois  d'Octobre.; 

Le  Directoire  du  Département  considérant 
qu'il  çst'dc  son  devoir  de  faire  usage  de  tous  les 
moyens  qui  lui  sont  indiqués  par  la  Loi  ou  les 
autorités  supérieures  pour  assurer  et  accélérer 
^e  recouvrement  des  contributions  ;  qu'en  effet , 
le  droit  de  Patentes  a  été  établi  en  remplace- 
ment des  droits  d'Aides  et  autres  y  réunis ,  qui 
ont  cessé  d'être  perçus^u  premier  Avril  dernier: 
considérant  encore  que  l'exécvition' de  plusieurs 
articles  de  son  Arrêté  du  10  Octobre  a  été* négli- 
gée ,  que  notamment  les  Procureurs  des  Com- 
munes 


;  (blâ/  ) 

vkmtn^  ne  sç  so9t  .^i  ciwrfbriiié»  sius^^  ^  dûy^i-» 
tioQâd^  aiticks  3  et  ^j,  >eC;,qu'U  içapQxtç  de  1^ 
leur  rappeler;      .  /;,;   vj  •  ^  j 

..  De  r-avéu  dp  Froiiurisji^gçperaUypdic ,  rîwêtc 
ce  (lui  suit: 

Aâx.  I.  L'i^rrêt^  di|,prapicr  Octobre  dernier 
sqra  exécuté  sclon^sa  formé  et  teneur;  en  consé- 
quchcc  J  tpùS  les,  Citbyetïs  ,  qui  sont  dans  le  cas 
de  se  pourvoir  de  Patentes  ,  seront  tenus  d'ac- 
quitter les  trois  quarts  du  droit  pour  les  neuf 
«aois  derl^ncé'  l^gt  iîc^U^jopt  c<îiftHîfiUcéi  au 
îprcmicr  «ÂYril  iderniciîv:^ttjfe  poiîii<^;^pn,t;jJi^ 
setont  dcfeâtciirspow.tygM*^!.  1  .  :•  >/jjijuî,,j 
.  U.  Bama  Ifiixmwmlq  i3Îc>m'î)t£r  i^.Mif^^ 
ticof jdhftipfiéseot 'AxrtAéiiltb ^rocurçij|f$i^  Cf>Jf^ 
muqcfiL feront  ;tçnuft  ,t:^à,  fmitt:^  rfl$PîOH%iî)il4Çp 
pcrsohiwUiB  ;...dciri(^g(crJtcS:^taitft'idai|t  iJ..^Hnliwt 
mctoâejii/m  ranîcIje'#)diiîUArc<êoé  du;/k6  jQ<:fgî>Sfi 

et  4*ch(i6uTé;pis8*ri»ftf  fnpHlùç:^  ^u  J^Tp,c^rG}iit- 

génèrd-syiidiç,  eî  «oc^Auire' Wi  ProçuiiCp.r^yq4l9 
.dc;kur;;Eds(trict.'Pjri-^:^  f /iL::.'  ..  ■  ,:  ;  ,  rjj./n 
lïïw  liejPrOiCUBejart®é»içîfdH5y]3diç  <^,iefeÇry^ 
<mï»unrtyridiGir.deiotanfi»«  chargés  .y  fgufQrifki-t 
ment^à  laqltQt.f  idff^j^iutfswivrcjCQncurrciiiyRep^ 
ibYéo  ikauPirQCUjeiir^  tle^tÇQfnrauHes:,  .to]b^-,ç^i^ 
q^jiî  câeriçant  quçlqMiSîlïiégçiçeipqLpr.cfcssiçp  siuj^^ 
i  U  ^Patente  ,  in  Wcq  ^^ierit.  pas^,  f)<^r vhç,  , 
OMùnie aussi  de.x]jon»ei^  e9tenpiis^2unic&.  ^.M  Pî^e^f 
loirc  :.difi)Pcparte«iàîA  dm  jtou^  JugiçBMBiS/  qji^ 
{lioutromlit  rêtre^reiidïW  .pw.»  Jçs  T^il^n^u^  •.  çft 
cbnttayjQOCioQ  à  IftXcHjjdU'i/^iMar^.»;)  çt  4Ç:ij» 
îâgljgcaoû  que  les  Commissaires  dR  Rpîf  •  prfs^  çp» 
Tiibuâww::,  itM|iro|em:  %  ça  Tcq^pjijf.^Xv^^ 

•  '  —  * 
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♦•chaiilp  êi  invoyé  atâc  .Di^êctoirèfe-Uc  Ditocts^, 
pour  le  faire'  passer  aux  Mpnicipâiké|4 /q'at  U 
ftraiif  publier  ef  afëcfe^^Stt  là  ^mawièïe:  accou* 

,        i  1^   l^Miiy:»/ ,  Secretaire-general. 


^  Lies  manieurs? q^e4''l)npâii?t^d  dès  j«ges<»fciDinc8 
KMccàsionn'è  ^dun|  4^s-^  %aidp^^n  bs  J  i  ^  oj^  souvem 
pénétré  de  douleur  kd  ^ij^ijo  ibankàhité  :  ï 
iâi  re^iifte  l^à  éffèës^eé  pld^'€fràesfe^a)a^.<Us.iiidi- 
ÎF^duë  mkknikésV  dSSs  'f^insi^t 'c^  leorjaqise&ace; 

tombeau  léà-marvli^svle  riët^râdce  dom.ilsom 
itéité  vittiAiei^  ^^d'fi^enoc^isuttfes' cpomsc&^nt 
%issé  dans  ledeùU4^u?  fimille  iafortt&iée  v  et 
^kt  péri  par  lès^  inàîd^  de  c«$  ^ges-^fcmmss^  «qoji 
n'ont  pas  les  moindres  élémens  àt  Taiiatoibie  i 
T>i^^pat'célks  déirharltt^tïS  qxii  abusent  ebciore 
tneiï'  plus  dangeteu^eM^nt  les  babitàns; ^es> OLVOt- 
^^nt^s  V  -eÀusurpàlu  Uariconfiadce^pat  toteiics 
te^oyelfe  '^ui  pcùveiit'»^iil  împoi^er^à  Teur  «dridn* 
liié  !  H  eu- sans  dôûte  écomiÉnt:  que  .losux  qui 
oitt  èbtiçade  slgraiiâ^  ec^  vastes  projets  poor 
ie-bonhieur  social ,  *aieârfïégligé-des  ttistitutioos 
qui  y^  tiennent  a^ussî^  esseâtieltement  4ue -la  con* 
âioissance  <ié  PhotÀmeipl^y'sique  ,  et-dteft  de  hf 
fccievoir  de  la  nature  dans  Jotile  sa  besuté'  oxî^ 
^Àclle.  Les  villes  offirèn  t  des  secoi^rs  à  ce;  égard  » 
ti  TopUlence  peut  se  les  ^  procmer  :  mm%  jetez 
les  regards  sur  une  chaumière  où  una  mère  ea 
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tntvml ,  accaWrfs  de  son  inÉprtuilc  ,  combat 
encre  la  douUur  et  la  mort.  Ûtte  ^^c-femmté 
habile  pourrgitcû-un  kistanc  termin^r-Ce^^^'^hlttie 
cruelle ,  et  rendre  /par  une  bieufeus«  opération  , 
une  mère  à.  la  vie  m  on  en&iic  à  là  Socfétê.; 
Combien  ne  seroft41  dond  pas^à  d^irfer  que 
les  Aclpainistraiions  nationales  &'occii|]^a6$enc  d^$ 
moyens*  de  perfectionner-  la  ^connoiskance  de$ 
acçouohemens  dans  les  campagnes ,  en  y  éta*^ 
blitsant  des  Cours  d'accouchemens  \  ôu'én'y 
attirant  ,  par  dés  récompenses  ,  des  -  sages** 
femmes  ou  des  accoucheurs  habiles.  Cette  belle 
institudon  avoit  déjà  été  tentée  païf  plusieurs 
des  ci-devant  Inteadans ,  dans  leurs  Généta* 
lités  :  les  Elus  du  Peuple  se  mâJOtttTom-ilî 
moins  amis  de  son  bonheur ,  que  les  suppôts  du 
despotisme  ?• 

On  pourroit  étabiîr^  dans  chaque  District 
tine  Ecole  gratuité  de  sagevfcmtncs.  Le  Dîréc^*- 
toire  du  Départcincttt  -feroit  choix  ,  sur  TaVil 
de  ceux  de  tDisttius  ,  des  pétsonties  qu'il  juge^- 
roit  les  plus  instruites  et  les  plus  capable^ 
pour  faire  les  démonstrations  nécessaiires  dans 
î'Art  des  accoachcmens  ;  et  îl  leur  setbît  ac^ 
cordé  une   gratification   annuelle.  '  •       * 

Dans  les  Paroisses  où  il  ii'y  à  pas  de  sages^ 
feiùmes  ayant  fait  yn  cours  d'accouchement ,  il 
*scroit  procédé  ,  avant  louv^rture  dW  cours  ', 
au  choix  d^unt  ou  plusiéuri  élèves  ,  suivant 
la  population- ,  datis  unt  assemblée  géh^ralfe 
des  merefif  de  famille  de  la  Paroisse  ,  ptéisidéfc 
par  les  Officiers  ràunicipau^  ;  et  la  pluralité 
des  voix  détcrmincroît  les  élcvcfs  iquî  scroicnt 
envoyées  au  concoun.    U  seroit  accordé,  sur 
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le^ fonds, do  iDéfiaEtemenc  ,  une  cert^iûç^téui* 
^i^tjy99i  ^  xes  éfèves  pour  tout  le  temps  que 
^l^oîjt.le'rconcours  ,  eia*  justifiant*  d&  Ujar  assi- 
duité ^QjptrHalière  .aux  msff uctions. .  Rien  ne 
seroit  /pl|^$  &in9pleuenfia  <|ue  .de  ri^gler ,  dans 
chaque.: District.,:  les  autrei  .dispositions,  de 
détail  pr£)t|>res<  à  ^organiscii  ces  cours  »^  à  y 
former  d'hiabiles.e'lèy.e*.';  'et..oescr5)it.  certes  un 
de&  objets  de  dépense  qui  ;obtieQdroit.  le  |dus 
L'approbation  des  Âdmmi$tré&  et  de  .la 'Nation 
entière.;  .     '     ... 


•  -    *    ^ 


f  II  n'est  pas  de  Pépartemènt  où  il. n'arrive 
fouvent  d)^  incendies  qôi  dévorent  des  vil* 
lages  et  -^^  bpurgy  ontierfe  Les  Lois  concer- 
nant la  Police  municipale  et  celle  .  rurale  * 
chargeait  spécifalen^e^t  Us>  Officiers  municjlpauK 
de  prendre  toutes  les;  précautions  *  pq^iblcs 
pour  prévenir  ces  calaanîté&s.:  et  fsûre  porter,, 
en  cas  d  evéncmcot ,  les  /secours  ies  plus  .pro- 
pres à  les  arrêter.  Mais  on  -tie  sauroit  malheu- 
^euseipent. disconvenir:  que. ces  acçidens  si  terri- 
tks  arrivent  la  plupart  p^r  Tincurie  des  Offir 
cicrs  municipaux  à  remplir  leur  devoir;  sur  ua 
point  aussi  importants  .,  Rarcrnent  fdnt-ils  les 
visites  que  leur, prescrit  raftiçle  9'  de  la  ^cc- 
tipn  3  dp  la. Lai  rurale,  Nîullc  part  'ils  ne-.  $t 
sont  encore  occupés  d'établir  dans  Içs  campa- 
gnes ces  moyens  connus  pour  arrêter  les  progrès 
des  incendies  ;  et  cependant,  quel  ob|kt  plus 
digne  de  leur  sollicitude  ?  Le  inoy.eî»dcîs  pom- 
pes est  connu  depuis  U?ng  :•  temps* ,  ^et,  toutes 
ies  vUlçs  ,oà  rÀ4s>9iP^strttion  municipale  a  eu 


(§4») 

la   sagesse -d^en  établir  ,    eil  ont ''fesscntr  feà 
plus  salutaires  effets.'-  '   *"  '     '  ^ 

L'établissement  de  ces  pompes  à'Parîah,  date 
du  mois  crOctobre   1695.    D'abord  Jl.^y   eu 
eut. que  treize  ,  mais  au  mois  ^' Avril  1752  i   le 
nombre  en  fiit  po'fté  "à  tteiite  ,    et  la  distribu- 
tion en  a  été  faite  dans  chaque  quartier  ,   sops 
les  ordres  de  la  Police.    Depuis  encore  il  a  été 
augmenté  ,   et  leur  service  '^  été  porté  'au  der^ 
nier  degré  de  perfection  par  M.  M  or  a  1 1,   chef 
tle  cet    Etablissement.    Il    s'en   fait'uiie    visité 
chariuc   mois  ,  pout  cohnoîtrê  èi  elles  sont  eiî 
état  de  servir  ,  et  des  «ommes  que  1  on  nommé 
Cardes- Pompiers  l  sont  instruits  à  les  bieri  diriger 
et  manoeuvrer.    Combien  he  scfoit*-ïI  piats  întér 
ressant  ,   nous   le  répétons,   que,;  non -seule- 
ment  toutes    les  villes  ,    mais    les'  principales 
Municipalités  dés  campagnes  ,    fissent  les  frais 
d'un  semblable  Etablissement.  Tbutcs  les  Muni- 
cipalités d'un   Canton  pourroient  se  reùriir   et 
se   concerter    enir'elles  ,    pour   se    procurer   à 
irais    communs    une  pu   deuS  pompes    desti- 
nées  à  leur  utilité   commune,  maîsqui  reste- 
roicnt  de  préférence   en  dépôt   dans  le  lieu  le 
plus^  central  ,   et  à  la  manœuvre  desquelles  on 
excrceroit  un  certain  nombre  de  Citoyens  qui* 
seroienc  spécialement  chargés  de  leur- garde  et 
de  leur  service.   Si  ceé  Etablissement  eut  existé 
depuis  que  nous  sommes  occupés  à  nous  régé- 
îiéfer  ,    nous    n'eussions    pas   vu   des   villages 
entiers    ravagés   par  -les  flammes.    C'est   k  ces 
objets    d'un   intérêt  si  général   et  si  sensible  , 
que  les    Corps    administratifs'    devroient    sur* 
tout  appliquer  les  fonds  des   Communes,  qui 
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jMtit -le  plui  seuvéqt  «mt>loyis'  àMes  d^pensek 
de  chi(jane  ou  &atre&  desÙQatioiis  non  mieoic 
et);tcQdtte»'.eir> toujours  peu-^onomiques.  (G.) 
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V    a'  tt  î   i   ir  É 

l/espièces^suivantes  nous  5pnt  adressées  par  M.  tf 
MiriiôtT€dclaJu$ticCi  l4îs  premières  prptivent  qt^e 
4eft  démarches  4m  t?ouvoir  executif  ^  contre  TAu- 
«eur  d'un  Journal  rfcrît  en  caractères  desang  ,  cnt 
précédé  le  décret  d accusation  rendu  contre  lui 
pÉir  rAss.erablée  nationale,,  le  S  Mâ.i  dernier. 
Quant  à  la  Lettre  relative  aux  trqubUs  religieux , 
clleliuu  rempli, «o»  véritable  objet ,  si  les  diver* 
Trilign^'ux  auxquels  dk.est  adressée,  ne  lui 
donnent  pas  une  interprétauon  contraire  à  la 
lettre  et  à  Tesprit  d'une  Constitution  libre ,  mais 
fton  persécutrice  ;  et  si ,  lors  même  qu'ils  seront 
forces  4c  déployer  des  mesures  rigoureuses  ,  iU 
ne  perdent  pas  de  vue  que  poursuivre  le  fana* 
tisme,  çest  trop  souvent  l'exciter  et  le  propagera 


■  *i 


* 
COPIÉ  'de  la  Lettre  écrite  par  M.  le  Ministre  de  là 
Juitite.  le  3  Mai  \J(^z ,  d  M.le  Commissaire  du 
Roi  près  le  Tribunal  -Criminel  du  Département 
de  Paris,  • 

* 

Je  m  empresse  ,  Monsieur,  de  vous  envoyer 
im  Libelle  contenant  huit  pages,  intitulé  l^v^mfVu 
Peuple  ,  numéroté  645  ♦  daté  du  lundi  30  AvHI 
17$*'.  et  ayant  pour  Epigraphe  eeS  mots  :  f^tam 
imptndcre  vero.  Cette  feuille  m'a  été  dénoncée 
par  pbsteurs  Citojfens  justement  e&ayés  de  U 


Iteoi^e  qu'elle  rispir^i  :  ;eiie  est  formellemc^ 
proscrke -pAr  r^rtide  i?  du  chapitre  S  du  lurc^ 
de  PActexonstHutionneL  Mlqn-^euleipçift  TAu* 
teurde  cet  {àcrit  provQuue  à  dessein  ladeçobéis- 
$ance  à  la  Lpi  ,  V^vilisseisient'  de$  Pouvoirs 
constitués ,  la  r^$i.stance  ^  Ij^urs  actes  ;  il  va  l^eau* 
coup.  glu$  loin  ;.  et  aprèî^  ^yoix  cherché  à  flçtrir  Ip 
Corps  politique  auquel  rAsj^çmbl^ç  constituante 
tiveifx,  dit-il  y  perfidement  rcffkiy  Us  deuinies  de 
tEtat ,  il  en  provoque  la  destruction  par  lé  fer 
et  le  feu  :  il  répète  plus  dHinc  fois  cette  provo- 
cation dans  la  mâ^e  p*gc^  F^  W|iiine  cette,  in vi^ 
tation  au  meurtre  et  à  l!assassinat ,  j^ar  ces  mots 
affreux  :  le  vrai  spécifique  serait  di  séparer  les 
membres  sains  ,  et  de  brûler  le  Corps  entier.  Quel- 
que favecir-  (]^e  V^oq,  di;n^\re  à  i^^Uberté  de  la 
presse  si  sagjcmeptxonsiiSLcré^  par  )a  ConstUutiqn , 
je  croirois  maujçiuer  a^  pluç  sac^p  de  mes  devoin  » 
si  je  ne  vous  transmettoi§  cçt  nÇcrit ,  pour  que 
vous  le  dénonciez  voui^-M^mc  à  TÀc^a^ateur 
public.  Il  est  temps  qife  le3  a^îtai.eurs  du  Peiiplc 
sappcrçoivent  qu'il  existe  un  ordre  puolic  ,  et 
que  la  Loi  a  des  organes  qui  s^i^ront  la  faire  res- 

tiecter.  Vous  voudr/îz  bien  ,  Monsieur,  m'accuser 
a  réception  de  ma  Içttre  et  de  la  Feuille  que  vous 
y  trouverez  jointe,  et  me  rçiidre  compte  inces- 
samment de  Tusage  que  vous  en  aurez  fait, 

M.  le  Commissaire  du  Roi  a  repondu  ,  le  mime  jour 
3  Afâf ,  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  in*ordon«^ 
nez  de  dénoncer  uti  libelle  iotitulé  :  l'Ami  d^ 
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tÇûpte  ,  numéroté  «4$  ;  datétlu  hitfât;)dr  fm\ 
1792^,  et  rexemplàirie  du  HLibcUc  joint  àvotic 
lettré;  Je  vous  fends  grâces ,  au  nom  de  la, Loi 
et  de  la  Liberté,  ,de  la  juste  sévérité  que  vous 
déployez  cpntrfc  ces  vils^  instrumens  dès  factbns 
qui  nous  déchirent.  Soyez- persuade ,  Monsieur, 
que  tous  les  Fonctionnaires  publics  s'empresse- 
ront à  seconder  votre  zèle/ 

,       Signé  ,  À.  Jehânne ,  tZIommissaire  du  Roî. 


Lettre  de  M.  le  Ministre  delà  Justice^  à  MM.  les 
Juges  et  Comrfiissaires  du  Roi  pris  les  Tribunaux 
deDiUdU*  v   .         .     .  \    . 

y     ^  ^     '^   ^  Paiit  ,  le  So  Axiâl  119%  ,  Tan  4  4e  la  liberté. 

te  Roi  vient ,  Messfeurs  ,  de  déclarer ,  au 
i;iom  de  la  Nation  ,  la  guerttau  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  :  ce  moment  où  la  justice  d'un 
grand  Peuple  ,  d'un  Pçuple  libre,  va. déployer 
la  force  des  armes  contre  un  ennemi  qui  formok 
ces  projets  attentatoires  à  notre  indépendance , 
doit  être  ,  pour  Tintérieur  de  l'Empire ,  le  mo- 
ment de  la*  réunion  des  cœurs,  celui 'du  retour 
de  la  concorde  et  de  la  paix  entre,  tous  les  Ci- 
toyens. Vous  avez  entre  vos  mains  -  Messieurs, 
les  grands  moyens  de  cette  pacification  univer- 
selle ,  et  votre  impartiale  équité  ,  votre  indul- 
gence pour  les  erreurs  innocentes,  votre  inflexi- 
ble rigueur  contre  les  délits  de  toute^  espèce  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  publique,  amène- 
ront insensiblemcn|:  ;  mais  infailliblement ,  tous 
les  sentimens  et  toutes  les  pensées  ,  vers  cfcttt 
soumission  aux  Lois^  et  ce  respect  pour  les  auto- 
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ûii%  c^mûtùèdi ,  latss  tesquek  il  9'est  oi  .ofâxf 

public  ,  ni  bonheur  aodaU  ni  véiitabl/e  liberté.. 

• 
Je  sais  que  U  diversité  des  opinions  religieuses 

est  ce  qui,  dans  la  crise  actuelle,  agite  le  plut 

violemment  les  esprits  ;  mais  ,   comme  heurcif*- 

scmenf  ces  opinions  sont  plutôt  des  aflFaifes  de 

parti  que  des  erreurs  réelles  de  conscience  ,  il 

est   impossible  qu'elles  résistent   long-temps    à 

l'ascendant  de  vos  lumières  et  aux  utiles  leçons 

ique  le  Public  puisera  dan&  vos  Jugemens ,  si  vous 

êtes  bien  décidés  à  vous  montrer  toujours  dignes 

de  vos  érandès  et  intéressantes  fonctions.  ' 

••  •  • 

Si  Hon  cwt  été  bien  fixé  d'abord  sur  cequem 
doit  entendre  par  la  liberté  des  opinion^  reti-* 
gieuses  ,  on  eût  évité  bien  dcréearls ,  Ja  diversité 
des  cultes  n^ût  jamais  .troublé  la  paix  publique ,  ^ 
et  bîei;i  des  4putcs  qui  m'ont  été  proposés,  n'au- 
roicnt  jamais  existé. 

Le  Peuple  dont  le  semiœent  exquis,  est  un 
flambeau  souvent  plus  lumineux  que  tous  les  rai* 
sbtinemcns  des  Philosophes  ,  n  a  jamais  pu 
croire  qu'il  y  eût  deux  cultes  catholiques.,  que 
les  Prêtres  ti6n  assermentés  eussent  un  culte  dî& 
féreht  du  culte  des  Prêtros  assermentés.  Dans  la 
-scission  que  les  premiers  ont  voulu  faire  ,  il  n^a 
vu  ni  pu  voir  qu'une  faction  politique  ,  et  s  est 
indigné  qu'on  osât  couvrir  du  masque,  de  la 
Religion  ^  des  intentions  et  des  projets  anti- 
civiques :.  jusque-là  il  a  eu  raison, 

MaîsSoù  il  a  eu  tort ,  c'est  lorsqu'il  a  voulu 
contraindre ,  on  ces  Prêtres  non  ^sermcntés ,  ou 
Itnti  partisans,  à  venir  dans  nos  églises  ^  a  pajc- 


•  VHP)       ■ 

Pasteitr&«  Ce.quia M^  y tà^HAUenf^n^' 4f pi9£^^ 
et  digne  de  toute  rainimad version  4ç%Lois  ,  ccsî 
la  licence  ^qu'il  s'est  donnée  de  pénétrer  jusque 
Bans  les  maisons  particulière^',  f^ous  prétexté 
qu'on  y  disoit  la  me^e  ;  de  porter  le  trouble  et 
l'effroi  dans  rintçriear  des  ménages  ,  par  de3  re- 
cherches que  la*  plus  audacieuse  intolérance  ne 
s* est  jamais  ncrnnises;  cest  d'avoir  employé  tour- 
a-tqur ,  ou  la  violence ,  ou  la  dérision  publique, 
pour  vaincre  Tobstinatrôn  de  ceux  qui',  âe  faisant 
un  dovoir  de  se  séparer  de  leurs  Jtèfes  l  st  ÎFai- 
soient  iin  mérite  dé  la  persécution  qu'ils  éprou- 
v?0icm  ,  '  et  s'honorèiont  de  leurs  b^^Hi^^liSitîens. 
'Si> ces  ahiifi  ge  rcprodui&oieiil  eocore  ,  ilUnudroit 
le5  répdmer  laTcc  une  inflexible  séyéfité.' 

Mais  legrand  abus  des  mots  liberté  des  opinions  ^ 
est  veiiu  de  U  parc  de  ces  hommes  dé  parti ,  qui 
^  emploient  indistinctement  le  sacré  et' le  profane  , 
pour  renverser  Tordre  Mibli  p|if  1^  vôloqié  gipé- 
raie  du  Peuple  français,  et  parolssent  44^li^  ^ 
|0ut ,  pour  Caire  prévaloir  le.s  désordres  4f^  Tan? 
«ien  régime  ,  qui  étoient  en  gra$id«  p^ftie  le^ar 
ouvmge  ,  sur  une  Got^stitution  qui  1^$  élève  au 
sang  et  aux  nobles  fonctiops  de  Citpyens  ,*  faais 
kur  rayit  lesçandaleux  privilège  d<£^rrpcr  jSarmi 
des  esclaves  une  classe  d'esclaves  ,  ayi^t  icjl^s  hpis 
a  part ,  et  des  prérogatives  subversives  çie-  tout 
ordre  civil  et  politique.  .     , 

Il  leur  est  libre  s  an  à  doute  de  penser  qutls 
n'ont  pas  pu  prêter  lé  serment  civique  ^l  de  le 
refuser 9  il  lejur  esolibr^  de  croije  que.çc^  {^asteurs 
n'ont  pas  pu  donner  â  1^. -Fmace  ][(& - pttuvcs 


<H7) 
qifdie  kup  a  demandées  4e  leur  $otimtS9ion  atit 
hois  et  de; leur  civisme  ;  en  un  mot  ♦  il  leur  est 
libre  de  penser  tout:  ce  qu'ils  youdront,  et  n^ime 
de  le  dire ,  >et  même  •de  récrire.  Mais  iOpicier 
nVit  pas  juger  ,  n'est  pas  condamner ,  n  est  pas 
anathématisef  ,  n'est  p4s  provoquer  la  révolte  ti 
conseiller  l'insurrection. 

N'oubliez  jamais  ;  Messieurs ,  que  vous  n'êtes 
pas  placés  sur  le  Tribunal  pour  donner  de? 
leçons  de  tiiéologîe  ou  discuter  des  dogmes  reli- 
gieux, Ce  fut-là  un  des  grands  malheurs  de  nos 
Pères  ,  ,de  mêler  la  Divinité  dans  tous  kurs  in- 
térêts civils  ,  et  de  subordonner  leurs  droits 
comme  membres  de  la  Société  ,  à  leurs  pensées 
comme  scctatçurs  de  telle  ou  telle  Religion. 
Aujourd'hui  ce  qui  est  ^ Dieu. est  laissé  à  Dieu;  la 
Loi ,  les  TTribuo^ux  ne  s'occupent  et  ne  doivent 
s'occuper  que  des  droits  et  des  devoirs  de  THom- 
mc  ,  des  droits  et  des  devoirs  du  Citoyen.  Lei 
fonctions  du  Juge  ,  c'«st  de  maintenir  chaque 
Sociétaire  dans  la  pleine  et  libre  jouissance  de 
ses  droits,  c'est  de  contenir  chaque  individu 
dans  les  limites  de  ses  devoirs;  c'est,  en  un 
mot,  d'assurer  la  paix  publique  par  l'application 
impartiatle  des  Lois,  pour  la  sûreté  des  Personi» 
pes ,  et  la  conservation  de  toutes  les  propriétés* 

La  liberté  des  opinions  doit  être  égafe  sans 
doute  pour  tous  les  Citoyens;  il  n'est  donc  jamais 
permis  de  condamner  ,  d'outrager  ,  par  des  qua- 
lifications injurieuses  ,  ceux  qui  pensent  autre- 
ment que  nous ,  de  prononcer  contr'eux  des 
proscriptions  et  des  anathèmes  ;  car  ,  on  n'est 
flus  libre  dans  ses  opinions  ,  si  l'on  ne  peut  les 


? 
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k'vbîr ,  les  conserver  qu'aux  dépens  de  sou  hon- 
iiéur  et  de  la  considération  dont  on  aie  droit  de 
jouir  dans  une  Société  dont  on  respecte  les  con- 

'  vcntionset  lesLots  :  on,  n'est  plus  libre,  si  Ton 
ne  peur  les  manifester  sans  que  les  sectaires  d'opi- 
nions contraires ,  ayent  le  droit  de  nous  dcnon- 

^  cer  au  Peuple  comme  coupables  d'impiété,  et  en 
usurpant  les  droits  de;  celui  qui  seul  a  juridic!- 
tion  SUT  les  consciences  ,  de  se  permettre  une 
réprobation  qui,  saus  pouvoir  ricu  changer  à 
xlos  futures. ilcstinécs  ,  peut  nous. rendre  exécra- 
bles auprès  dlune- portion  de  nos  Çoncitoyèm 

Lorsque  le  Christianisme  n^étoit^qu'une  asso- 
ciation mystérieuse  entièrement  isolée  et  absolu- 
jnent  étrangère  à  l'ordre  civil ,  les  condamna- 
tions ,  les  censures  ,  les  exclusions  pouvoient 
n'avoir  aucune  conséquence  :  encore  aujourd'hui 
les  Sociétés  particulières  bercent  sur  leurs  mem- 
bres cette  police  intérieure  ,  qui  n'est  rien  ,*  abso- 
lument rien  ,  hors  de  l'enceinte  At  la  '  Société  : 
mais  ,  depuis  le  déplorable  mélange  qui  s'^est  fait 
.  ][)armînous  des  opinions  religieuses  et  des  devoirs 
Sociaux  ,  des  Lois  politiques  et  civiles  ,  et  des 
•règles  de  conduite  des  diverses  sectes  théolo- 
gîques  ,  l'Homme  civil  s'est  trouvé  confondu 
avec  l'Homme  religieux  ,  et  la  flétrissure  impri- 
mée sur  les  pensées  du  Théologien ,  s'est  néces- 
sairement étendue ,  s'est  appliquée  d'elle-même 
aux  sentimens  et  à  la  morale  du  Citoyen.  Cette 
amalgame  s'épurera  sans  dout€  par  l'heureuse 
influence  de  notre  nouvelle  Législation  ;  mais 
elle  survivra  encore  long-temps  à  la  promulgation 
de  la  charte  de  nos  droits  ;  et  tant  qu  cUe  sub- 


(  3,49  ) 
^tcta  dans  ie  fkît,  tant  q^u'clle  ^ma . qtifiU[Q<t 
influence  sur  notre  état  civil ,  on /ne  paut|p».dis-T 
culper  4»  crim«  d'injure  «  du  q^mç^d^aittem^t  [i, 
rhtmncur  d'autrui ,  à  la  plus  préçieujse  âcs  prpr 
pïipès  t,  ies'  opinÎGtns  religieuses  (qui,  vont  au- 
delà  de  TopinioB  «  énoncent  des  Jugement  ^é'- 
probateurs  ,  et  sur-tout  des- décisions  qxyi ,  tomr 
bant  directeniei;it  sur  les  liens  les  .plus  sacrés  eç 
les  rélacions  les  pks  nécessaires  entre  les  pères  e( 
les  enfans  ,'  les  époux  et  les  éppuses»  portent  1^ 
trouble  dalfis*  tous  les  ménages  ytt  ten^dent  à 
désorganiser  la  Société  dans,  ses  ^ bases  4es  pljx^ 
saintes. 

Quel  épouvantable  spectadt  notis  donnerions 
à  rUnivers ,  si  la  liberté  des  opinipns  religieuse») 
ce  gremier  des  droits  y  ce  premier  des  biens  , 
n'étoît  q»r*.  la  liberté  des  proscriptions.!  Si  tôiîics 
les  Socié'^^s  religieuses  ,  i^hré^ÎQnnes  p)i  ^nou 
chrétiennes  ,  se  permettant  ce  qu  une  seule  osi; 
se  permettre  ,  on  se  ir^ippoii  réciproquement  d« 
censures  et  4'anathèmes  ,  on  s  actaquoit  par  des 
itivectives'et  d'éternelles  malédictions  !  Neseroit- 
il  pas  à  craindre  -que  !ne'voytuinit|ùe  des^diiiilnés 
«autour  .dei:iMiosv  nous.pnision&sîciâensibiemcat 

le  catacfçrçfj^q^f^^^ftuiîSodc-iÇAalfcrçs  mal-faisans , 
dont  la  lamentable  destinçç^esj  j  di^-on ,  de  nous 
tendre  des  pièges  ,  et  de  tourmenter  à  jamais  les 
victimes  qu'ils  sont  pal^enus  à  égarer  et  à  sé- 
duire?       '  t  ^'  r    r       .    .'  •  7    .   i 

C'e^  à  voJUfc,  '  Mc«sic5iir**,'  dt^pfévénir  de  pa- 
ceilS'  malhfitisat  /^".  on  répaadao^il  instruction'  «t 
pcésedtantài^VPft  Copcitoy^n»),  e  jdans  rexeccice 
de.vos  fpç^tions.,  le  fR];it  .lc^p|i«»  îsail(é|at4(;>, 
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PUttiê  la'ptâSfcfMe  «  Us  principe^,  les  plus  lunii^ 
neilV  et  1«S  pHiS^Sûrs.  Je  sens  combien  les.obsta- 
tt«  seiùatiipliefit  pouf  ralentit  votre  marche 
DU  pour  Ift  ditèorttér  .cômbieri  vous  avct"*  d* 
pfcjugiéa'à  viainSrk  et  ^t  ptesïiJns  ai  combatir^i 
niais  «ongez  bussi  quelle  gloirfr  ,  qncli-eS  «tfnso'- 
Utions  vous  attendeilt  au  beut  -tic  votie  carrière' 
cBgnement  parcourue  :  fe  ti^nquîUké  .  la  pros- 
périté d'un  gnâtd  Eiti^irc  ,  le  rboiiheur  de  vus 
Concitoyens  ,  raasiettc  itnmualïltf  de  ia  liberté 
et  la  rcconnoissance  pUbliqnfe ,  voila  le  prii 
nécessaire  de  no»  travaux  et  de  fios'  soins  :  otl 
ne  saùroit  proposer  à  des  âmes  généreuses  utfe 
perspective  çiâsi  encour^cante. 

Le  Minfstré'dt  Ujusirce,  DurantMON.' 


'  ASS  EMBliÈ  ■  t  êtîISii  ATT  V  E.  ■ 
1      .  '  RéÎMltM.da   Séa^Kf   ii   ia  Stmaine% 

5  'Mai,    ,         :"_,       ,        •  _, 

Rcppott  daiMipàMPa  <le  I»  Ousiie ,  tac  Pexpè- 
dilioa  de.  Mmu.  mm  Décréta'  d'accvutioa  ~ contre 
l'Abbé  R&ynu^.iL'kiem  inVAm  *t^BSôi-,'Ki  Mùm/H  , 
auteur  d«  ÏJtltà  ilkîUitt^. 

'  .  4  M«i- 
Décret  qui  met  à  la  disposition  du  Nfinistrc  de 
b  MiriniB:  WW  r*9lpia«  f^  6,S56^a  livrM  ..  J>our 
wtbTcnir  aux  Ûi^ftaUttt  des  «nneaiaii*  cmaandi- 
nahics  Oid«iatiés.pltt1çn»i,  peurllitsftrclé  du  c-o»|- 
ntetce  namine..'— A«ir«  qui  régit  1(1  nesvies  -à 
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prendre  vpour  la  conservaiioy  et  la  sûfeté  des'  pri-» 
sonniers  de  cruerre,  et  la  matiière  dont  Us  seront 
îraftcs'.  —  Autre  iqui  suppfiùic  plusiéurif  pirmesittiK- 
îaîTcs^  *étéohitiem  de  iibà\?4^11èî'dhpo$îSoô$'Wt  ia 

\rî?c*^'fffrtt  -^'AutVe  telal?!' âû  p^e^mèhl  .de«''ti'aiVe'- 
\nehi  i'd^drdls  aux  Àcà:âienS  et  Clknàdieàs  qui  som 
•5hhsle'ïlb^ûtiie;''  -•  -i^  ^- 


.X  .        i  .        .(. 


~        r     ^  «  •• 


A       < 


S  -  Mai, 


^  B*ere*  ^tf -ekempii^  te  jàv  b*ui  d^  tout  dt^oit 
trèatt^è/aû^Rofa^^e.  iV  Ant^  qdlàrdàûnt 
îifie  tiouvcHle  fèrtnâtioti  d^  ÉPèfnté^îiii  batàiiléii^dfe 

^ouvëatf  *dr^ert'^**n's  xtia^é  Mtinleîpalîtéùà  Yt^ 
g'^ti'e*  d%A*iSpficrfas  vbtertéaffès. '---  iRàpp^ort  sur  les 
t^a*è^''^dtt*tVcWMfe5^ciul  àgkfcnt'  le  Èoyautnë.-^ 
Autre  Rapport  sur  lel  nouveaux  troubles  -^d*A- 
vignon. 

...  6-  Mai. 


•■'    V. 


1*  •      >  •  * 


]s.dâtttfë  M'Aiirèsseï  fet  Fitoions. 


,^i. 
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-  IX^^^èi&ii'  rdlfi%iv^tat«fi^'  2ft^  ^X<d^leS  d'Avi*- 
linon.  -^  Rs^pcirt  dU>MiirfMbe'tlts  Afiaâi^étraQ^ 
gères ,  sur  les  dispositions  pacifiiims'  ^Jk  :^My 
sieuri  Puissances  envers  la  France.  -^  Décret  sur 
te  rempferccOTcnt' des -Officiers -généraux  en  acti- 
ivUé.  »^  Ai|tre  qoiordaiine  la  disiribuûon  d'i*rie 
spmtné'dt  iY^tb-  K^es  à  diverses'  Rhimcipâlités ., 
pour  les  bésoms  4c  leurs  hôpitaux. 


N 


/ 
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^Rédaction  d'une.  AdiresK.  de.  rA^sembUe  i 
^'AfS^cc-  —  Décret  quj\.ûr4enue  1?  ^pl^t  jRwdç 
.^ct^i(^c  .ddnt    le«  ppuw>te$    à  faire_  çc^Bire  les 

Lille,  sur  plusieurs  Officiers  de,.rAn)i^e,  d  a«- 
très  Personnes-  — -  Autre  portant  que  les  Exprèf, 
Coureurs  -  dépêches,  •éfV  autres  Porteurs  d*ordres 
{K^^jij:  ;le9)  besoins;  du.  service  ,  ;nVurpii^.  bjespâi 
4W;tt^es  pas^eppf^,  que  leurs  ;ÇOinmtssioq|.  <-> 
.ÂWif^r»Pili«m.  WSfîljSS  P^c«  .des  bj^tailiqijs,  dç 
4[îîar4âs.ni^iqn^les.yplQ|f^r|^  obt^eod^Q^^,  e^aw 
1«  ^/Ecifirs.de  T^upe*:df  ,l4v^^..ia,d^^ 
;«p[iliî4ire.^  ^«ipràs.  ,lc,s  if^fiîes,^  fixées  pa;  }e  Décret 
iiu  .pTiemicF  Jaayiw;,  j;z9^ .'  ry:,^^fmifW^ 

4^  .la  Guerre.;     _    ._,r.,f:    :>{     7,..e    ijoqq;./!    r-     '- 

9  Mai,  .K  ;  ^ 

Démission.,  du  Maréchal  Rochambeau,  — -  Dis* 
cusston'sur  quelcfoci^iitides  reiaiiA'hà  div;liai|te- 
Cour  nationale  ,  ayant  pour  objet  de  régler  le 
droit  de  récusation  dei  Jutés ,  accordé  aux  Ac- 
4tt#élu    KénY0fi  ^u.  Qemiité   ^^iX^^lèiiéts^-— 

r 

fitftoùssttua  4itr  tétabUsiMiinl  jdeft(Iiitil[naux..nMii' 

1' ' '.    J'J    'TM  7  ■  ti^i'-nK  >    ■    Il    ju"iiij  n  j>Lnt"i    T 

De*  rimprimerie  de^C)  F;  Pbrlbti\  Impi(nM&r  d« 


,  •  ..  t  . 

T  R  1  B   U  N  ^  U   X. 

•  « 

Tribunal  au -cinquième  Arrondi^iKmeni. 

Qucsti&n    (CEiaL 

De  toutes  les  propriétés- civiles  ,  laf  pluîf  ch^ré 
pour  tous  les  hommes  est  TEtat.  C'est  aiïssi  cclîc 
qui  a  été  le  plus  soigneusement  protégée  pat  la 
Loii  Là  forturic  ,  le  bonheur  ^  r^stencerivife- 
et  nM>rale  se  trouvent  «nquelcjue  sorte  coiifondus 
dans  cet  intérêt  de  l'Etat;  et  ort  n'en  ptiut  privcf 
personne  ,  qu'on  ne  le:  frappe  à  là  fois  et  dans  ses* 
bien»,  et  dans  son  honneur  et  datis^  stSf  affec- 
tions :  sans  doute  ,  tant:  dé  blessures  ne  doivent 
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pas  être  faites  légèrement  ,  et  toute  mairi  n'a  pas* 
indiSFéremment  le  pouvoir  de  porter  dé  si  terri* 
blcs  coups.  '  ♦ 

Depuis  quarante  ans  ,  MM.  STûith  jôuiiSoîent 
paisiblement  de  la  qualité  d'çnfaris  légitimes  de 
Jtan-Jacquts  ÇrrMh  et  de  Marie- Anasthasie  Hrldent-^ 
hrand  ,  lofisque  Théritier ,  le  frère  de  Ml  Dewilh , 
que  leur  nière  avoit  épous?  en  secondes  noces  , 
csi  venu  attaqirer  leur  tftar  ;^  pour  S'efforcer*  de' 
Ifiur  ravîr  les  rristtis  débris  de  leur  patriuiôirile. 
♦  yeânrj acques  Smitky  Anglais ,  fils  de  Médecin  , 
initié  de  bonne  heiare  dans  le*  secrets*  dé  l'art  dé* 
son  père^  vînt   en  France  ppur  y  exercer  ses 
talens.  Des  obstacles  qu'il  n'avoit  pïw  prévus,  de  ' 
I3  part  des  corporations  ^c^Médecins  ,  furent  la 
principale  raistDn  de  ses^  yoj'agcs  dans  les  j)rc- 
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OMIS  temps.  Au  milieu  de  toutes  c^  cour&es  , 
il  eut  occasion  de  faire  connoissance  avec  Mark'* 
Anaâthasie  Hildmbrani  ,  ^fille  d'un  Chirurgien 
4.U  diocèse  de  BâU.  L'un  et  Tautf e  conçurent  le 
désir  de  s'épousA  aussitôt  quils  se  connurent  : 
toutefois  ils  s'unirent  seulement  d'abord  à  la  face 
du  GîeL  Elevés  au  milieu  de  la  simplicité  des 
pratiques  de  la  Religion  protestante  ,  peut-être 
crurent-ils  qu'un  engagement  contracté  en  pré- 
sence de  l'Être  éternel  seul ,  mais  garanti  par 
^innocence  de  leurs  coeurs  et  par  la  chasteté  de 
leurs  intentions  ,  sursoit  pour  tranquilliser  leurs 
consciences  et  le^  préserver  de;toutes  souillures. . 

De  ce  mariage  projette  ,  naquit  en  174.7»  à 
Paris ,  ou  les  deux  amans  se  trouvoient  instan- 
tanément ,  un  premiev  enfa.nt.  Cet  epfant  ne  jfut 
pas  baptisé  alors*  En  X749  ,  il  leur  naqui|  un 
slscond  fils  :  il  fut  baptisé  soudain  à  Bourg-lasiré, 
comme  enfant  légitime. 

Vers  ce  même  temps,  la  fortuo^e  de  M.  Smiih 
prenoit  ^  la  consistance  ;  sa  réputation  sVten- 
doit;  il  reçut  ménie  un  brevet  de  médecin  de 
M.  h  Duc  ([Orléans ,  et  fixa  pendant  quelque 
temps  son  séjour  à  Lyon.  Alors  jcan-Jacques 
Smitk^t  Marie- Aîiasihasie  Bildembrànd  se  déter- 
minèrent, le  2  iSeptembre  l75p  ,  à  faire  ratifier 
par  ia  Loi  leur  union.  Aucun  acte  pul^lic  n'at- 
testoit  encore  1  existence  du  premier  de  leurs 
enfans  ;  il  fut  baptisé  sous  le  nom  de  Jk^w-  ^ 
jMques^Smith ,  le  11  Octobre  1751.. 

Devenus  époux  ,  les  sieur  et  dame  Smith  n'é- 
prouvèrent que  malheurs  et  infortunes.  En  175,3, 
Madame  Smith  abandonna  son  mari.  Accablé  paf 
ses  chagrins  domestiques ,  M.  Smth  tomba  jna* 
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latîe  cd  1755  :  il  fit  son  testament  dans  lequel 
îl  donna  des  marques  de  la  peifte  qu'il  resssntoît 
d'avoir,  été  abandonné  de  sa  Femme  ,  et  désigna , 
pour  tute\ir  de  ses  cnfalns,  M.  de  SalaberrL 

Madame  Smith  reparut  peu  après  la  mort  dt. 
son  mari.  "Elle  avoit  toujours  conservé  des  liai- 
sons avec  M.  Dtwilk  ,  ancien  ami  de  son  mari. 
Celuî-cî  jadis  peintre  ,  devint  tout-à-coup  méde- 
cin ,  et  ,  sous  ce  déguisement  ,  vint  à  Paris' 
s*ofFrir  pour  second  mari  à  Madame  tSw/VA,  alor» 
âgée  de  5o  ans. 

Ce.  n  étoit  pas  assurément  les  agrémens  éxté-. 
rieurs  qu'il  convoitoit  dans  sa  nouvfelle  épouse  ; 
maïs  elle  étoit  riche,  et  M.  Dewilh  n'avoic  pas 
même  un  commencement  de  fortune  ;  époux  et 
médecin  par  spéculation  i  il  tâcha  de  s  approprier 
tous  les  bîenè  de  Madame  Smith.  Ces  vues  secrètes 
se  développèrent  dès  le  contrat  de  mariage  qui  en* 
précéda  la  célébration. 

Les  biens  de  Madarne  Smith  consîstoient  en 
mobilier,  il  les  y  fit  omettre.  A  l'aide  de  cette 
officieuse  réticence,  il  en  gagnoît  la  moitié.  ^ 
'  Désirant  que  rien  ne  lui  échappât  de  la  dé- 
pouille de  Mjidamc  57»?/A,  il  fit  stipuler  entr'êux 
une  donation  mut^uclle  de  tous  les  biens  que 
laîsseroît  le  premier  mourant  ^  donation  qui  n'a- 
voît  que  rapparcnce  de  la  réciprocité  ,  puis'que 
M.  ÙtwHh  n'avoit  rien*.  Il^sentit  cependant  que 
les  Lois  défendoient  à  une  veuve  une  telle  géné- 
rosité. .Il  parvint  donc  à  faire  déclarer  à  Madame 
Smith ,  qu'elle  n'avoit  point  Ai  d'enfans  de  son 
premier  mariage  :  cnfip  craignant  les  obstacles, 
quils  pourroicnt  y  apporter ,  il  prit  le  parti  de 
5C  marier  secrètement.*. 
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MM.  Smkh  n'apprtreiic  le  mariage,  de  leut» 
mère  »  que  quan4  il  ne  fut  plus  temips  de  s'y 
opposer.  Ils  prirent  alor^  le  ^eul  parti  qui  leur 
convint ,  celui  de  respecter,  son  choix  »  et  d'es- 
sayer de  vivre  avec  M"  DcwilJL  en  botine  intel- 
ligence. 

M,  Dewilh  n*avoit  pas  pu  se  dissimuler  à  lui- 
même  que  la  donation  universelle  -qu'il  avoit 
inspirée,  ctoit  invalide  :  itussi  s'occupa-t-ilsans 
relâche  de  vider  d'avance  la  succcssioii  de  sa 
femme,  en  fondant  tous  les  biens  de  la  comn[iu- 
-nautécn  rentes  viagères,  doï^t  la  prcjiquc  totalité' 
fut  constituée  Sur  sa  tête. 

La  santé  de  Madame  Dewilh  ne  put  résister 
a.M  spectacle  de  voir  son  mari  continuellement 
occupé  ou  à  maltraiter ,  ou  a  ruiner  la  mère,  et 
les  enfans.  Au  printemps  de  1-788  ^;  cHju  tomba 
dans  une  maladie  de  langueur  qui  empira  sensi- 
blement, et  qui  fiLiit  par  ne  laisser  plus  rien 
espérer  pour  sa.  vie. 

,  M.  DcwUh  ne  vit.  d'affligeant  dans  la  catas- 
trophe qui  alloit  terminer  sous  peu  de  temps 
cette  mz^ladie  ,  que  la  riécesMté.de  rcsiiiuer  à 
ses^  beaux  (ils  la  succession  de  Madaii^e  Qcwil/u 

Il  demcuroit ,  depuis  plusieurs  années,  cul- 
de-sao  Stc-Mariné  dans  la  Cité.  Tl.  étoit  bU:n  sûr 
que  ses  beaux-fils  *  qui  avoien^t  Texpériencç  de 
ses  procédés  ,  ne  lui  accordpieftt  aucune  çon^ 
fiîa).çe«  et  qu'aussitôt  quils  apprendroient  la 
mort  de  leur  mère,  ils  f croient  apposer  les 
scellés.  ^ 

Il  rêva  aux  moyens,  de  rendre  ie^rs  précau* 
tipns  inutiles.      • 

Il  y  a  dans  le:  fond  du  faubourg^  S t-Marceau  « 
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lïnc  rue  St-Hy|)oluc  :  dans  cette  me  est  ùnè 
fnaîsoTi  trts-ï-'etiréc  et  d'un  aspect  fort  pauvre  , 
îaquelle  étôit  àlprs  occupée  par  un  TèintÙTiet 
appelé  BedeL  Ce  fut  daîn's  cette  rue  et  dans  cette 
rnâîson  que  M:  Dewilh  alla  louer  '  plusieurs 
chambres  destinées  h,  receler  les  effets  les  pîuk 
précieux.     •  ^  ' 

•  Quelque  célérité  que  mît  M.  DèM^ith*^  trans- 
porter et  entasser  les  effets  rue  St-Hypolîtc  et 
âfllcurj ,  les  progrès  de  la  maladie  de  sa  fèmmê 
^toîcnt  encore  plus  prompts  :  Madarhc  Deu^rtk 
s*éteîgnoit  visiblement  ,  et  la  longue  agonie  , 
<\ûi  termine  toujours  les  maladies  de  langueur  » 
vint  annoncer  à  M.  Deii^/M  qu'il  n'auroit  pas  le 
temps  de  tout  soustraire.  La  malheureuse  ago- 
nisante fut  arrachée  à  son  lit  ,  vêtue  ,  enlevée 
de  sa  maison  dans  laquelle  elle  ne  devoit  plus 
rentrer ,  empaquetée  dans  un  fiacre  qui  la  con- 
duisit à  éa  maison  du  faubourg  St-Marceau  *. 
clic  étoit  si  fôible,  qu'après  l'avoir  descendue 
de  voiture,  il  fallut  la  porter  dans  la  chambré 
qu'en  lui  avoit  destinée. 

Madame  Dtrpilh  expira  quatre  jours  après  ,  le 
8  Juin  1788. 

A  cette  nouvelle,  ce  n'est' pas  jiu  soin  qu'il 
doit  à  la  mémoirt  de  Sa  femme,  que  5*occupc 
M.  Deipfih  ,  mais  du  soin  de  soustraire  le  reste 
des  effets.  Dès  le  jour  même  de  la  mort  de  sa 
femme  et  le  lendemain  ,  il  fit  achever  de  trans- 
porter tout  ce  qui  pbuvoît  l'être^. 

Pendant  ces  transports  ,  M.  Dtwilh  cacha 
avec  soin  à  MM.  Smith  la  mort  de  leur  mèVè  ;  et 
ce  n.e  fut  qu'en  lui  en  représentant  l'extrait  mor- 
tuaire,  qu'ils  en  arraclïètfîïit  l'aveu  à*  cet  indigne 
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£{ioùx*  Instruits  de$  manixuvféa  qu*U  avoU  cm- 
ployé  pour  spolier  la  succession  de  sa  femme , 
^s  firent  apposer  les  iscell^s  dans  les  endroits  <|ij^ 
rccéloient  les  elTets  qui  |n  avolent  été  soustraits. 
Ils  rendirent  plainte  en  recèle  ,  et  demandèrem 
4]ue  le  sieur  Dewilh  fut  cojidamné  à  les  restituer 
et  qu*il,fat  déchu  des  avantages  déjà  dtfnation 
.n)utueU^«  stipulée  par  son  contrat  de  raariage. 
Un  Jugement  définitif  du  Cb^ielet ,  prononça 
toutes  ces  condamnations.  M.  Dewilh  s'en  rendit 
appjclant.  ^Sentant  .combien  la  preuve  acquise  de 
la  ispoliation  de  la  succession  de  sa  femme  étoit 
accablante,  et  combien  elle  emportoit  infaiili^ 
bleinent  la  déchéance  de  tous  ses  droits  t  si 
MM.  Smùh  étoient  reconnus  pour  les  cnhvks 
légitimes  de  sa  femme  ,  il  osa  avancer  qu'ils 
ii'étoient  que  des  bâtards.  La  représentation  de 
l'acte  de  mariage  de  leurs  parens  ,  fait  taire  cette 
calomnie.        .  .       ^ 

Pendant  cette  instance,  M.  Dewilh  mourut  : 
laissant. à  son  frère  et  son  héritier  son  animosité 
et  ses  procès  contre  MM.  Smith.  Celui-ci  reprend 
.  rin&iance  i  conteste  les  titres  de  leur  état.,  et  in- 
ventant un  système  bisarre  sur  la  possession 
d  é(9t ,  avance  que  peut-être  ils  .prQuveroiit'  la 
paternité  deM.  omiM  ,  mais  que  jamais  ik  ne 
parviendront  à  démontrer  la  maternité  de  Ma- 
dame Dewilh.  Une  irrégularité  dans  T^icte  de 
baptemede  Gcorges'^ftloine  Snùih^  où  Ton  a  Caus* 
sèment  énoncé  les  noms  de  baptême  de  ses  père 
et  mère  »  Tomission  de  la  déclarati(^>  de  ses 
eufan&dans  l^acte  de  iapLariage  du  sieur  Smith  ,  çt 
la  déclaration  formelle  de  la  veuve ,  qui  atteste 
eo  se  mariant  au  situr,  Dewijh  ,  qu  elle  n'a  eu 
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auclmeifif^nt'de  5bn  prèitiiét  mai4,  luî  semble 
étevcr  uiït  barrière  instftmeritable  contre  laqudU 
l^i^ndront  infeilliblcment  se  briser  tousies  èfforu 
des  sîeurs  Shiith.  Tel  esf  l'apperçu  rapide  de» 
moyewTiu'^ieti^  DcwHh:  ' 
*  'M.^élard  ,  oratcuir  connu  par  scfs  grands 
taiens  ,  cet  lnomnié  qui  •  semble  ètte  venu  se 
montrer  cjand  le  BarreaiS  /àt  la  Capîtak  ;  pot» 
contribuer  à  réparer  ses  pertes  ,  Défenseur*  d« 
MM.  Smiik  ;  s'cxptjmoit  ainsi  : 

«♦  L'état  s*établft  par  deux  espèces  depr^îu^es^ 
la  possession  et  les  actes.  La  possession  sur- roui 
est  la  pluts  décisive  :  c'est  en  effet  celle  qui  ob-* 
tient  le  phjs  de  -faveur ,  et  c'est  avec  bicii  de  la 
raison  ;  car,  s'il  e^t  toujours  injuste  d6  contester 
et  de  refuser  un  droit  à  celui  a  qui  il  appartient , 
il  bien  plus  injuste  encore  de  le  lui  retirer,  quand 

il  ie  possède Telle  est  la  positioti^  de  MM. 

Smith.  Le  plus  jeune  des  deux  frères  a  quarante 
an^.  Depuis  quarante  ans  ,  ils  sont  connus 
comaae  enfans  légitinxts  At  Jfean-yacques  Séiih 
et.  de  Marie 'Anasikûsiè  HilderiéraM  ;  depuis  qua* 
rantcans;  ils  en  exercent  les  droits.  Ils  o«t  été 
éïcvés  comme  t^ls  *  ils  se  sont  mariés  tomme 
tels;  ils  ont  recueilli  hi  succession  de  leur  père', 
Comme  tels  \  et  c'est  après  tous  ces  actes  multi-^ 
plies  de  légitimité  ,  qu'un  Etranger  vient  pro- 
poser à  la  Justice  de  les  déclarer  l)âtaTds ,  afin 
qu'il  soit  dispensé  de  leur  restituer  cc*qu'îl  leur 
doit  !  ' 

9)  MM.  Smith  ont  sur  celte  possession  deu^ 
témoignages  bien  prrfcieux  ,  et  sur  -  tout  bien* 
irrécusables.  Le  premier,  er le  plus  respectable  , 
€st  celui  de  leur  propre  mère.   En  1776  ,  die 
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feu  M.  Dewilh  ^  qni  ^  (lans^  son  tiiterrô^oîre  « 
itkiclaf^  que  ^^  n*f^  qne  ^le-un  ans  après  9pn  tma* 
fiag^  ,  'qiM^  $a  (tmm^  \m  #  4(^clàrë  avflr  <le4 
fola|]S  »  0C  qjril  n  c n  »  i^prouv«.  <|m  des  désa« 
g¥^iDiep$.  QommeM  se  peut-il  do^c  m^inieoitac , 
que  la  cupidité  akfiveuglé  rb<éri4tr  ^f  M.  DcWfih 
fiu  fxoînt  -  d  éley«r  des  <|D^|e^  mr  l'ét»  4c  MM. 
jSmiih?  »        .. 

-  ^9  Lfi  sysieme  de  cet  ]9^i|;ier  eèt  vraiinent  ouf* 
rie^n:  ^  U  prétend  ,qui^  «  ppar  que  MM.  Smûk 
]H>i#fle?it  se  dire  enfans  Jégitîmicâ  dt  Madame 
^9»f>l  »  i;l  faudr<iMt  qu'iU  euâscat  i^e.  possession 
relative  k  elle  ,'  et  qu  iJs  n'éi^  oxitqume  relafinre 

-frvAs&ufénielQt  ks  Juriflcoesu^tes  ont  des  fiUi- 
gattQi>$  4  M^  Dcwîlh  •   et  voilà  bien;  des  veriiséa 
i^tfco0Ques  d'eujJL  *ju#t}u'ict .  qu  il  leur,  révèle  t 
Jusqu  m  ils  ^Vl9ÎtQ£  tous  au  que  la  possession  . 
devoit^ietrd  considérée  en  elle-inêsne ,  dt  abstrac*»  . 
lion  fahe  ^es  personnes  contre  qui-clk  s  agite  ; 
il  étoit  réservé  à  M.  Demih  de  nous  apprendre 
que  la  possession  d'état,  se  compose  relativement) 
de  manière  quun  enfant,   qui  a  la  possession  . 
par  r^ffport  à  son  père  ,   et  point  jde  possession 
par.râppei't  à  sa^mère,  à  lun  de  ses  frères»  de 
SCS  oncles  ,  n©  peut   pas  opposer  à  ceux-ti  sa 

possfcssioa  comme  preuve  de  sa  légitimité 

*  iy  Quoi  !  il  pourtoit .  être  vrai  que  %  pour 
être  à  l'abri  de  toute  contestation  sur  ce 
eraad  int^ét,  il  &udroit  que  chaque  membre 
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de  la  fiunHieakliaiaténicntttcmina  te  légitimité 
Cl  qu'il  existe,  des  preuves  et  cette  recoimobr 
^afice  ?  Non,:.tiiie  pardlle^bsurditè'iic  saovoit 
exister,  dans  nos. Lois.  La  raison  et  les  princes 
diacnc  quon  ne  peut  être  légiiime  à  moitié  et 
bâtard  à  moitié ,  et  qti'fl  Xaot  étrç  ou  tout  Tun  ou 
tout  Pamre  ;  Ids  ptiiicipcs  disent  que  quand  on 
a larpoascssÎMa  d'état ,  on  la  à  régaVd  de  tout 
le.mônde^  quil  n^estpas  nécessaire  de  rapporter 
la  preuve  que  chacun  des  parens  a  reconnu  1  état, 
mais  seulemtiit  quen  général  tout  le  monde  le 
reconnoissoit...... . 

1»  Mais  est-il  donc  vrai  que  la  dame  Dtwilk 
n^ait  jamais  traité  les  sieurs  5mfVA. comme  ses 
prôprea  enfans  ?  AssuTément  il  a  fallu ,  de  la 
part  «die  feu  M.  I)twilk  ,  une  bien  insigne  mau* 
vaise*  foi  pour  laffirmer ,  lui  qui  les  connoissoit , 
lui  qui  scuweitc  les  a  voit  vu  venir  voir  leur  mère  ; 
lui  qui  en  avojc  fixé  un  pendiint  quelque  temps 
chez  lui;  dans  r espérance  quil  pourroit  être 
udle  à  ses  projets  d'étepdre'  sa  clientelle  coramo 
médecin  ;  lui  enfin  ,■  qui  avoit  si  souvent  tour-* 
mente ^  sa  malheureuse  épouse  an  sujet  de  ses 
nicmes  enfans 

:  M.  Bilard  montre  .entuite  que  les'  titres  con* 
courent  avec  la  possession  ,  pour  prouver  que 
lersieurs  Smitk  sont  enfans  légitimes  de  la  dame 
Dtniih.  :I1  soutient  que  Taete  de  baptême  de 
G^orgtir Antoine  ,  qui  le  qualifie  enfant  légitime , 
est  r^ulier  ,  malgré  la  fausse  énonciation  de 
noms  de  baptême.  Cette  erreur  ne  peut  pas  avoir 
des  conséquences  préjudiciables ,  et  il  est  recon^ 
»u ,  par  une  expérience  journalière ,  que  de  telles 
cneurs  se  rencontrent  souvent  dans  ces  aaes» 
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Au  mue ,  -rci;  <[{id.  fist;t«&»imir'M  trouve  dalis 
Y^ter  dM  Gi^orge^'- Antoine  ^  tréaoncîatiDu  des 
xipm$  de  finiuitle.  La  qtMaàiBcaûotfideJils  légUimt , 
dgpxMSe  à  Teafant  àvanc  le 'mariage  des  père  m; 
mère  ,  est  u»  mensonge  pieux/  qui  hoaore^  ics 
mœurs  ,  et  que  ic  temps  %  réparé.  Quand  il  s*ë- 
lèyeroit  quelques  difficul^s  «ur  l^ctis  de  Georgesr 
Af^otne  ,  J40n-Jacquts  Smith  ,  son  frère,  pourrok 
icul  s'en;  prévaloir  ,  tiJeaff/»- Jacques  Smith  rend 
hommage  à  la  légitimité  de  sein  fvère. 

95  On  a  dit  que  Jcên-Jûcquts  SmiA  n  avok  été 
baptisé  qt^e  trois  années  après  sa  naissance,  que  ni 
le  père  ni  la  mère  n  avoieiit  aftiistéaubapcêm^.  Cela 
est  vtai  :  mais  aucune  Loi  n^a  assigné  une  époque 
fatale  ao-delà  de  laquelle  Tcnfant,  qui  ne  serait 

--  pas  baptisé  ,  seroit  illégimné  ;  .mais  aucune  Loi 
ue  requiert  lassistance  des  pères  et  raères,  et c^esc 
|)our  la  première  fois .  qu  on  vient  aftlaqœr  sur 
de  pareils  fondemens  lecat  des  hommes  m. 

Après  avoir  démontré  la  légidmité  de  MM; 
Smith  ,  leur  Défenseur  prouve  ,  par  le  témoi- 
gnage de  seize  témoins,  coitibien  sont  établis 
les  divers  recelés  reprochés  à  M.  Dewilh-i  il  a 

'  passé  ensuite  aux  preuves  multipliées  de  son 
iîidignité  à  profiter  de  la  donation  mutuelle 
d'une  femme  qu'il,  a  épousée  par  spéculation  , 
qu  il  a  rendue  malheureuse  par  sa  dureté  ,  con- 
duite au  tombeau  par  ses  vexations  condnueUes^ 
et  abreuvée  d  amertumes  au  point  de  la  tenir 
éloignée  de  ses  enfa^s  jusque  dans  ses  derniers 
momeus.  LOt^ueur  termine  ainsi  leur  défense. 

M  La  Loi  qui  prononce .  la  déchéance  de  parc 
dans  les  objets  recelés  ,  la  Loi  qui  autorise  la 
révocadon  des  donations  pour  ingratitude ,  sons 
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$iv^ftB  tans  «  doit^  :  .lusôs  ^nfin  ,  ce  n*est  pas 
pême  aux.  çi^qcs  de  la  Loi  qu  ii  appartient  d'en 
tempérer  la  sévérité;  Si  cependant ,  comte  leur 
devoir  .peut*être  »  et  dans  «un  .teiii}js  déjà  bien 
laia  de  i^tous  où.  le  Pouvoir  judiciaire  affectant 
derivalî^er  la  Paksancc  législative,  les  Magistrats 
$e  permirent  de  faire  grâce  quelquefois  k  d'infi-^ 
dèle$  .Dépositaires  et  à  des  Donataires  ingrats  , 
il  faut  croire  du  -moins  que  quelques  circonstances 
bien  favorables  a,rrachèrent  cette  injustice  à  leur 
sepsibilité. .  « 

.  ;)  M^  ici,. quelles  considérations  invoque? 
roit  donc  l'Héritier  de  M.  Diwiîh  ,  pour  obtenir 
une  noavelle  violation  de  la  Loi  ?  Ce  ne  âeroit 
pas  apparemment  dans  sa  personne  qu'il  les 
chercheroit.  '  Il  est  étranger  à  îa  succession  de 
Madame  DcVfilh  ;  peut-être  il  lui  étoit  inconnu 
à  elie-méine  ,  et  jamais  il  ne  lui  fut  attaché  p^ 
aucuns  rapports  de  services  ni  d*amitié.  Quoi 
donc  ,  s'eifacetoit-il  de  la  cause ,  et  fcroit-ll  re- 
vivre 1^.  Dewilh  lui-même  pour  entourer  ses 
demandes  d^une  plus  grande  fi&veur  ! 

ïî  Eh  bien  oui,  reparoissez  M.  Dewilh ,  et  venez 
faire  valoir  vos  prétentions  en  prince  de  la 
Justice.  Parlez-kii,  si  vous  Tose^,  de  vos  droits 
d'époux»  vous,  qui  en  avez  si  étrangement  mé* 
connu  les  devoirs  :  de  votre  âge  déjà  avancé , 
lorsque  votre  femme  mourut ,  vous  qui  n'avez 
pas  eu  pitié  d'une  femme  de  77  ans  ;  de  vos 
betsoins,  vous  qui  avez  si  barbarement  dédaigné 
ceux  d'une  épouse  expirante  ;  de  la  décence  qui 
imposoit  à  vos  beaux-fils  des  ménagemens  pour 
vous  ,  vous  qui  Tavez  méprisée  au  point  de  4^ 
fuser  une  larme  à  la  mort  de  votre  femme  ,  de 
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peur,  de  trahît  votre  indigne  sccrcr»  ofe  nattrre 
et  d'honneur ,  vous  tjui  les  a^^ci  si  crùcilemcnt 
outragés  par  la  meurtrière  i«diffêrenCc  avec  la- 
quelle votis  chassiez»  votre  fetnmc  agonisante"  de 
son  lit  et  de  sa.  maison  :  ah  !  plutôt  disparoissez  de 
cette  cause  ,  fantôme  coupable  qui, ne*  pourriez 
y  intervenir  sans  soulever  de  toutes'  parts  une 
trop  juste  indignation  ;  disparoissez.  Et  vous  , 
Messieurs,  applaudissez-Vous  de  trouver ,  dans 
cette  heureuse  sévérité  de  la  Loi  ,•  un  moyen  de 
donner  une  grande  leçqin  à  ces  hornmeS  qui  nef 
s^întrpduiscnt  dans  Ic^ familles  /dont  ils  se  ren- 
dent les  fléaux,  que  pour  en  pomper  la  subs- 
tance ;  de  restituer  à  des  cnfans  le  patrîihoine 
qu'on  a  voialu  leur  citvahir;  de  punir,  dans  la 
personne  de  son  héritier,  un  époux  sans  entrailles 
et  sans  probité  ;  et  de  pouvoir  venger  tout-à-la- 
fois  la  Justice ,  l'amour  conjugal ,  les  mœurs  et 
la  nature  > 9. 

■  Le  Commissaire  du  Roi  a  adopté  lés  moyens 
de  M.  Bilan .  d'après  lesquels  Je  Tribunal  du 
cinquième  Arrondissement ,  a  rerida  le  Jugement 
suivant. 

<«  Le  Tribunal ,  faisant  droit  au  principal , 
attendu  :  i^.  Que  Tétat  des  hommes  repose  sur 
les  actes  qui  constatent  les  naissances  et  sur  la 
possession  ; 

2^.  Qu  aucune  Loi  n'ordonne  la  présence , 
soît  de  la  mère  soit  du  père  ,  lors  des  actes  de 
baptême  ;  ,  • 

3^.  Que  Terreur  qui  se  trouve  dans  l'acte bap- 
tistaire  de  Georges- Antoine  Srrnih  ,  quant  aux 
mkns  de  baptême  des  père ''et  mère  ,-^  ne  peut 
nuire  à  la  preuve  acquise  de  leur  identité  ,   ctnr 
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paur/oit-^rre  apposée  que  f^v j^an-Jacçuts  Smiiki 
dont  1  accc  ba^i$iai(e  est  partaitement  en  règle; 
.  4^.  .  Que  ks'  dispositions  testamentaires  dé 
Jcnn^Jacqu^^  Smith,  père,  relativement  à  se^ 
deux,  enéàs  ,  ravi»,  des  pàrens  sur  Tobjet.de 
leur  tuttUe  ,  les.  rapports  àç,  Marie-Ânasthasie 
tiiUçmbrmià  avec  lesdils  J^e^n^^c^t^^i  et  Gc^rges^ 
Antoint  Smith ,  eommei* étant  s;es  tnfans ,  rapports 
prouvés  ,  .notamment  par  la  déclaration  qu  elle 
en  a  faite  à  son  second  mari , .  et  qu  il  a  avoué 
dans  $oj2  interrogatoire  ,  et  par  la  lettre  de  ladite 
Marier-Amasthasie  Hiidembrand  y  écrite  en  1^776', 
établissent  la  . possession  d'état  conforme  2iwt 
^ct£s  baptistaires  \  sur  les  appels  interjetés  par 
^athia^  Louis-André  Dcwilh  ,  repris  par  Christian- 
AtUOîtu  Llcwilh  ^  sans  s  arrêter  .aûK  demandes 
4esdits  Dcwilh  ,  die  qu  il  a  été  bien  jugé  par 
les  seiucuces  du  Châtelet ,  mal  et  sans  grief 
appelé/  condaenne  ledit  Z)€ii;//&  en  Tamendc  et 
aux  dépens  sj.  .  Jugfement  du  16  Avril. 


*  w 

'  PùLïOE    CORRECTIONNELLE    Et   DE  SURETE, 

^Nous  avons  annonce  dans  l'avant  dernier 
Numéro  ,  qpç  nous  reviendrions  sur  plusieurs, 
des  Décisions  rapportées  à  1  article  Conseil  de 
Justice.        , 

Une  de  ces  décisions  ,  cntr'autres  ,  porte  : 
f^  que  les  Ju^s  de  paix  des  villes  peuvent  seuls 
avoii^  un  Huissipr  pour  le  service  de  ta  Police 
correctionnelle  99. 

Nous  avons  dtf^nontré  ailleurs  ,  et  notam- 
ment dans  le  Numéro  65  du  Mémorial  ,  le 
contraire  de  cette  opinion.  Et  en  eflPct ,  i®.  la 
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junsdictiôn  qa-e?»rcent  \ts  Juges  lie  jpïiiîXt  tn 
matière  de  Polkc  cofVrectiomiétii  aftnrf  cpîc  •  pour 
Ta  Police  de  sÔTcté  ;  est  une  janscSctfô»  totale- 
ment dîfFériitite  de  h^ymiice  ete  paix  oràtfitÎTC. 
I,çsjugc«  dèpàix  et  leurs  Âsscs^ctirs',  même  dans 
les  campagnes  ,  foîaiciit  un  vrai  Tribuntl  quant 
à'  la  Police  correctionnelle  ;  atrrst  que  Ta  Loi  du 
2  2  Juillet,  le  prononce  Tbrrhellemerit.  Or  un 
Tribunal  ne  peut  pas  exister  sans  Hoîssicrs^;  il 
en  faut  nécessairement  au  moins  un  ,  potfr  faire 
la  p^Kce ,  appeler  4cs  catises ,  citer  les  tctndin^ 
que  les  Juges  peuvent  être  dans  le  cas  dé*  tïfaodcr 
d'office  ,  notifier  les  mandats  d'ametier  et  d'arrct 
que  le  Jiige^de  paix  pçut  se  ti*ouver  dans  la  néces- 
sité de  délivrer  d'un  instant  à  Tàutre  ;  cat.ccs 
sortes  d  actes  ne  sont  pas  de  nature  à*  pouvoir 
erre  signifiées  par  des  Greffiers  •  des  Municipa- 
lités ;.  ils  doitrcnt  néccssairêmont  Tctre  par  des 
Huissiers  ou  Gendarmes.  * 

Remarquez  en  sccotd  licrf ^  qtte  ht  plupart 
des  alfeires  de  Police  corrcctiotinellc  étant  dans 
le  cas  d'éirc  poursuivies  à  la  requête  des  Procu^ 
reurs  de  Communes  ,  faisant  eu  cette  partie  les 
fonctions  du  Ministéie  public,  il  leur  faut  néces- 
sairement ufr  Huissier  pour  donner  fçs'  citations 
aux  déliuquans  :  car  il  n  a  certain  etncnl  pas  été 
dans^  rinteiuiôn  des  Législateurs  ,  qui  ont  charge 
les  Procureurs  municipaux  dc^  cette  poursuite  offi- 
cielle /  de  Ita  obliger  à  se  transporter  chaque  fois 
chez  le  Juge  de  paix  du  Canton  ,  pour  lui  de- 
mander une  cédule ,  et  la  poriier  ensuite  au 
Greffier  de  la 'Mtrnîcipalité  du  ddmicile  des  délin- 
quans,  à  répéter  les  mêmes  courses  pouf  les  noti- 
fications dcjugemcus,  et  toutcJs  autres  à  f^ire  à 
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Uur  requête.,  ainsi  quil  a  éii  pjxsciit  par  le 
règlement  de  la  procédure  en  la  Justice  de  paix , 
du  isioi^  d'Octobre  1 790  »  paur  les  affaires  d'entre 
Parties  privées. 

Enfin  ,  il  a  été  ^  bien  dans  Pesprit  de  l'Âssem- 
bléê  nationale  9  que  tous  tes  Juges  de  paix , sans, 
exception  ,  auraient  un  Huissier  pour  Iç'  ser- 
vice de  la  Pplice  correctionnelle  et  de  sprcté , 
que  »  dans  la  Loi  en  forme  d'instruction  sur  la 
Procédure  criminelle  ,  du  mois  d'Octobre  1791,, 
il  est  dit  fotmellemen  tique  Us  mandats  damaur 
seroné  portés  ,  soji  par  les  Huissiers  'attachés  au. 
Tribunal  de  paix  ,  soit  par  les  Cavaliers  de  Ja 
Gendarmerie  nationale.* 

>    Ceci  «  au  surplus ,  ne  doit  rien  changer  à  ce 
qui  a  été  précédemment  dgcrété  ^c^ur  les  cita* 
tioos  et  notifications  dans  les  affaires  purement 
civiles  de  la  Justice  dç  paix  ordinaire.   Le  Règle* 
ment  du    14  Octobre  1790  ,    statue  cxprcssé- 
inen(  que  dans  ces  sortes  d'affaires  les  cédules 
de  citations  devront  être  portées  par  les  GrefËers 
municipaux  dajis  les  Cantons  ruraux;  et  ce  n'est  ^ 
que  sur  le  refus  des  Greffiers  de  Communes  / 
que  le  Décret  additionnel  du  6  Mars  ,  a  auto- 
risé les  Juges  de  paix  à  commettre  un  Huissier  , 
et  les  Partie?  à  s'en  servir. 
M.  le  Juge  de  paix  de  Triel  nous  a  adressé  , 
'^    sur  d'autrçs  décisions  rapportées  dans  les  Numé- 
ros précédées ,  dis  observations  pleines  de  sa* 
gesse  et  de  raison,  que  nous  croyons  devoir  cpm- 
ïûuniquer  ici  dans  leiu:  entier. 
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"  Jelis  avecplahir.  Messieurs.,  les , différentes 
décisions  que  vous  domnez  sur  les  Questions  qui 
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vous  sont  présentées  :  elles  instruisent  vbs  Abtm- 
nés  ,•  elles  éclairent  ceux  d'cntr  eux .  <juî  sont 
Foncttonnaires  publics  ,  sur  4a  msrçhe  qu'ils 
doivent  tenir  dans  un  chemin  à  peitic  tracé  ; 
mais  je  sui*  effrayé  de  celle  q'ut  vous  avez  donné 
le  zb  Mars,  relative  aux  fonctions  des  Officiers 
de  sûreté  ,  et  singulièrement  de  l'article  5  de 
cette  déciiîion. 

44  1/OfEcier  de  police  dbit  entendre  les  tc- 
fi  moins  et  \c  prévenu  n. 

c<  Cet  Officier  doit  recevoir  par  écrit  les  dépo- 
99  sitîon's  des  témoins  ,  ks  déclarations ,  etd.  m 

(€  Cet  Officrcr  n  ayianx  pas^^  (  en  cette  qualité  ) 
99  de  Greffier,  il  est  obligé  de  rédiger  lui-même 
99  tout  ce  qui  est  relatif  à  ses  fonctions  »5. 

.  99  Les  Omciets  de  police  sont  ou  Juges  de 
paix  ,  ou  Officiers  de  la  Gendarmerie  nutîofialc. 
Je  parle  pout  les  campagnes. 

99  Les  Juges  de  paix  ne  sont  pas  reçus  au 
concours  ,   mais  élus  par  leurs  Concitoyerîs. 

99  L^expérience  a  fait  voir  que  ces  OflScicrs 
peuvent  être  divisés  en  deux  classes  : 

99  La' première,  composée  de  gens  retiré  des 
affaires  ,  et  conséquemment  déjà  d'un*  âge 
avancé  ,  qui  ont  accepta  Icà  places  par  le  désir 
d'être  utiles  à  leurs  Concitoyens  ,  en  se  servant 
de  leur  intelligence  ,  de  leurs  connoissances  en 
affaires,  pouf  monter  une*  macHine*  aus^  bien 
iipaginée  ,  pour  éii  entretenir  et  en  faire  marcher 
tous  les  rouages.;  et  cette  première  classe  est 
composée  d,u  petit  nombre.  .   •' 

99  L^seconde,  Test  d*honnêtes  Citoyens  qui., 
avec  les  mêmes  vues  ;  tnais  npn  pas  avec  les 
jiiêmes  moyens,  ont  accepté  1  imaginant,  comme 
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ceux  qiîi  le»  ont  éhas.,  ç^w  pour  être  bon  Juge  de 
paix»  il  suffisoit  d avoir  du  bon  sens  et  d'être 
honnête  hopaaie  t  ils  sonc^  pour  la  plus  grandq 
partie,  cultivateurs,  marchands,  artisans  même. 

99  Depuis  r«lec(îon  ,  l'Assemblée,  a  jugé  à. 
propos-  de  charger  Jes  Juges  ^de  paix  de  tonc- 
cions.  importantes  ;  Police  correctionnelle ,  Police 
de  sâreté  ,  etc. 

9j  Dans  la  première  classe  ,  cinquai^te  au 
moins  ,  sur  cent  Juges  de  paix,  ont  perdu  l'ha- 
bitude d'écrire^  et  accoutumés  à  dicter  a5  ans 
de  leur  vie  à  des  Clercs  ,  ils  auroient  peine  à 
se  remettre  ,  à  un  certain  âge ,  à  cette  légèreté 
nécessaire  ^  et  U  plus  grande  partie  pi:éféreroicnt 
de  se  démettre  d'une  place,  qu'ils  ne  pour- 
roient  pas  remplir  dans  tous  ses;  détails  ;  et 
par  là,  la  chose  publique  se  trouveroit  privée  de 
leurs  lumières. 

99  Dans  la  seconde  ,  quatre-vingt-dix ,  sur  cent 
Juges  de  paix  «  sont  dans  l'impossibilité  physique 
de  rédiger  des  plaintes ,  des  procès-verbaux  , 
puisqu'ils  mettent  un  temps  considérable  à  leur 
correspondance  domestique  :  comme  Juges  de 
paix  »  ils  se  tirent  ^'^^Swt.  parce  qu'ils  sont 
aidés  de  leurs  Greffiers ,  la  plupart  jeunes  et 
connoissftnt  la  forme»;  mais  livrés  à  eux-mêmes , 
ils  ne  le  peuvent ,  iU  ne  le  pourront. 

9»  Les  Officiers  de  la  Gendarmerie  nationale  , 
mstruits  pour  le  militaire ,  peu  versés  dans  les 
affaires  judiciaires  et  encore,  moins  dans  ce  genre 
de  rédaction ,  habitués  à  une  vie  active  et  am- 
bulante , ,  pourront-ils  se  livrer  à  une  tenue  de 
trois  et  quatre  heures  d'écrittire  ?  Non  ,  saxis 
doute. 

Mai  1791.  N*.  XIL  A  a   ' 


*  99  II  résulte  de  là  que ,  si  votre  opinion  est 
suivie  ,  la  Police  de  sûreté  s'exécutera  mal  et 
^opération  est  raatiquée  ,  parce  que  TOfficier  de 
police ,  obligé  d'écrire  lui-même  ,  se  portera  avec 
timidité  ,  même  avec  répugnance  ,  sur  le  lieu 
du  délit  ;  eiFrayé  de  son  travail ,  il  négligera  au 
moins  des  détails  bieti  ïiéceâsalres  d^ns  une  >pre- 
mière  instruction  ,  et  il  tâchera  de  terminer  k 
plus  laconiquement  possible  des  opérations  pour 
lesquelles  il  se  sentira  si  peu  de  moyens. 

99  Si  ces  hommes  peuvent  avec  peine  rédiger 
leur  correspondance  dans  leur  maison  ,  que 
sera-ce,  s'ils  se  trouvent  obligés. (comme  il  mest 
arrivç  deux  fois  cet  hiver  )  de  constater  la  nuit , 
dans  les  champs  ,  des  assassinats  ,  leurs  détails  , 
leurs  suites,  les  alentours  qui  conduisent souveut 
à  la  source;  dans  la  neige  ,  avec  les  intempéries 
des  saisons?  Alors,  dans  l'impuissance  d'écrire 
ces  détails ,  les  traces  du  crime  disparoîtront , 
les  coupables  échapperont ,  parce  quela  preuve 
se  tire  assez  ordinairement  des  fi^its  constatés  par 
la  première  instruction. 

99  Et  pourquoi  ne  permettroit^on  pas. à  un 
Officier  de  police  ,  qui  presque  toujours  est 
Juge  de  paix  ,  de  se  servir  de  son  Greffier  pour 
rédiger  sous  ses  yeux  la  plainte ,  les  dépositions  ? 
.  99  Dans  l'ancien  régime  ,  le  Commissaire  à 
Paris  ,  qui  exerçoit  à-peu-près  ks  mêmes  Fonc- 
tions que  les  Officiers  de  police ,  rédigeoit-il 
lui-même  la  plainte  ?  Ecrivoit-il  les  informa- 
tions ?  Non  ,  c'étoit  soa  Clerc ,  homme  sans 
qualité  comme  sans  serment;'  et  ici,  quand 
l'Officier  de  police  opère  ,  •  assisté  de  deux  Jioia^ 
hles ,  vous  ne  voulez  pas  que  le  Greffier ,  attaché 


^ 


(  3/1  )        , 

à  son  Tributtsrt  de  paix  ,  homme  su*  et  assef- 
menté ,  rédige  le  procès-verbal  sous  sefi yeux!  "' 
5j  Eh  !  comptez-vous  pour  rien  la  difFércitce 
quM  y  a  entre  un  Juge  obligé  d'écrire  ce  que  lui 
a  dit  un  homme,  prévenu  d*un  crime  ,  et  yivt 
Juge  .qui  fixe  le  criminel  avant ,  après  ses  ré- 
ponses ;  qui ,  pendant  le  moment  de  la  rédac- 
uon  ,  l'observe  ,  le  devine  sur  les  mouvement 
de  sa  figure  ,  asseoit  ses  questions  en  consé- 
quence ,  et  rempêche  ,  en  quelque  façon  ',  de 
s'envelopper  du  manteau'  de  1  hypocrisie?  C'est 
encore  bien  autre  chose  ,  dans  l'opération  d'une 
perquisitîoQ  :  tout  échappera  à  l'Officier  de 
police  ,  s'il  est  obligé  d'écrire  à'  mesure  }  et  s'il 
ne  le  fait  pas  «  son  opération  est  vicieuse  et 
répréhensible  99. 

Signé  ,  Mirfin  ,  Juge  de  paix  de  Tricl.  • 

Les  réflexions  de  M.  Je  Président  du  Tribu- 
nal criminel  du  Département  du  Nord  ,  -  que 
nous  avons  rapportées  dans  Tavant  dernier 
Numéro  ,    répondent    à  ces    observations  de 

^'  "^  Jwgc  ^c  P^^*  4^  Triel.  Ce  ne  scroit 
certainement  pas  un  mal  que  toutes  les  écri« 
tures  de  la  Police  de  sûreté  et  de  correction , 
fussent  faites  par  le  Greffier  du  Jiige  de  paix  , 
comme  dans  les  autres  matières.  £n  général,  un 
Greffier  est' habile  à  rédiger  tous  les  actes  du 
ministère  des  Juges.  Les  Greffiers  ne  sont  même 
institués  que  pour  cela*  Mais  \çs  Greffiers  des 
Juges  de  paix  n'oné  pas  «té  expressément  assu-^ 
jettis  à  faire  la  rédaction  de  tous  les  actes  de  la 
Poliec  de  sûreté.  La  Loi  dit  par-tout  au  contraire» 
que  ce  sera  le  Juge  qui  dressera  ou  délivrera  cc^ 
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actes  ;  ^  il  n  est  pas  à  pré^umAr  ^ue  Itaâ  Gref- 
fiers voudront  bien  faire  gratuitement  les  frais  de 
tous  ces  sictes ,  lorsque  la  Loi  lae  les  y  assii(jeuic 
pas  expressément. 


>wai*i 


î   Corps    administratifs. 

Délibération  du  Directoire  du  Département  du  Bai" 
Rhin  ,    concernant   les  diisentions   occasionnéu 
*■    par  la  diversité  des  opinions  religieuses. 

Du  a  s  Avril  1792  ,.  Tan  4  de  la;  Liberté. 

.  Les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département ,  s'étant  fart  repré'senter  les  dif^ 
ftf rentes  plaintes  qui  ont  été  portées  au  Direc- 
toire sur  les  dissentions  qu  occasionne.: ,  'dans 
quelques  Communes ,  la  diversité  des  opîmons 
religieuses  ; 

Instruits  qi>e  des  gens  mal-intentionnés,  pro- 
fitant de  cette  disposition  dés  esprits  ,  ont  chêr^ 
ché  et  cherchent  à  troubler  la  tranqutllifi  ■  qui  a 
régné  jusqu'à  présent  dans  le  Département  ; 

Distinguant  les  opinions  purement  religieuses 
des  discours  et  autres  actes  politiques  q^i  ^  cou« 
verts  d'un  voile  sacré  ,  tendent  à  ébranler  Tcdi- 
fice  de  la  Constitution  et  à  altérer  les  sentiaiens 
de  fraternité  et  de  coacorde  qui  doivent  unir 
tous  les  Français  »  sur-tautau  milieu  des^  orages 
et  à  rapproche  des  dangers  qui  semblealr  mena* 
cer  de  toute  part  leur  liberté  :. 

Considéran^t  que  la  Constitution  garantit  la 
liberté  de  tous  les  cultes  dans  toutrËmpife;  qu  en 
conséquence ,  celui  qui  prétexte  les  intérêts  de 
sa  Religion  et  lé  sentiment  de  sa  (Conscience , 
pour  provoquer  les  esprits  foibles  et  crédules  à 


4a  t^éclitîoix  et  à  la  désobéissance  aux  Lôii  •  est 
«in  imposteur ,  un  traitre  à  la  Patrie,  qu'il  est  du 
devoir  .-et  de  Tintérct  de  tout  Citoyen  ,  de  deribii- 
ccr  et  de  poursuivre  jusques  sous-  le  glaive^  de 
la  Loi  :  :. 

Voulant ,  sans  ^éncr  ia  liberté  des  opinions  xA 
l'exercice  <i'aucun  cuilte  ,  prévenir  et  empêcher 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  lèinr  pouvoir , 
les  excès  et  les  troûblesqucpourroient  exciter 
encore  dans  ce  Département,  riniôlérance  d'une 
-part,  Tincivisme  et  le.}fanatism3e  de  l'autre  ; 
•  Considérant  que  .c?est  spécialement  aux  Muni- 
cipalités et  aux  Procureurs  des  Comtnunes ,  à 
veiller  à  l'exécution  des  Lois,  à  réprimer  lespeî> 
-tuibfl^teufs  de  l'ordre  public ,  à  les  dénoncer  aui 
Juges  de  paix  ou  aux  Tribunaux  ,  suivant  là  gra-** 
YÎté  et  la  naturç  des  délits  ; 

Considérant  que  ces  Magistrat^  immédiate  du 
Peuple ,  ne  peuvent  prétexter  ignorance  des 
mouvomens  séditieux  excités  dans  leurs  Com^ 
munes ,  et  que  la  Loi  leur  prescrit  d*en  instruire 
sur-Ie^champ  les  Cçrps  administratifs  v 

Arrêtent,  en  exécution  des  Lois ,  les  articles 
suivans  ;    -     . 

Art.  L  Toute  personne  qui  aura  outragé  les 
objets  d'un  culte  quelconque  ,  soit  dans  un  lieu 
.  public, >spit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de 
ce  culte ,  ou  insulté  ses  Ministres  en  fonctions  , 
ou  interrompu,  par  un  trouble  public,  les  céré- 
monies religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit , 
sera  saisie  sur-le-champ  sur  les  réquisitions  d6 
.  la  Municipalité ,    conduite  devant   le  Juge  de 
paix  ,  pour  être  ensuite  ,  conformément  à  larti* 
.  de  II  du  titre  3  die  la  Loi  du  12  Juillet  179 1 , 
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(  374  ) 
sur  Torgi^nisation  et  la  Police  municipale  et  cor- 
jrcctioxuielle ,  condamnée  à  une  peine  qui  poorfa 
être  d'une  amendé  de5oo  livres ,  çt  d'une  déten- 
iîon-dun  an.  -  - 

IL  Tous  ceux  qui  excitent  le  Peuple  à  des 
Voies  de  fait  et  jdcs  vidèoçes  contre  les  proprié- 
tés, la  vie  et  la  sûreté  des  Citoyens  ,  sont  dédarés 
ennemis  de  la  Constitution  ,  de  la  Nation  et  du 
-Roi  :  il  est  enjoint  S,  tous  les  bons  Citoyens ,  en 
exécution  de  lardcle  premier  de  la  Loi  du3Juin 
1790^  d'en  faire  la  dénonciation  aux  Municipa- 
Ikés  ,  qui  en  instruiront  sans  délai  les  Adminis- 
trations du  ^District  et  du  Département ,  et  tien** 
dront  la  main ,'  sous  leur  responsabilité  «  à  cequc 
leurs  fauteurs ,  auteurs  et  adhérens  soient  poor« 
suivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Lois. 

IIL  Tous  Prêtres  non-assermentés  ,  ainsi  que 
lés  Curés  où  Vicaires  ,  .qui  se  pëfmettrôiieDt 
d'exercer  des  fonctions^  publiques  ,  seront ,  à  la 
diligence  des  Municipalités ,  dénoncés  à  TAccu- 
ftateur  public  pour  être  punis  conformément  à 
Tarticle  premier  de  la  Loi  du  l8  Juin  179 1. 
.  IV.  Le  défaut  de  prestation  du  serment  pres- 
crit par  la  Loi  du  26  Décembre  1 790,  ne  pourra 
être  opposé  à  aucuns  E^étres  se  présentant  dans 
une  Église  paroissiale,  succursale  ou  oratoire 
national  ,  seulement  pour  y  dire  la  messe ,  con- 
formément à  Tarticle  premier  de  la  Loi  du  l3 
Mai  1791  »  pourvu  toutefois  qu'ils  en  aient  pré- 
venu la  Municipalité  et  le  Curé  ou  Desservant  de 
la  Paroisse,  et  soient  convenus  avec  eux  de 
Vbeure  à  laquelle  ils  pourront  dire  {eurs  messes, 
sans  gêner  le  Culte  paroissial  et  les  services  de 
fondation. 
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V.  Les  édifices  consacrés  à  un  Culte  religieux 
par  des  Sociétés  particulières ,  et  portant  l'instrip- 
•tion  qui  leur  sera  donnée  ,  seront ,  en  exécution 
de  ^article  2  de  la  même  Loi,  fermées  aussitôt 
quM  y  aura  été  fait  quelques  discours  contenant 
des  provocations  directes  contre  la  Constitution , 
et  en  particulier  contre  la  Constitution  civile  du 
Clergé  :  en  conséquencie  ,  si  quelques-uns  des 
•Prêtres  non-assermentés  ,  gjpusant  de  la  faculté 
que  leur  accorde  cette  Loi,  et  cherchant  à  égarer 
la  muldtude  ,  traitoient  d'intrus  ,  de  sacrilèges 
et  des  chisraatiques  les  Ministres  qui  ont  prêté  le 
le  serment  prescrit  par  la  Loi  ,  et  représentoient. 
comme  nuls  les  Sacremens  qu'ils  administrent  ; 
•les  Municipalités  seront  ,  sous  leur  responsa- 
bilité ,  tenues  d'en  informer  les  Corps  a.dminis- 
tratife,  de  dénoncer  les  délinquans  à  l'Accusateur 
public ,  pour  qu'à  la  diligence  de  celui-ci  ils  puis- 
sent être  poursuivis  criminellement ,  et  punis^ 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

VI.  Lorsqu'à  la  réquisirion  du  Directoire  , 
TEvêque  du  Département  enverra  dans  une  Com- 
mune  un  Desservant  ou  un  Vicaire,  la  Munici- 
palité sera  tenue  de  convoquer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune ,  pour  qu'il  soît  procédé  en  sa  présence  à 
son  installation,  après  que  ses  pouvoirs  duement 
visés  et  sa  mission  approuvée  par  le  Directoire 
du  Département,  auront,  sur  les  réquisitions  du 
Procureur  de  la  Commune  ,  été  transcrits  sur  ses 
registres. 

VIL  Elles  seront  en  outre  tenues  de  faire 
toutes  les  dispositions  convenables  pour  le  ^pro- 
téger ,  et  lui  assurer  le  libre  exercice  des  fonc- 
tions que  la  Loi  lui  attribue.  A  a  4  . 
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VltL  Le  Directoire  du  DépartèmeCTt  déclare , 
que  la  Loi  ayant  mis  entre  les  mains  des  Mani- 
Icipalités  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
répression  des  délits  et  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  ,  leur  conduite  sera  sévèrement 
«xaminéc ,  et  q|je  dans  les  cas  où  il  sVlèvctoit 
quelque  trouble  religieux  dans  leur  Commune, 
qui  nécessitât  Tenvoi  d'un  Commissaire  ou  de  la 
force  publique,  ellflt-  demeureront  pcrsonnelle- 
tncnt  responafabJes  des  frais  ,  si  elles  ne  peuvent 
Cas  justifier  après  avoir  pris  toutfs  les 'mesures 
convenables  pour  le  prévenir ,  ou  si  elles  ont  né- 
gligé d*en  instruire  sur-le-champ  le  Directoire. 

IX.  Enjpignent  aux  Maires  et  Officiers  muni- 
'cipâux ,  et  spécialement  aux  Procureurs  des  Com- 
tiQunès  ,  d'exécuter  et  faire  exécuter  strictement 
les  dispositions  retenues  en  la  présente  Délibé- 
ration ;  invitent  tous  les  Citoyens  à  dénoncer  les 
contraventions,  soit  aux  Juges  de  paix,  soit  à 
TAccusateur  public  ,  suivant  Texigencc  des  cas, 
et  à  donner  avis  aux  Corps  administratifs  de  la 
négligence  des  Municipalités  à  s'y  conformer. 

Et  sera  la  présente  Délibération  imprimée  daas 
les  deux  langues  ,  lue  au  prône ,  publiée  et  affi- 
*chée  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  adressée  aux 
"Directoires  des  Districts  ,;  et  par  ceux-ci  à  toutes 
les  Municipalités  du  Département. 
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Citoyens, 

Ici  finissent  les  pouvoirs  de  vos  Administra- 
teurs ,  et  commencent  ceux  des  Juges  de  paix  et 
des  Tribunaux.  La  Constitution  ,  en  nous  délé- 
guant des  fonctions  administratives  ,  nous  a  in- 
terdit toute  entreprise  sur  Texejcice  du  Pouvoir 


jaâiciaîre  ;'  et  'nt>t3S  ne  pouniops  ;  sans  confonilre 
les  autorités  £tsans  violer  les  Lois  foixlaine» talcs 
de  TËmpire  ,  nous  écarter  des  principes  qui  nous 
sont  dictés  par  notre  Délibération. 
'  Comme  Administrateurs  ,  comme  Cftoyens  , 
flous  , devons  veiller  à  l'exécution  des  Lois  ,  et 
dénoncer  aux  Tribunaux  les  excès  et  les  délits 
^ui  parviennent  à  notre  connoîssance  ;  c'est  en*- 
Suite  aux  Juges  ,  auxquels  Ta  Loi  a  confié  le  droit 
de  les  réprimer ,  à  les  £aire  constater  et  à  pro-  • 
iioncfer  les  pcines'encourucs  pat*  ceux  qui  s'y  soHt 
livrés. 

Nous  gémissons  comme  vo'us~^des  désordres 
que  les  dissentions  religieuses  ont  occasionnés 
dans  quelques  Gommune^  :  mais  nous  devons 
à  là  vérité  ,  de  dire  qu'ayant  fait  vérifier  exacte* 
liient  toutes  les  dénonciations  qui  nous  ont  été 
fkites  ,  nous  en  avons  souvent  trouvé  le  tableau 
exagéré  ;  et  en  déférant  les  auteurs  de  ces  délits 
aux  Tribunaux  ,  nous  avons  pris  les  mesures  IcS 
plus  promptes  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Si  nous  n'avons  pas  fait  transférer  430  lieues 
des  frontières ,  tous  les  Prêtres  qui  n'étoient  re- 
vêtus d aucune  fonction  publique,  cest.quenous 
avons  pensé  que  la  proclamation  de  l'Acte  consd- 
tutionnei ,  que  la  Loi  de  Tamnistie  qui  en  a  été 
la  suite ,  avoient  abrogé  toutes  les  disposition!^ 
contraires  aux  principes  de  liberté  qui  font  la  base 
de  notre  Constitution  ,  mais  que  des  troubles 
ou  d'mitres  circonstances  avoieiu  commandées 
ttiomeatanément ,  dans  un  temps  oi  la  révolu-^ 
tien  n  étoii  pas  encore  achevée  ;  c'est  qu'à  comp^ 
ter  de  cette  époque  régénératrice  qui  atiroit  dû 
être  le  commencement  du  règne  de  la  Loi ,  nous 
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n  avons  pas  cru  que  ce  Département  dût  faire 
une  cxcepiion  au  reste  de  l'Empire  ,  et  que  vous 
'dnissièz  être  gouvernés  par  d'autres  Lois  que  vos 
frères  de  tous  les  aut;rès  Départemcns;  c'est  que 
nous  sommes  convaincus  que  ks  voies  de  la 
modération  et  de  la  tolérance  religieuse  sont  les 
plus  propres  à  désarmer  le  fanatisme  et  à  ramc- 
nfer  le  Peuple  à  l'amour  des  Lois ,  et  que  des  me- 
sures contraires  ne  pourroicnt  que  nous  préparer 
ele  plus  grands  embarras. 

Citoyens  ,  Défiez-vous  de  ces  présomptueux 
qui ,  abondàntdans  leur  sens ,  voudroient  ériger 
en  Lois  leurs  opinions  individuelles  ,  et  qui, 
Bans  cesse  le  mot  de  Peuple  à  la  bouche,  veulent 
se'^faire  un  mérite  à  ses  yeux  d'une  lâchje  et  servilc 
adulation  ,  et  croient  s'ériger  en  apôtres  coura- 
geux de  la  Liberté  ,  en  flattant  bassement  ses  pas^ 
sioris.  Craignez  sur-tout  ce4  esprits  inquiets  et 
dangereux  ,  dont  racharqement  n,e  peut  être 
fondé  que  sur  une  ignorance  profonde  des  prin- 
cipes de  notre  Constitution  ,.  ou  inspiré  par  le 
dessein  pervers  d'entretenir  l'anarchie  et  d'exciter 
dans  ce  Département  les  scènes  .d'horreur  qui 
déchirent  l'intérieur  de  l'Empire  ,  afin  d'amener 
la  di^oiution  entière  de  son  orgamsation  po^ 
Mtique. 

'  Mais  vos  Administrateurs  ,  foETts  de  la  pureté 
de  leurs  intentions,  ne  se  rendront ^as  indignes  » 
par  une:  coupable  pusillanimité  ^  de  la  cgnfiance 
dont  vous  les' avez  honorés;  les  cris  des  factieux, 
dus^nt-ils  égarer  qntlques-uns  d'entre- vous  ,  ne 
nous  forceront  point  de  nous  écarter  de  la  marche 
que  nous  prescrivent. les  Lois  fondamentales  de 
1  Empire.. 
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» 

Nous  n'opposerons  aux  dénonciations  vagues 
et  inspirées  par  les  passions ,  que  le  courage  tran- 
quille d'hommes  libres  que  rassurent  leur  probité 
et  leur  droiture  ;  qui  sentent  toute  1  importance 
et  la  dignité  des  fonctions  que  vous  leur  avez 
.confiées  ,  et  qui ,  fidèles  à  leur  serment ,  sont 
résolus  de  périr  à  leur,  poste ,  plutôt  que  d'or- 
jdonner,  d  autoriser  ou  de  tolérer  aucune  mesure 
^i  violence  qu  ils  regarderoient  comme  une  ati* 
teinte  portée  à  la  Constitution, 
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ÀRRÉtÉ  du  Directoire  du  Département  de  VAin  , 
concernant  les  fournitures  à  faire  à  r  Armée  ,  tant 
en  subsistances  que  chevaux ,  fourrages  et  voitures» 

Vu  par  le  Directoire  du  Département  de  l'Ain, 
les  lettres  à  lui  adressées  les  24  et  2  5  de  et  mois  , 
par  M..  ^Lutkn'er ,  Maréchal  de  France  ,  com- 
niandant  l'Armée  du  Rhin ,  et  les  observations 
de  M.  de  Carovi^  Maréchal-de-camp,  comma^** 
dant  dans  ce  Qépartement  :  Vu  aussi  le  Décret 
rendu  par  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  ' 
Au  18  du  même  mois  ,  au  soir ,  concernant  les 
fournitures  à  faire  aux  Armées  qui  doivent  agir 
contre  les  ennemis  de  l'Ëtsit ,  ensuite  de  la  détla- 
racion  de  guorre  du  zo  Avril  courant. 

Le  Directoire  considérant  qu'il  ne  sauroit  met-* 
tre  trop  d'activité  dans  les  préparatifs  dont  il  est 
chargé ,  pour  faciliter  le  mouvement  des  trou- 
pes ,  et  pour  assurer  leur  subsistance  ;  convaincu 
que  tous  les  Citoyens  se  prêteront  volontiers  à 
toutes  les  fournitures  qui  leur  seront  demandées  i 


moyennant  la  «îùtftc  indtmiaîté  <;«' la^  Loi,  leur 
assare  .,  et  déférant  zux  réquisitions,  formelles 
xancenucs  dans  les  lettres  de  M.  Ludkndr  ^  zxvélt^ 
après  avoir  ouï  le  Procureur-gçncral-syndic  ; 

Art.  L  Que  paur  satisfaire  aux  dispôsidofts 
•de  Tarticle  premier  du  Décret  dudit  jour  1 8  de  ce 
mois  ,  MM.  les  Membres  ,  composant  le  Conseil 
d administration  du  Département,  sont  etdcmeu- 
tent  nommés  Gommisâires  pour  procéder  imrné- 
diatemcnt  dans  les  Municîpajttés  du  District  qu'ils 
habitent ,  en  présence  d'un  Ofl&cier  municipal,  à 
la  confection  d'un  état  contenant  le  nombre  des 
Jbêtts  de  somme  et  de  trait ,  des  chariots  et  cha^ 
mettes  existant  chez  chaque  Particulier. 

II.  Si  les  Membres  du  Conseil  d*administni* 
tion  s*excusoient  d'accepter  cette  commissioa,  da 
si  leur  nombre  étoit  insuHis'anc  pour  former  I4 
liste  générale  des  Municipalités  de  leurs  Districts 
respectifs  ,  les  Directoires  de  ces  Disiricts»  sont 
autorisés  à  çomnaectre  d'autres  Commissair.es , 
t|Lnt  pour  remplacer  que  pour  suppléer  les^Mem-' 
bres  du  Conseil,  d'administration. 

m.  Cet  état  ^era  formé  sous  pluftiaurs  coloimes 
qui  porteront  le  nom  de  chaque  Munîçipaii^» 
çcnK  ddfi  Particuliers  ayant  bêtes  de  trait  ou  de 
4onune  «  le  aombre  total  de  ce  qu  il^en-aura  ,  «t 
Ja  part  co;)tributive  qu  il  fouroîra  lorsqu'il  en 
pera  requis.  .    , 

IV.  Les  Commissaires  inviteront  les  Munici* 
palités  de  leur  fournir  des  observations  sur  le 
prix  à  accorder  pour  le  loyer  des  chevaux  et 
voitures  ;^ils  U$  rematront  incessamment,  ainsi 
que  les  états  par  .eux  dressés  aux  Directoires  da 
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Districts;  qui  les 'feront  parvenir,  sous  le  plus' 
bref  délai  ;  à  celui  du^Départerqent ,  ^vec  leur* 
aviesur  le  prix  à  àccoxder  pour  le  loyer  de  ceà 
chevaux  et  voitures. 

'  V.  Les  mêmes  Commissaires  dresseront  d'au- 
tres états  aussi  par  colonnes  ,  contenant  la 
quantité'  des  grains  ,  orge  ,  avoine  ,  grenailles, 
légumes ,  pailles  et  fourrages  de  toutes  espèces , 
^ûi  pourroient  se  trouver  chez  les  Particuliers  ; 
îls  recevront  la  déclaration  des  Propriétaires  sur 
la  quotité  de  ce  qu'ils  pourroient  vendre  ':  ces 
déclarations  n'empêcheront  pas  les  Propriétaires 
de  vendre  leurs  grains  dans  les  marchés  qui  se 
tiennent  dans  Tintéreur  du  Département.    ' 

Ces  états  seront  pareillement  remis  auxDirec* 
téires  dé  Districts ,  qui  les  adresseront  de  suite 
i  celui  du  Département  ,  avec  les  observadons 
quiU  croitont  utiles. 

'  VI.  Il  demeure  provisoirement ,  et  sous  l'âp- 
pTobatîon  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roî , 
idterdit  à  toute  personne  de  taire  l'exportatidii 
à  l'étranger  ,  tant  des  orge  ,  avoine  et  légu- 
Aics  ;  que  des'  pailles  et  fourrages  j**  sous  peine 
ëc  saisie  et  confiscation  dcsdiis  objets,  et  de 
cinq  cents  livres  d'amende  applicable ,  les  deux 
tiers  aux  dénonciateurs  ou  saisissans  ,  et  Tautre 
tiers  au  profit  des  pauvres  des  lieux  où  1% 
saisie  aura  été  faite. 

VII.  Le  Directoire  persiste  dans  son  Arrêté 
du  Z4  Avril  1791  t  concernant  l'exportation 
des  gi'aitîs  et  autres  marchandises  dont  la 
sortie  est  prohibée  ;  il  en  recommande  Texé- 
cuâon  à^oufl  les  bûns  Citoyens  et  à  tous  les 
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Dëpoaixaxres'  de  la  force  publique  ;  et  ,  pour 
empêcher  de  plus  en  plus  Texportaiion  des 
^eurées  et  marchandises  prohibées  ,  le  Direc- 
toire arrête  encore  que  les  bateaux ,  qui  exis- 
tent sur  les  rivières  qui  environnent  ou  tra- 
versent le  territoire  Français  dans  retendue  des 
deu&  lieues  de  la  frontière  ,  seront  ratnen^s  à 
rheure.  du  soleil  couchant ,  dans  un  endroic 
convenu  avec  les  Préposés  à  la  conservation 
des  droits  des  Douane»  natifonalcs  ,  pour  y 
eire  attachés  ;i  un  poteau  par  une  chaîne  à 
cadenat ,  dont  la  clef  restera  entre  les  mains 
d'un  desdits  Préposés  des  Douanes  ,  sans  que 
celui-ci  puisse  ,  squs  aucun  prétexte  ,  ouvrir  les 
cadcnats  ou  favoriser ,  d'une  aytre  manière  quel- 
conque ,  la  navigation  des  bateaux  avant  le 
lever  du  soleil ,  ei  ce  ,  sous  les  peines  portées 
par  les  Lois  à  Tégard  de  tout  contrevenant. 

Le  Directoire  ordonne  au  surplus ,  que  le  pré- 
sent Arrêté  sera  incessamment  imprimé  ,  lu  * 
publié  et  affiché  dans  les  lieux  accoutumés  ,  et 
qu'il  en  sera  donné  connoissance  par  les  Direc- 
toires des  Disiticts  aux  Préposés  des  Douaites 
nationales,  qui  seront  tenus  de  leur  eh  accuscf 
la  réception  et  de  s'y  conformer. 

Ehfin ,  il  sera  adressé  extrait  du  présent  Arrêté 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  Roi,  ainsi  qu'à 
M.  le  Maréchal  de  Luckner ,  et  au  Commandant 
militaire  d^ns  lé  Département. 

.     A  Bourg  ,  le  2 g  Avril  1792  ;  Tan  quatrième 

de  la  Liberté. 

Par  extrait  :  Brangitr  ^  Secrétaire. 
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'Assemblée     législative. 
Résultat  des  Sèaiices   de  la  Semaine. 

9  Mai. 

Décret  relatif  aux  secours  accordés  aux  ci-clevant 
Employés  aux  entrées  de  Pans,  —  Autre  relatif  aux 
anciens  Garçons-majors  du  Corps  d^artillerie* 

10  Mai. 

Rapport  et  discussion  sur  les  troubles  d'Avignon  : 
Décret  qui  mande  à  la  barre  Jes  deux  Commissaires 
nommés  par  leDépartement  des  Bouches- du-Khône, 

Eom  Torgaoïsation  des  Dis|tricts  de  Vaucluse  et  de 
puv^e  ;  et  déclare  nulles  toutes  leurs  opéradons  , 
ainsi  que  les  élections  faites  jusqu'ici. 

11  .Mai. 

Décret  qui  ordonne  la  formation  d*une  Cour 
martiale  pour  juger  les  Officiers ,  sous-Officiers  et 
Soldau  des  cinquième  et  sixième  Régimens  de  Dra- 
gons ,  qui  jput  abandonné  leur  poste  à  TaiFaire  de 
Mons  ;  et  ordonne  que  ces  deux  Régimens  seront 
tenus  ^  sous  peine  d'être  cassés,  défaire  connoitre 
l«t  individus  qui  oui  conseillé  ou  oceasionné  cette 
lâcheté. 

12    Mai. 

Décret  qui  ordonne  une  cérémonie  nationale  .en 
riionneur  de  JdcfuesrGuiUaunutSifnonean^  Maire 
d^Etainpes,  maitacré  le  3  Mars  dernier,  en  remplii-^ 
sant  ses  fonctions.  '—  Autre  sur  les  Cours  martiales 
et  la  Police  correctionnelle  militaire.  -~  Autre  qui 
autorise  provisonement  les  Commandaos  en  chef 
des  Armées ,  à  nommer  les  Coxnmandans  des  places 
ou  postes  de  gueire  situés  dans  l'étendue  de  leur 
commandement. 

,       i3  Mai. 

Discussion  suc  les  moyens  de  faire  cesser  les  trou^ 
blés  intérieurs  du  Royaume,  et  sur  les  mesures  à 
prendre  à  Tégard  des  Prêtres  uon-asscrmentés.  — 
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AfiootiCc    de    la    dcscnioti     de -^xJttrx    Réghïrrtfe 
français. 

14  Mai.    . 

Décret  relatif  au  oaode  dîe  liquidation  des  offices 
de  Perruquiers.  —  Autre  qui  accorde  des  secours 
provisoires  aux  enfant  des  habitans  de  ^t-Domin'* 
gu^ ,  qui  ne  trouvent  eA  Ftance  ,  poèr'i^ur  éduca- 
tion ,  *et  donc  les  parens  ont  seuffert  des  derniers 
uoubles  qui  ont  agité  cette  Calonie.  *^  Autre  qui 
porte  à  s  14  le  nombre  des  bataillons  de  Cardes 
nationaux  volontaires  destinés  à  la  défense  exté- 
rieure de  TEtat.  —  Autre  qui  défend  provisaireinent 
la  sortie^  des  bestiaux  de'  tome  espèce  pour  rErtaa- 
get ,  dans  tes  Départemens  du  Nord  ,*  de  TAisne  « 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  ,  de  la  Mosdle  et  de  la 
Méurthe.  — -  Autre  qui  atcorde  une  avance  «le  fonds 
à  la^Municipalité  dé  Pari» ,'  jpour  le  paiement  des 
fentes  dont  elle  est  chargée.  — -  Autre  qui  ordonne 
une  augmentation  pr6visoire  dans  le  nombre  des 
Commissaires  -  ordonnateurs  et  des  Cemmissaires 
ordinaires  des  guerres.  —  At^ tre  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  salpêtres,      i 

i5   Mai. 

Décret  portant  que  la  dernière  créatioa  de  Soo* 
millions  d'assignats  sera  spécialement  destinée  aux 
frais  de  la  guerre  ;  cependant  il  j  sera  pris  les  som- 
agL«s  nécessaires  pour  le  remboursement  des  créances 
exigibles  de  10,000  livres  ^et  au-dessous  «  jusqu^à 
concurrence  de  6  millions  par  mois.  —  Autre  por- 
tant que  les  Gitoyens,  qui  s'enrôleront  dans  les 
troupes  deUgnepardevaiitlesMuiûcipalités  ^  seront 
tenns  de  déclarer  dans  quelle  armée  et  dans  quelle 
«me  ils  désirent  servir. 

.    <        .  .    z6   Mai. 

Discussion  bur  le  projet  de  Décret  contre  {es 
Prêtres  non-assermentés'.' 

,,m       II     .        ' ,        ■  Il  i 1 

Dé  rimprimerie  de  G.  F.  Ferlet,  Imprimeur  clu 
Tribunal  de  Gassauon  ,  etc.,  hôtel  de  Cfaâtsau- 
Vieux ,  rue  Saint-André  des-Arcs. 
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TRIBUNAUX, 
Haut  è-C  ove    n  àt  i  o  n  a  %i. 

Affaire  de  Mendes ,  Département  de:  la  Lozère^ 

y  Assemblée  nationale  a ,  dans  sa  séance  4a 
28  Mars,  dicrété  d'accusation  le  sieur  Borel  » 
Commandant  de  la  Garde  nationale  de  Mendes  ; 
le  sieur  rfc  Bardon ,  décoré  de  la  croix  de  St- 
Louis,  Commandant  en  second  de  ladite  Garde } 
le^ieur  Charaix  ,  Capitaine  de  ladite  Garde  ;  le 
sieur  Dereti ,  décoré  de  la  croix  de  St-Louis  ,  Ca* 
pitaine  de  ladite  Garde  ;'lc  sieur  Serviere  ,  Capi» 
taine  de  ladite  Garde;  le  sieur  Saillant,  se  disant 
ancien  Page  du^'Roi,  auSi>i  Capitaine  de  ladite 
Garde  ;  le  sieur  CastelLane  ,  ci-devant  Evêquç 
de  Mendes;,  et  h  si^ur  Jourdan-'Comheite,  Maire 
de  Mendes.  Le  décret  d'accusation  a  été  rendu 
sqr  le  f®ndemejit  que  ces  Particuliers  sont  les 
principaux  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Département  de  la  Lozère  ;  qu'ils  ont 
violé  le  respect  dû  aux  Lois  et  aux  autorités  conih 
tituées  ;  insulté  ouvertement  la  Nation,  et  conjuré 
coqtre  la  Constitution ,  savoir*  :  le  sieur  Borei  ,. 
pour a^1)ir  le  t5  Février  dernier ,  à  larrivée  des 
trois  compagnies  du  régiment  ci»devant  Lyon^ 
nois ,  dans  la  ville  de  Mendes ,  fait  battre  lu* 
générale  à  dix. heures  du  matin  ,  s'être  mis  à  la 
tête  de  la  Garde  nationale  ,  lui  avoir  fait  prêter 
serment  de  ûe  rcconnoîtrç  qme  le  Roi  seul ,  de 
^'obéir  qu'à  lui  et  de  lui  être  fidèle  {  d'avoir  crii 
et  fait  répéter  pat  la  Garde  nationale  »  vive  It 
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Rpi^  au  diable  la  Nation^  lorsque  la  Troupe.de 
ligne  faisoit  son  entrée  et  crîoit ,  vive  la  Kation  \ 
.  vive  la  Loi^  vive  le  /?(?/;  pour  avoir  écrit  quelque 
'  temps  auparavant  aux  Chefs  des  Gardes  natio- 
nales voisines ,  pour  les  engager  a  envoyer  du 
renfort  à  Mendes  ;  sous  le  faijx  prétexte  que  les 
Protestans  devoièiit  descendre  de  leurs  hionta* 
giies  j  et  pour  s'être  trouvé  le  26  du  même  mois, 
avec  les  hommes  armés  qui  attaquèrent  cinq  Sol- 
dats dudit  régiment  de  ci-  devant  Lyonnois  ,  et  en 
blessèrent  quatre  dont  un  est  mort  depuis  ;  jpour 
être  allé,  avec  plusieurs  autres  Chefs  de  la  Garde 
nationale^,  au  Directoire  du  Département ,  vers- 
le.milieu  de  la  nuit;  et  avoir  demandé  dun  ton 
mena,çant  et  au  nom  du  Peuple ,  le  départ  du 
Détachement  desTroupes  de  ligne;  jurant  que, 
si  elles  n'étpient  pas  parties  à  sept  heures  ;  on  les 
chargeroit  à  huit  ;  enfin  ,  pour  avoir  ,  à  la  tête 
de  deux  mille  hommes  armés  de  bayonnettes, 
rangés  sur  la  pl^ce  dite  d'Engiran  ,  interpelé  le 
Directoire  du  Département  ,  en  présence  des 
Municipalités  de  Mendes  et  de  Badaroux  ,  de 
promettre  de  nç  plus  demander  de  Troupes  pour 
Iç  Département  ,  et  de  faire  lire  aux  Citoyens ,. 
sous,  les  armes  ,  le  procès- verbal  de  ce  quis'étoit 
P^ssé. 

JLes  sieurs  Bardon  ,  Charaix ,  Deretz ,  Servicres 
et  Saillant ,  pour  avoir  coopéré ,  en  leurs  qua- 
titésjd'Officiers  de  la  Garde  nationale ,  aux  délits 
ci-desçus  mentionnés,  en  criant,  conime  le  sieur 
Bofel .  vive  le  Roi  ,  au  diable  la  Nation  ;  et  pour, 
s'être  rendue  avec  lui  au  Directoire  du  Départe- 
ment,  pendant  la  nuit,  et  avoir  menacé  de, 
charger  le  Détachement  des  Troupes  de  ligne , 
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$*U  n^étoit  pvis  parti  à  sept  heures  ;  et  l,es  uns  et 
les  autres  pour  avoir  cnkvé  par  force,  des  armes 
déposées  dans  le  lieu  des  séances  du  Départe-* 
ment  ,  et  qui  étoient  destinées  pour  deux 
Districts.' 

Le  si^ixt  Jourdm'CombiUc,  pour  avoir  dcfeadu 
aux  Soldats  de  crier  viv€  la  Nation  ;  pour, avoir  . 
réponda  aux  sous-Qfficiers  de  ci-devant  Lyon- 
nois ,  qu  ils  n^aypiept  rien  à  &ire  par  les  ordres 
du  Département  »  mais  seulement  par  ceux  de  la 
Municipalité  ;  pour  avoir  annoncé  e,t  déclaré' 
par  écrit  ,  au  Directoire  du  Département ,  qua 
la  Garde  nationale  étoit  prqte  à  combattre. ,  si  la  , 
Troupe  ne  partoitpas,  et  qu'il  se  déchargeoit  de 
toute  responsabilité,  et  en  chargeoit  le  Direc- 
toire; pour  avoir  écrit  aux  Municipalités  vpi« 
sines  ,  conjointement  avec  les  autres  Officiers 
municipaux,  pour Jes  engager  à  se  joindre  à 
eux  ,  eu  pour  n*avoir  fait  aucune  réquisition 
contre  Tinsurrection  des  Gardes  nationales  'et  des 
autres  Citoyens. 

Le  sieur  Castcllane,  pour  avoir  formé  autour  d^ 
lui  un  rassemblement  de  ge!)s  qu  ilfaisoit  dresser 
aux  évolutions  militaires  ,  par  des  Soldats  dé- 
serteurs ;  pour  avoir  fait  distribuer  de  l'argent , 
et  pour  avoir  prêché  au  Peuple  la  révolte  et  le 
mépris  pour  la  Constitution. 

Le  sieur  Dirctz,  inteiTogé  le  lo  Avril  dernier, 
par.  la  Haute^Cour  nationale  ,  a  d  abord  répondu 
«'appeler  PUrre^Jcan-RaptiiU  Dcrelz,  être  âgé  de 
S^  ans ,  ancien  Capitaine  au  régiment  d'Orléans ,  ' 
infa^nteri^  ;  habiter  à  Mcnçles  ,  Département  de 
ta  L>ozère. 

La  Haute-Cour  ayant  fait  faire  lecture  audit 
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Dttett ,  des  décret  et  acte  d' accusation  ,  ce  der- 
nier a* dit  qui!  ne  reconnoissoit  pour  véritable 
aucun  des  faits  qui  viennent  de  lui  être  \\i^  ;  qu'il 
na  jatnais  crié  ni  entendu  crier  vive  k  Roi  ,  àU 
diabU  la  Nation  ;  que  la  Municipalité  et  le 
Département  ont  dressé  des  |)rocès- verbaux  des 
faits  qui  SQ  sont  passés  tes  25  et  z6  Février  der- 
nier^ et  qu'il  s'en  rapporte  à  ces  procès- verbaux 
qu'il  croit  être  dii  16  dudît  nlôîs. 

Lecture  faite  du  procés-vetbal  de  délibéralion 
du  Département  de  la  Lozfei»e  ,  du^z6  Février 
dernier  ,  et  de  celui  de  la  Municiparué  de  Men^ 
des  ,  des  25  etaé  du  même  mois;  ledit  Derem 
dit  :  quoique  je  n'aie  pas  éi4  présent  à  tous  les 
faits'  étionc€s  dans  ces  deux  pfocès^verbaux  ,  lé 
même  individu  ne  pouvant  être  dans  plusieurs 
lieux  à  la  fois  ,  je  les  crois  vérrdiquèsV -Pour  ma 
conduite  personnelle ,  j'espère  acquérir,  pendant 
It  cours  du  procès  ,  les  preuves  qu'elle^  n  a  pa$ 
ét^  repTéheiisib!e\  et  que  j'ai  toujours  fait  tout 
ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  épargner  des 
malheurs  et  le  trouble. 

'Interrogé  s'il  a  connoissance  des  faits  attribuée 
au  sièur  Borel ,  dans  l'acte  d'accusation  ? 

A  répondu  que  les  faits  attribués  aii  sieur  Borel 
personnellement,  lui  soht  étrangers;  mais  qu'il 
ne'les  croit  pas,  et  quil  n'en  a  aucune  con- 
noissance. 

Interrogé  s'il  s'est  rendu,  pendant  la  nuit ,  aU 
Directoire  du  Département  pour  solliciter  le 
départ  de  la  Troiipe  de  ligne  ?     ' 

A  répondu  que  l'Etat-major  s'étoit  assemblé 
en  Conseil  permanent ,  même  avec  la  Muriiô- 
palité,  et  que  pendant  toute  la  nuit  iU  a  voient 


parcouru  les  difFéfcn^  quartiers  de  la  Ville  peur 
maintenir  le  bon  prdre,;  qu'il  a  été  plusieurs  fois 
au  Directoire  de  DépaKt.enieDt,  sans  yçirc  conduit 
-p^T  le  $itùr  Bord  ;  quil  peu^s'yetre  trouva  avec 

ledit  sieur  J5ortf/ .  sans  que  ce  fût  dans  le  dessein 
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dé  demander  Je  départ  de  la  Troupe  de  ligne  , 
qui  paroissoit  indispensable  à  tous  les  Officiers 
de  la  Garde  nationale  ,  ainsi  qu'au  Directoire  du 
Département,  puisqu'il  y. a  consenti.  , 

Interrogé  s'il  avoit  demandé  lui  -  même  ce 
départ  ? 

As  réppndu  quil  n  avoit  jamais  parlé  au  Dirçc^ 
toire  en  corps. 

InUrrogé  s^'il  a  m.cnace  de  charger  le  Détache- 
ment  des  Troupes  de  .ligne  ,.  s'il  n'étoit  gas  parti 
à  sept  heures  ? 

A  répondu  qu'il  n'a  jamais  fait  cette  men^cç. 
.  Interrogé- sW.  ii  enlevé,  coxîjointemeilt  avc,c 
plusieurs  autres  personnes,  des  armes  qui  étoicnt 
déposées  dans  le  lieu  des  séanceâ  du  Départe- 
ment ,  et  qui  étoient  destinées  pour  deux 
Districts  ?  v 

.  A  répondu  qu'il  n'a  assisté  ni  contribué  à 
aucun  enlèvement  ni  distribution  d'armes. 

Interrogé  s'il  n'étoit  pas  réuni  aux  Garde!^ 
nationaux  qui,  le  26  Février,  ont  attaqué  et 
blessé  cinq  Soldats  du  Régiment  ci  -  devant 
Lyonnois  ? 

A  tépondu  que  et  sont  les  Soldats  de  Lyonnois 
qui  étoient  les  agresseurs  ,  et  qu'il .  n'étoit  pas 
dans  la  Ville  au  commenccnient  de  la  .rixe  ;  a 
ajntité  qu'il  n'est  entré  en  qualité  d'Officier  dans 
la  Garde  nationale  dcMendes  ,  que  la  veille  du 
jour,  où  ces  faits  se  sont  passés.      - 
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Le  tendetnain  2i ,  M.  ié  Castéllane  <\\xi  ,  dès 
la  veille  avoit  été  conduit  dans  les  prisons  de  la 
Hauie-Cour  ,  a  été  entendu. 

Interrogé  sur  ses  nom  ,  âge  et  qualités  ? 

A  dit  s'appeler  Jean-Amsiud  Ccstdlane  ,  être 
âgé  de  58  ans ,  ci-devant  Evêque  de  Mendcs  , 
habitant  autrefois  en  ladite  ville  de  Mendes  ,  et 
depuis  deux  ans  et  demi  au  Heu  de  Chanac  , 
Département  de  la  Lozère,  dans  la  maison  qui 
dépendait  ci-devant  de  TEvêché  de  Mendes  ,  et 
qui  lui  avoit  été  louée  par  le  Directoire  dudit 
Dcpartcmeiit.  ' 

Interrogé  s'il  a  formé  autour  de  son  domicile  , 
un  rassémblemetit  d'hommes  ,  et  s'il  les  a  fait 
dresser  aux  évolutions  militaires,  par  des  Soldats 
déserteurs  ? 

A, répondu  qu'il  n'a  jamais  formé  autour  de 
son  domicile  ,  aucune  espèce  de  rassemblement 
dt  Troupes  ;  qu'il  n'a  par  conséquent  pas  pu  les 
former  aux  évolutions  militaires  ,  ni  par  lui- 
même,  ni  par  aucun  Soldat,-  même  déserteur  , 
parce  qu'il  n'en  a  jamais  connu  ,  et  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  d'ailleurs  former:  ^ux  évolutions  mili- 
taires dès  rassembleme^s  qui  n'ont  jamais 
existé.  * 

Interrogé  s'il  a  distribué  de  l'argent  pour  exci- 
ter le  Peuple  contre  la  Constitution  et  Tordre 
public  ?    . 

A  répondu  qu'il  n'a  jamais  fait  de  distribution 
au  Peuple  pour  ces  motifs. 

Interrogé  s'il  a  fait  publier  des  lettres  pasto- 
rales incendiaires  ?  '    '  ■ 

A  répondu  qu'il  avoit  donné  uti  mandement 
au  mois  de  Janvier  Ï791  ,   dans  son  Diocèse  ,  et 
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qS'il  n  a  éti,  remplacé  que  le  1 1  Jiiîn  ie  la  même- 
année. 

I 

Inierrogé  si  ,  depuis  son  remplacement  ,  il  a 
'iaît* publier  d-aiitres  mandemens  ? 

i4  répondu  qu'il  n'en  a  fait  publier  d'aucufie 
espèce, 

Inierrogé  s'il  a  prêché  au  Peuple  la  révolte  et 
le  mépris  pour  la  Constitution  ? 

A  répondu  quU  n'a  jamais  prêché  la  révolte' et 
le  mépris  pour  la  Constitution» 

Interrogé  s'il  a  répandu  ,  contribué  à  faire 
répandre  et  des  écrits  incendiaires  contre  Tardrc 
public  et  la  Constitution  î 

A  répondu  qu  il  n'a  jamais  répandu  ni  contrihui 
à  faire  répandre  de  pareils  écrits. 

Interrogé  »'il  a  choisi  un  Conseil?  .        ^ 

A  répondu  que,  ne  connoissant  encore  per- 
sonne à  Orléaiis ,  il  n  avoit  pu  faire  ce  choix , 
et  qu'il  demandoit  du  temps  pour  le  faire. 


Tribunal  Criminel  du  Département  de  Paris^ 

*■         •       .  »  - 

Mardi  i5  de  ce.  mois  ,  la  session  des  Jurés  a 
recommencé.  Ce  même  jour  on  devoit  juger  une 
affaire  de  faux  assignats  ;  mais  le  Tribunal  a  été. 
forcé  de  la  remettre  à  cause  de  la.maladie  grave 
d'un  des  accusés  (il  yen  avoit  quatre).  Le  len- 
demain ,  deux  afïaires  ont  été  jugées.  Dans  là 
première ,  un  Particulier  a  été  condamné  à  quatre 
années  de  fers  pour,  vol  dans  une  salle  de  specv 
tacle.  Dans  la  seconde  ,  deux  Particuliers  ont  été 
condamnés  à  mort  pour  fabrication  de  faux.assi* 
gnacs.  Jeudi  17  Mai ,  on  a  encore  expédié  deux 
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•ftffait^s  î  r.unc  etrautre  concernoUnt  des  fa1>tî- 
cations  et  expositions  de  faux  assignats  et  faux. 
Billets.  L'accuàé  de  la  première  affaire-  a  été  dé- 
clare cOtivaincu  davoir  coopéré  à  une  fcacbrica- 
tîoii  de  faux  billets  patriotiques  ,  et  condamné 
à  six  années  dex  fers.  V^ccnsé  deja  secpndc 
ftffalri^  a  été  déclaré  rion-co6vaincu  du  délit  qui 
lui  étôit  imputer,  en  conséquence  a  été  acquitta 
dé  Taccusatioa  et  mis  en  liberté. 

Dans  la  dernière,  est  intefvçnu  un  Jugemenc 
^U'il  est  bon  de  faite  connoitre  au  Public.  Il  a 
été  rendu  sut*  un  incident  élevé  par  Taccusé  ,  et 
appuya  par  le  Commissaire  du  Roi.  Cet  incident 
étoît  relatif  à  la  position  des  questions  dans  la- 
quelle le  Président  dçitn.andoit  aux  Jur^s  si 
Stafipis  Savcrct ,4x.oXt  convaincu  d!avoir  exposé 
fidemment  un  faux  assignat  et  de  faux  billets. 

Le  Conseil  de  Taccusé  prétendoit  que  le  ré* 
sumé.de  l'acte  d'accusadon  étant  ainsi  conçu  : 
&ur  quoi  Us  Jurés  auront  à  dérider  s  il  y  a  lieu 
dCuctusef  François  Baveret  davoir  tenté  sciemmenf 
de  mettre  en  émission  un  faUx  assignat ,  de  faux 
hillets  patriotiques  et  de  faux  billets  de  la  Maison 
dt  Secours  ,  le.  Tribunal  ne  pouvoît  pas  changer 
léà  tctihes  dans  la  position  des  questions^  que 
d*an  autre  côté  ,  la  tentative  de  mettre  en  émission 
étant  une  action  tout-à-fait  différente  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  exposition ,  c'étolt  une  rabon 
et  plus  pour  s'interdire  tout  changement  à  cet 
égard.  .  , 

Le  TrîbDnal  ,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
da  PaccUsé ,  ensemble  le  Commissaire  du  Roi , 
attendu  que  la  Loi  »  en  défendant  axxx  Jurés  d^ 

X  leurs  déclaeations  sûr  un  délit  étranger  à 
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lacte 'd'àceusatîon  ,  /nlnterdit  pas  au  Tribunal 
de  poser  les  questions,  en  citconstançiant  et 
caractérisant  le  délit  d'après  les  éclaircissemens 
que  fournit  le  débat;  qu'elle  n'enjoint  pas  au 
Tribunal  de  copier  le  résumé  de  ractc  d'accusa- 
tion ,.ce  qui  rendroit  inutile  toute  position  de 
question  ;  ^ue  d'sitilleurs  l'acte  d'accusation  ne 
consiste  pas  dans  ce  seul  résumé ,  mais  bien  dans 
la  totalité  de  son  contexte  ;  attendu^  enfin  ,  que 
la  tentative  de  mettre  de  faux  assignats^  ou  de  la 
fausse  loonnoie  en  émission  ou  circulation  en 
les  donnant  en  paiement  ,  est  précisément  ce 
que  la  Loi  appelle  exposition  ;  encore  que  celui 
à  qui  les  faux  asssignats  et  fausse  monr^oie  ont 
été  présentas  ,  ait  refusé  de  les  recevoir  après  les 
avoir  examinés  ,  e^qué  la  déclaration  .des  Jurés 
sur  la  question  particulière  de  savoir  si  l'exposi- 
tion en  a  été  faite  sciemment ,  doit  se  former 
dans  chaque  affaire  d'après  les  circonstances  qui 
lui  sont  propres  ,  ordonne  que  les  questiorîs 
tiendront  telles  qu'elles  ont  été  posées  par  lé 
Président  ,  de  l'avis  du  Tribunal.    - 

( 

Nota.  (Les  Jurés  ont  déclaré  qu'il  y  ayoit  eu 
exposition  ,  mais  que  François  Bavcret  n'étoit  pas 
convaincu  d'avoirfait  cette  exposition  sciemment). 


Tribvnàl  du  troisième  Arrondissement. 

Demande  en  nullité  de  scellés  opposés  sur  les  cjjets 
cTune  P^enue  non-commune .  dont  Vinventaire  du 
Mari ,  mort  vingt  ans  avant  ,  na  pas  été  clos. 

Joseph  Rivoire  ,  ouvrier  en  soie  ,   épousa  ,  à 
Lyon  en  .  1747,  Marguerite  Jacques  :  leur  for-» 
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tune  étoît  au-dessous  du  médiocre  :  runiquctcs- 
source  des  deux  époux  étoit  dans  leur  travail  et 
leur  industrie  ,  et  cette  ressource  ne  leur  a  pas 
mantiué.   Deux  années  envirpn  après  son  ma- 
riage >  Joseph  Rivoire  quitta  Lyon  et  transporta 
son  établissement  à  Parts  ;  il  y  exerça  son  pre- 
mier métier  d'une  manière  plus  étendue  ;  il  le 
perfectionna  ,    et  bientôt  de  simple   ouvrier  a 
gage  ,  il  devînt  chef  d'un  atelier  considérable  où 
il   e'mployoit  chaque    jour   un   grand  nombre 
d'ouvriers   A  son  travail  manuel,  il  joignit  en- 
suite plusieurs  branches  de  commerce.    Une  in- 
dustrie sage  et  bien  ménagée  reçut-  bientôt  la 
'récompense  qui  lui  étoit  due,   en  Iç  faisantjouir 
d'une  honnête  aisance.    Huit  enfans  reçurent, 
pendant  la  vie  du  sieur  Rivoire  dans  ^a  maison  , 
l'éducation  et  les  soins  qu'ils  dévoient  attendre 
de  la  tendresse  paternelle.  Mais,  leur  bonheur  ne 
fut  pas  de  longue  durée  :  Joseph  Rivoire  mourut 
en  1764,  laissant  à  sa  Veuve  huitcnfans  ;  rainée, 
Blanche  Rivoire  ,  mariée  depuii  au  sieuf  Nod . 
avoit  alors  17  ans  ;  et  Françoise  Rivoire  ,  la  plus 
jeune,  n'avoit  encore  que  8  mois.  L'inventaire 
fait  après  le  décès  du  mari ,  annonce  quil  jouis- 
soit  alors  d'une  fortune  honnête  ;  il  ne  s'y  trouve 
aucune  dette  considérable.  Tout  présagcoit  donc 
à  ses  enfans  orphelins    un  aveniî\heureux  et 
même  une  éducation  soignée ,  si  la  veuve  Rivoire, 
abdiquant  tous  sentimensde  tendresse  maternelle, 
ri'eût  conçu  et  exécuté  la  résolution  barbare  de 
déposer  six  d'entr  eux  dans  les  Maisons  de  cha- 
rité et  de  secours  destinées  à  l'indigence.  Une 
prédilection  particulière  pour  deux  enfans  chéris, 
lui  fit  commettre  ce  crime  pour  rassejnbler  toute 
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la  Ibmkie  «ut  la  têic  de  ceux  en  ^ui  clic  avoît 
injustement  ,  çoncciitré*  toutes  ses  afFectians. 
Quatre  de  ces  infortunés  succombèrent  à  leurs 
malheurs  ;  et ,  tandis  que  la  mère  commune  lua- 
rioit  Blanche  Riveire ,  sa  fille  aînée  ,  au  sieur  , 
J^otl^  lui  cçdoit  son  fonds  de  commerce  ,  et 
achcvoit  ses  sacrifices  en  lui  abandonnant  ^ôut 
ce  qu'elle  possédoit  pour  une  modique  pènsîdn 
de  3000  livres  ,  dont  le  capital  seulement  devoit 
être  rapporté  lors  de  rouverture  de  sa  succession, 
Françoise  Rivofre  ,  la  plus  jeune  de  ses  filles-, 
méconnue  ,  abandonnée  ,  languissoit  dans  les 
hôpitaux.  Elle  éprouva  toutes  les  horibeurs  de  la 
misère  pendant  34  ans  :  mais  urïe  Providence 
sage  et  bienfaisante  veilloit  sui;  son  sort;  et  le 
temps  des  épreuves  et  des  malheurs  étoit  passé  y 
clic  devoît  lever  le  voile  mystérieux  qui  enve- 
loppoit  sa  naissance  ,  et  déchirer  la  toile  odieuse 
dont  on  l'avoit  ourdie.  Si  Françoise  Rivoire  étoit 
dépourvue  de  parens  ,  un  inconnu  jgénéreux , 
le  sieur  Hébert  vient  réparer  tous  ces  malheurs  , 
son  activité  dissipe  toute  obscurité  ,  lui  fait  re- 
trouver sa  mère  et  la  replace  dans  le  sein  de  sa 
famille.' 

La  veuve  Rivoirè  ,  mère  sans  entrailles ,  en 
retrouvant  sa  fille  après  vipgt  années  de  souf- 
frances et  de  douleurs ,  n'éprouva  aucun  de  ces 
transports  qui  auroient  dû  acconipagner  une  telle 
recoiinoissance;  et  quoiqu'elle  ait  déclaré  que  la 
personne  qu'on  luireprésentoit ,  étoit  réellement 
sa  fille  légitiilie  ,  que  des  circonstai^ces  "malheu- 
reuses Ta  voient  forcée  de  mettre  à  l'Hôpital  des^ 
Enfâns- trouvés  ,  elle  se  contenta  de  promettre 
froidemcm  de  la  traiter  comme  ses  autres  enfans» 
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et  dr  la  recevoir  dans  sa  maisonV  La  co-habita** 
tion, ne  réveilla  pas  unt  tfcndrcsse  plu«  qu'assou- 
pie. Françohe  Rivoire  ue  fit  que  $e  convaincre  de 
phis  en  plus  qu  il  lui  étoit  impossible  de  tecou- 
vrcr  la  place  qui  lui  ctoit  duc  dans  k'cœur  de  sa 
mère,  cUc  en  quitta  la  mâis.on  au  bout  de  qpinze 
jours  ,  pour  se  retirer  dans  un  couvent  Alors  elle 
se  détermifta  seulement  à  réclamer  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  père  :  elle -fit  donc  ap- 
poser le  scella  dans  la  maison  occupée  par  la 
dame  Rivmu ,  en  venu  d'une  ordonnance  du 
Tribunal  du  troisième  Arrondissement..  Il  ti  y 
eut  aucune  apposition  à  cette  opération,  jusqu'au 
moment  ou  l'on  crut  :  s'apercevoir  qu'un  des 
scellés ,  apposé  sur  une  petite  commode  ,  avoit 
été  brise.  Alors  Ja  dame  Rivoire  s'imagine  de 
fornier  une  demande  tendante  à  ce  que  leur 
apposition  soit  déclarée  nulle  ,  attendu  que  , 
comme  elle  n'étoit  point  commune  en  bien*  avec 
son  mari,  elle  n'étoit  point  obligée. de  faire  clore 
son  inventaire  pour  faire  cesser  une  confusion 
d'hérédité  qui  n'avoit  jamais  existé. 

En  développant  les  principes  de  cette  matière  , 
M.  Garnkr  s'exprimoit  ainsi  :      - 

<«  Il  est  vrai  que  le  scellé  est  un  acte  pu- 
Tement  conservatoire ,  qu'il  est  accardé  sur- 
tout" au  propriétaire  dont  les  effets  confondus 
avec  d'autres  ,  ont  besoin  d'être  mis  sous  la  main 
de  la  Justice  ,  afin  qu'ils  né  soient  pas  dilapidés , 
enlevés  ou  distraits. 

99  Voyons  si  Françoise  Rivoîrc,t$t  dans  ce  cas. 

î9  Sa  mère'  n'étoit  pas  commune  avec  son 
mari ,  mais  ils  habitoicnt  ensemble  ;  et  à  l'instant 
de  son  décè& ,  il  étpic  aussi  nécessaire  de  faire 
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constater  les  effets  de  la  succession  ,  afin  quih 
ne  fussent,  pas  confondus  avec  ceux  qui  pou  voient 
appartenir  par  la  suite  à  isa  veuve  ,  que  is'il-  eut 
été  question  de  faire  cesser  une  communauté 
commencée.  ^ 

-  ^j  -Or  ces  effets  ont-ili  été  légalement  cons* 
tatésî 

•  t>  On  rapporte  un  inventaire  ,  tnaîs  cet  îiivcn- 
tairé  n'est  ni  clos  ni  fevêtff  dé  la  formalité  du 
sermene- qui  en  constata  la  sincérité;  ce 'n'est 
donc  pas  un  invjentairje  «parEaîc  ,ilA  inventaire 
suffisant  pour,  constater  les  droits  des  héritiers. 

»i  On  dit  que  la  clôture  n'est  nécessaire  que 
pour  faire  cesser  la  communauté. 

»î  Mais  pourquoi  la  clôture  fait-elle  cesser  la 
comGûiinattté?  Cest  parce  qu'elle  donne  la  per* 
fectioq  à  l'inventaire  ,  sépare  effectîvemcQt  les 
biens  des  conjoints  et  empêche  la  confusion. 

9»  Or  ici  les.  mêmes  précautions  sont^nécessai^ 
res,  puisqu'elles  ont  la  même  caus:c. 

f»  J'ajoute  à  ces  considérations  celles  des  ren*- 
scignemens  co,nvenables.,  relativement  à  quatre 
enfans  dont  on  rapporte  les  exek-aits-mortuaires 
à  la  vérité ,  mais  dont  la  vie  agitée  et  les  malheurs 
extraordinaires  semblent  demander  des  mesure» 
plus  extraordinaires  encore. 

5»  Jobservc  en  loutre,  que  les  obstacles  appoi- 
ntés par  la  veuve  Rivoirc  à  uiie  opération  pure- 
jnent  conservatoire .,  sont  suspects  et  tardifs  , 
puisquMle  a  déclaré,  lorsqu'on,  s'est  préserué 
chez  elle  pour  l'apposition  des  scellés ,  elle  a  pré- 
cisément déclaré  qu'elle  ne  prétendoit  nullement 
s'y  opposer;  et  ce  n'est  que  lorsqu^un  bris.d^ 
scellé  offre  *unc  perspeaive  peut-être  ^dangereuse 
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danà  Ih  suite  de  ecâ  opéafedoUf  »  que  To»  ima* 
gine  de  s*épuîfter  çn  efirorcs  pour  les  empechen 

99  Maîa  Résume  que  ,  nonobstant  les  réciama- 
lions  et  deniandes^  de  la  veuve  Rivaire,  dans  les- 
quelles  die  sera  déclarée  purement  et  simplement 
non-recevable.,  il  y  a  liea  d'ordonner  Ja  levée 
du  scellé  en  la  manière  accoutumée  99. 

Jugemem,  duaSMars,  conforme  aux cohclii* 
stons' du  Commissave  du  Roi. 


Un  Etranger  pmi  -  H  être  nommé  Memére  dan 
Tribunal  dé  Famille,  pendant  quil  existe  des 
Parens  ? 

Les  sieur  et  dame  U  Févre,  depuis  iong^-temps 
époux  malheureux  et  désunis  ,  cberchoient  à 
relâcher  des  noeuds  saints  d.evenus ,  par  leur  mé- 
sintelligence,  le  plus  accablant  des  fardeaux.  Une 
séparation  de  corps  ,  en  éloignant  Tunde  l'autre 
ndeux  Etres  désormais  inaccessibles  aux  doux 
sentimens  de .  l'amitié  ,  serabloit  devoir  ôter  à 
leur  peine  quelqi^  chose  de  son  amertume.  Ih 
convinrent  cependant  d*ensevelir ,  dans  le  secret 
dun  Tribunal  de  Famille  ,  le  scandale  de  leurs 
dissentions  domestiqués.  La  dame/f  Févre  choisit 
la  première  ses  deux  arbitres  :  ils  sontTun  et  Tau- 
ire  étrangers  à  sa  famille.  Mécontent  de  ce  choix, 
le  sieur  le  Févre  les  récusa ,  en  annonçant  que 
la  dame  le  Févre  avoit  des  parens  ;  et  que  la  Loi, 
qui  les  désigne  dabofd  pour  composer  le  Tri- 
bunal de  Famille ,  seroit  ouvertement  violée , 
.ail  dépendoit  du  caprice  des  Pauies  de  ne  leur 
pas  déféra:  cette  Magistrature  dçmestique. 


{  ^99) 

Les  (oncdons  délicates  de  son  ministèife,  a{ipè« 
loient  M.  Garnitr  ,  Commissaire  du,. Roi  ,  à 
déterminer  dans  cette  cause  le  setis  précis  de  la 
Loi  constitutive  des  Tribunaux  de  Famille..  Voici 
comment  il  a  exprimé  son*  opinion  : 

^4  Les  Tribunaux  de  Famille  sont  de  vrais 
Tribunaux  qui  décident  et  terminent ,  dans  l'in- 
térieur des  foyers  domiestiques ,,  les  contestations 
qui  y  ont  pris  naissance;  leurs  décisions  sont 
de  vrais  Jugemêns  contre  lesquels  on  ne  peut  $e 
pourvoir  que  par  la  voie  de  TàppeL 

î>  Mais  si,  dans  leurs  opérations  et  leurs  déci- 
sions ,  les  Tribunaux  de  Famiiiie  ont  une  parfaite 
conformité  avec  \ts  Tribunaux  ordinaires  ,  il  en 
est  autrement  dans  leur  composition.    Ici  tout 
est  volontaire  et  de  confiance  ,  ce  sont  devrais 
arbitres  appelés  par   les  volontés  particulières  ' 
des  Parties,  pour  juger  leurs  djffi^rcnds  ,  et  don,t 
les  pouvoirs  émanent  csseutiellemcnt  de  Taetj:. 
pur  et  libi^e  de  cette  volonté  dictée  par  rattpche- 
ment  et  la  confiance.  Aussi  la  Loi,  en  indiquant 
ceux  qui  doivent  composer  les  Tribunaux,  d^ 
Famille  ,  a-t-elle  mis  sur  la  liste  au  premier  rang 
les  parens  ,  et  à  leur  défaut  les  amis  ou  voisins. 
Ces  mots  ,  à  défaut  de  parens,  n'expriment  pas 
seulement  rimpossibilité  physique  de  les  appeler 
à  ce  choix  ,  mais  encore  le  c^s,  oùles  Pajrties  con- 
testantes  ne  les  jugeroient  pas  dignes  de  leur 
confiance.  Ce  sont  en  effet  des  Juges  arbitres  , 
la  Loi  les  nomme  ainsû    Or,  des  Juges  arbitres 
sont  ceux  qui  tiennent  leur  mission  de  la  con- 
fiance particulière  des  Parties  ;  on  ne  peut  conce- 
voir un  arbitrage  danskqucl  le  choix  dc$  Parties 
seroit  forcé» 


(  400  ) 

''  M  D'ailleurs  la  clame  U  Févre  oh^cxve  quelle 
n'a  à  Paris  que  -  des  p^rens  éloignés  qui ,  tous 
occupés  de  ir?iy^ùx  mécaniques  et  journaliers, 
ne  ponrroie'nt  ni  lui  sacrifier  url  temps  précieux, 
ni  réclairer  de  leurs  lumières.  Elle  a  un  seul 
Onclc^  à  Rouen  ,  auquel  des  sujets  particuliers 
de  mécontentement  nclùi  permettent  pas  d'aban- 
donner sa  confiance. 

»5  J'estîme  donc  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
'sieur  U  Fèvre  non-t*eccvable  dans  sa  demande 
en  récusation  ,  et  de  renvoyer  les  Parties  àpror 
céder  devant  le  Tribunal  de  Famille  îj. 

Frappé^  de  la  justice  des  vues  présentées  par 
le  Commissaire  du  Roi ,  je  Tribunal  en  a  adopté 
les  conclusions.    '  ;  ; 

Attendu  que  U  Févre  n'a  appuyé  sa  récusation 
sur  aucun  fait  précis  ni  prouvé  ;  attendu  que  la 
femme  le  Févre  a  le  libre  droit  de  nommer  ses 
arbitres  ; 

^  Le  Tribunal  ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  co 
récusaiiorî  formée  par  le  Févre  7  renvoie  les  Par- 
les à  se  pourvoir  pardévant  les  arbitres  respec- 
tivement noinmés'par  les  Parties.  • 

Jugement  du  3i  Mars. 


Conseil    de    Justice. 

DiCJSîONS   concernant  la  Policé  de  sûreté  et  k 

Procédure  criminelle. 

Du  x6  Mars. 

Première  Qufsi:    A  .qui  appartient  la  gurvdl- 
Unce  sur  les  Juges  de  paix ,  pour  toutes  leurs 

fonctions 


sûreté  ?  En  matière  de.  Police  correctiosinjeUei, 
pv  exffmfilcs  ^i  ces  ^posp'mtmaft  dé  la  .ni&gli- 
«gcnce  dant  riAâtractMni»  txitnèmerefo8<^i^  d^nif- 
tfuire  «  joonune&c  h&  mvjoorcir ,  leur  nqipelèr;  iiié 
'deUrtnt  »  .les  c6nj»uindi-e  à  iks  tvinplirf  ^  ^  ^f  c  i 
-  Ar^. .  La*  Lot  a  accoed^  ià;.rAccusatettr  j^blk 
la  isufl^eiél|iaoe  sar  tous  ks  Offideri  de  Fciiiot 
<ltt  Dopurtemcnt.  Mais  ccm»  survcâjlanœ  .est^mi- 
treinte  aux  opérations  pareinèÀt  xdativdâ  Â'<'Ul 
Police  de  sûreté.  C'est  au  Ministre  de  la  Justice 
à  surveiller  les  Juges  de  paix  d^n^  lipur;  fonction^ 
fcîvHfcs  ;  ct,commfc  McttiBïcs  dû'Tiibunàt  «fe 
Police  ookt^idtin^a ,  M  Ikur  doit  dtoi«ûi^X4cs 
avcrtissemens  »  les  rappeler  à  If  ^  d^yi^fir  i  jdé* 
noûcer  au  Tribunal  de  Cassation  les  actes  par 
lesquels  lis  aurèieht  excédé  kuri  fdaytoin. 
.  Mms  i  iodKp8odaauiiatit.)de''ia'aurvSrillanç6:à 
laquelle  sont  soumis  ices  fOfficiessi'pv^^lics  v  'âls 
som  koiqbuD  obligés:  deji'é^oddte.  aux  filatoM 
|}oitéea  ccmtr^nx  àeftmm  les'TciibunKux.  £ii'ctii 
de  déni  die-justice  coiiistaté  ^  \t%  Paràei  ifiiéresj: 
«é^peaveôt  les  prendre  i  partie  au  Ttîl^lmatiid 
District  ^';e».y  incetjeunt  appel  xonubedeidém 

Si  k  Partie  a  à  se  plaindre  d  un  Tribotiid 
entier  de  Pàlice  oorpcctionfiiêlle  «  die  se  potm 
voim  en  pitse^-à-parae  au  Tnbpnal'd»  Cas* 

'  Sàondc  QuM.  L'Acxrusaestor  public ,  à  qui  oii 
OonmisssîroMlu  Roia  iransfois  une  dénonciation , 
sbit  d*^fi[ke  ,  soit  par  côrdw  du  Pou^ir  cocé* 
CMif  »  peut^îl  refuser  d'eitvoyer  teite  4é|u}iida«^ 
lioèi  *i  jl'Qfliciei^  de  Poit4»tv'<ut  le  Ssndemeni 

Mai  1791.  NCXIII.  ^  .  Ce 


/ 


4>i^ 'és'^ixiAni£'~fàS'ffciil  j  ût  lieu :àiJa Tok  ai- 

-r  Ss^^i Lis  <2tymtnis8i^c|8  du  Roi  be^ {payait 

Ifiint.tLéBi:meci;:iiireci«m0iit  à  llActusauur  p^ 
Ûi  ;;iis<.daiyeDt  dénbncer  au  Birccteuz:  du  jttiré 
tous  les  'dcHts  mcH'àcmnjes.  /ea  :  Tavaialt  t  dsmèr 
Atucli^  du  titre  Â'xI&i'Actfttoiidtttu^oaÀct;  C'est 
M  Directeur  du  Jiiréit  foire  dicidor^paiDie  Tii^ 
Jbunul ,'  «i  le  Sàk  d^n(mcécies^x)u  n^est pas  susce^ 
iibk  de  peine  affliciùve.oa  iaTàniame* 


'j.''4i:i  ôi  >■.♦    »  '    !.j\  i"'.''  i-  '  .-^ 


V 


^y'^i§gtfr,<fi)Cmmm4dlhu  4^\Rai  de  Dhtrim  ».  A 

-•-14  iftfètf'iygit  ^- '^-'"M':''^  •''''•  «    •-•••• 

Uattîck  iX[dtuihtfjJiXilG:Ia  Loi.dti  3'4;AaAt 
il79o^.  Messkui5:4->ôlrdoiuie  .que  lé  prodàii  'des 
aUPicpidcSLptpaoficâàé  'pafJ^artâcle  10  ;  scravQrsi 
^iansr:l|L  xaîsser'dec)4'À<UDiiQistiattoivijd^j  chaque 
District .  ; .  ' jcfc  xmplby^é  IzviimalUcù  tdés  fiureatuxi  de 
jurisprudence' chatfu^blcu!  Jb'efictidcf  etib  dâsposi^ 
^ili-csati^rdsqueitiitl  V  par  lariitiBcaû^  du  fecaa* 
vrfioncdtvdmieiabfidp  .quii^ks.  Tribunaux  :ptô- 
nonccnt  ;  par-là ,  le  Trçsor  public  se  tfouvseisiut* 
thargé  devrais  qu'iliië  dcfKrQitpasisii|S^oiteffî  II 
eetup  moyen  de  fkire.  ccîîseï!  cci^e  diÀcdlcé  i  tt 
d^ajSJBumr  la  perception  cxaqte .  des  amendes;'  Il 
consiste  dans  l'obligation  où  seront  tes  Greffier» 
de  tous  les  TribuuaiQt  >  d'e/tiMoyer  •' à  la  £u.de 
chaque  seni^ne.,  .aux  .Perceptcùta.TJies  .droits 
d  mr^strementideie»rarrondisseiueni  ^  i*tetiait 
tjbes  J^gemens  •  .qui  .'OQiprouoficé'  des*  amepdea^ 
avip  rj^atiiufioirt:.  p^ssaire  pour  ies.  percevoir  » 


1  •         '  ^  • 


et  d'cxprimeT  exactement  Jes  noms  et 'les.  de-' 
meureà  des  Parties  condamnée^  ;  'le  recouvre-* 
ment  de  ces  amendes  serdit  sûr  et  facile  ;  '  le  vo6«^ 
de  la  Loi  s^eroit  rempli ,  cv  Içf  Trésor  public  dé->^ 
barrasse  dune  charge  'quHl:ne  dcvoit  passup-' 
porter.  Votre  zèle  pour,  le  bi^n  public ,  m'assdré 
que  vous  ne  nc^igertz  rien'  pour  le  succès  de 
cette  mesuré  ;  et  que  vous  en  surveilietisi 'exttc:* 
temem  Texécution.  •  •.      ,      r 

Le  Ministre  delà  Justice  ,  DukAWTHO»^. 


J    U    R    I    s    P    R    U    ÏD    E    N    C    È. 

RtPONSES  des  Rédactey,rs  A  diverses  Qu^uiçm  dc[ 

leurs  Abomés. 

A  M.   Colon  ,    d  Chàteau-Chinon. 

Quest.  L'article  16  du  titr^  ii  de  la  I-pi.^iitlâ: 
Contribution  mobiliaire  ,  porte  : 

.(«  La  partie  de  la  Contribution  qui  sera  éta- 
55  bliesur  les  revenus:  d'industrie  ct»de  richesses 
5»  mobiliairess  sera*  du  sou  pour  livre  de, leur 
f$  montant  présjum^  •  *  d^^rès  Wa  loyers^, d^haéi^ 
>9  Mionyï  et  poyrra  meiïiîç  iîtrg  portée  au  (fix?* 

,    r»«  huiiti^mc<  99»      ,£M,    'î':.-r        ■  *..  '-n  -»•■   :    -rr    ç. 

Dan^  !r^valuaôon  de^i  loyers  d*JbabitaitOfiv 
doît^o  comprcndee  JejÇcjmeMblcs  ,  .ou /bien  «va?* 
lucr  rhabîtation:tpuU)iî4€?    r    •  t  :  r  /  r  ;  «  0 

Rép.  Ce  serpit  donner  întie-  intoîpïfi^itioft 
forcée  à  la.  Loi  ,>  et. lui  faire  dire  cjSqjaicUe  ;  ne 
dit  pas  »  que  de  prendre ,  popr  baaed^  1»  àosh 
tributkm  .^la.  valeur  ^esckQajiÀw  .de»  mpp^^kft  \4é 

<î  c  a 


(    è*   ) 

ç^que.  Citoyen  ;  et  sqroit  iptroduire  en  moyen 
inquisitorial  .e£  odican  ,  ta  éublîssant  la  néces- 
sité de  fatr<  chez  les  P^irticulkrs.des  visites  domi- 
.cUiaitds  •  de$  eApices  d'invontaircs  ^t  pmées.de 
ce  q\xih  possèd^^iit  ;  moyens  que.  ccruinemeui 
la  Loi  nVqtorifre  p)is«  Ck  premier  pas  tàtc  ,.daîl- 
lueurs  i  qui  sait  où  s'arrêtfrt>icnt  les  perquisitions^, 
et  1»  bieniit  il. ne  paroîuoit.pas,  nécessaiie.  de 
fouiller  dans  les  meubles  mêmes  ,  pour  s*assurer 
si .lç^Cqntjibu^bl.c  n'a  pas  de  Tar^  sde  latgent  ou 
des  bijoux?  Car  ce  sont  là  aussi  des  richesses  ce 
un  signe  d*âîsance. 

Ce  soqt. principalement  ces  vexations  qurf  les 
Législateurs  ont  voulu  prévenir  ,  en  ne  «prenant 
pour  bases  de  la  colisatiorî  oc  chaque  Citoyen  T 
que  le  signe  apparent  et.  public  de  son  revenu  , 
la  valeur  de  son  loyer  d'habitation.  C'est  à  cette 
vérifics^tiop  factice  que  se  borne  raçtioi^.  de  la 
Loi  ;  toute  recherche  ultérieure  est  arbitraire  et 
actcfltat^ir^  a  la  liberté. 


•  ■  •   '  '  '  '    . —  ;    '.il  ''    ' 

^  •'*     *A  M.  Brëmond  »    à  A!x. 

L,  .  ..,.  -■'  ' _^  '■   ''  '-'  ^-       '    • 

-  i«  Totttej  Periofin^ ,  ayài^lUt  If^rè  ixercicé  de 
Ti'tmn'drMi  ^  ie  kur^s  é^timiH  ||ourroiit  ^«^^ 
99  mer  un  ou  plusieurs  arbitres  ,  ponri^TÔnôncep 
>9^Mt  iêati^  «nttfteis  privtfs,  d^s  totis  les  càs^et 
9^  en  umtev  maiièreg ,  sans  eiteeption  ^9.  (Loi 
du  i6  Août  1790  ,  silr  fOrg;atiisatidn  jadiciaire, 
ckrb  )>f«t{iiiiftv  a^rtiele  ^  ). 
«  lJ[neC<>tmiiune  d^habituns ,  qui  plaide  avec  un 
dttw.«bi>  FîtrtAiers  ,  n  éDumis  âijim^vînum  ^  ^ 
êin^  ^^pd  mette  «oAtcêlation  à  un  ^riMtiag«. 


.  (  4055  ) 

La  Béllbératlçn  ,  porùm.connpranfii.^ arbi- 
trage ,  a. été  approuvée  par  les  Corps  adtmmsi- 
tratifs  supérieurs,  cti  'conformité  des  articles  54 
Cl  56  de  là  Loi  coûsdtutive  des  Municipaîîirf'î. 

Les  arbitres  ont  prononcé  définîtivîeittient  -et 
-saris  appcf  ,  suivaiU  h  pouvoir  du  compromis^ 
•la  Canimunc  à  été  condamnée.  ' 

EHc  a  appelé  de  ce  Jugement.  C'est  avec 
raison  qu'on  Iiiî  oppose  la  fin  de  non-reccvoir*, 
résultant  de  lar  icte  4  du  même  titre  de  lal'Lm 
du  16  Août  1  79  ) ,  et  du  compromis  dans  lequel 
.atï  n  a  pas  réservi  expressément  U  faculté  de  Vûppd , 
clans  lequel  on  a  même  renoncé  littéralement  a 
cette  faculté.  Vainement  la  Commune'  objecte 
que  la  voie  de  Tarbitragc  n'est  accordée  qti**f*x 
PiTionnrs  ayant  lé  libre  exercice  de  leurs  droits  et  4^ 
-J^ur^  actions. 

Les  Conseils   généraux   des   Coqimmies  ont 
incontestablement  le  droit  de  transiger  sur  leurs 
-procès  ;  et  quand  leur  transaction  a  été  àpproii* 
-véc  par  te  Département;  elle   est  irrévocabie 
comme  toutes  les  autres  transactions.    Un  com- 
promis ,  par  lequel  on  déjclare  s'en  rapporter  à 
la  décision  d  arbitres  Tcspectifs  ,  est  une  véritable 
transaciton   dont   les  arbitres    déterminait    Yts 
-claus£s.    En  ua.mot ,  les  Municipalités  sont  dé* 
clarées  capables ,  par  la  Loi  de  leur  Goiistttutioh  » 
<larrêter  toutes  les  conventions  qui  concernent 
Jes  intérêts  privés  de  la  Commune  ;  seulement 
leurs  Arrêtés  en  cette-partie,  sont  subordonnés 
à  la  ratification  du' Dêpart-cmeiit.  Cette' ratiRca- 
tit)ri  donnée.,  leurs  conventions  et  Arrêtes  sorit 
valables ,  atiisi  qtie  les  actes  contractés  par  tous 


(  M). 

Jcjshftivtâvrt  joiinssam  de  leurs  droits.  ' L appel 

-dont  il  s'agît ,  est  donc  non-reccyablc. 
j  Second  Ariick. 

««Nul  appel  d\in  Jugement  contradictoire,  ne 
♦9  pourra  être  signifié  ni  'avant  le  délai  de  hui- 
99  taine,  à  dater  du  jour  du  Jugement ,  ni  après 
99  Texpiratiôn  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de 
1»  la  signification  du  Jugement  faite  à  personne 
99  ou  domicile.  Ces  deux  termes  sont  de  rigueur, 
.99  'et  leur  inobservation  emportera  la  déchéance 
59  de  rappel  99.  Voilà  ce  que  porte  l'article  14 
dû  titre  5  de  la  Loi  constitutive  du  nouvel  Ordre 
judiciaire. 

.Une  Partie  condamnée  a  déclaré  son  appel  dans 
les  trois /mois  du  jour  de  la  signification   du 

•Jugement  ;  mais  cet  appel  n'a  été  relevé  quapm 
un  intervalle  de  trois  mois,  depuis  cett«  décla- 
ration d*appél. 

Le  porteur  du  Jugement  oppose  «fù€  l'appella- 
tion est  irrecevable  ^   que  la  déchéance,   pro- 

'  noncée  par  rariiclc  14 ,  est  encourue  ;  que  le 
terme  de  trofs  mois  est  de  rigueur  ;.  que  l'appel 

-doit  être  déclaré ,  interjeté  et  relevé  dans  ce  délai 
fatal  de- trois  mois  ,  qui  pfend  son  cours  par  la 
signification  du  Jugement  ;  que  ce  terme  est  de 
rigueur  t    que  son  inobservation  emporte  la  dé- 

xhéancede  t appel. 

L'Appelant  observe  en  réponse ,  que  la  signi- 

;fication  de  l'appel  est  suffisante  ,   interruptive 

.  du  délai  et  de  la  déchéance; 

Ce  dernier  a  raison.  Il  n'est  plus  question 
dans  le  nouvel  Ordr€  fOi^ïc\^\xt^  àt  relief  d^  appel  : 
un  appel  s'intcrjète  simplement',  avec  citadon 
immédiate  devant  les  Juges  d  appel.,   ou  sans 


(407) 
cttaooBi  Or  .la  Loi  o'exîge  put  que  Ti^avM* 
ment  'sor  lappel  «oit donne  dûi»  les  trois  mois: 
elle  dit  seulement  ;  nul  appel  ne  pouna  êin 
signifié.  Il  suffitdonc  d'une  simple  sigqificaiion 
ou  déclaration  quon  integète  app^l  »  pom; 
interrompre  rexpiration  du  délai  &tal,.sanS 
qu-il  soit  besoin,  de  citer  en  même  -  temps  su^ 
Vappel.  C'est  à  riniimé.»  s'il  est  plus  pressé'  qut^ 
TAppelant,  à  poursuivre  le  Jugement  deTapp^lj 
devapi  les  Juges  qui  en  doivent  connoi^r^^v  et 
suivant  les  formes  pnescritçs.  .  ,    . . 


><■  *ifc 


A  M.  L ,  Curé  de  LacerL.. ,  près  k  Havre: 

'  Exposé,  Une  Femme  d'un  état  ordinaire,  serbis 
dans  le  cdii  de  convoquer  u«  Tribunal  de  Fa<« 
mille ,  pour  y  demander  et  obtenir  la  séparation 
de  corps  et  de  biens;  mais  alla  so^itient  avoir 
épousé  un  iiïipuis^ant ,  d'une  impuissance  natu^ 
relie  et  antétieure  à  son  mariage.  Il  y  a  Quatre 
ans  que  son  Directeur  en  conféra  avec  TOmcial» 
qui  conseilla  la  co-habitation  triennalie  ;  ce  qui 
étoit  mal  conseiller ,  mais  la  Femme  s*y  est  sou* 
mise  :  cette  impuissance  parott  être  une  simple 
frigidité;  les  Gfairurgiefts  consultés  disent  qu ils 
peuvent  écrire  pour  ou  contre  cet  empêchement* 
Cette  Femme  ,  âgée  At^x  ans  ,  mariée  depuis 
dnq  ans  à  un  homme  de  40  ans  ,  se  dédderoii 
à  gémir  eo  secret  9  mais  la  n|auvaise  adminis*» 
fratiao  et  les  mauvais  tliûtemens  de  son  Mari  i 
loL  détermnieroicDt  à  procéder  à  la  nullité  du 
mariai^.  Cet  homme  a  de.  bonnes  manières  à 
Fextéricur ,  mais  est  méchant  dans  le  secret  de  sa 
maison  ,  et  parost  tiés-dangereiaib. 

C  c  4 


*  Md^i  vaki^rtiabi^s  qat  je  liovàe  m  cem 
é^caéf on  ,  el  iot  teqciel  je  vèm  |me  de  me  com^ 
liHilii^f^r  to«  làmièrcàj.  . 
^  QttciiqtKi  cette  Femme  ]parôië$e  bkn  (biKltrc  >  à 
Mre Juger  U  tiuUittàdo^on  mariage^  elle  réptt^ 
gtie  à'Cétté  démarcbequi  encraîfie  toujo^ts  uns 
l^éritàblë  borne  après  elle ,  et  qui  esc  dégoâtanie 
Mir4«fs  ftlQjretis  employés  jusqu'à  présent:  poQtf 
l^to^vèr  rémpêcheinetifr'de  la  frigidité  ;  c'est 
pourqu<$i  elle  se  déciderok  volontiers  à  fie  de- 
mander que  sa  séparatîiôn  :de  corps  et  et  biens  t 
cependant  elle  ne  youdroit  p.;i5  se  priver  des 
moyens  de  prouver  dapi  la  suite  la  nullité  <le 
son  mariage  :  en  demandant  là  sépairation  de 
c6rp&  et  de  biei^,  ellq  recQunoU  uâ  Mari  ;  si , 
daiis  la  iuite ,.  elle.vouloit  faire  Juge?  la  âullnë 
ée  iseirritatiafe  ».  son.  Mari  lui  objecteroit  9m 
aêpaïadoil •  jpar  laquelle -c}l;4):^uroit:  r:fçconnu]ua 
^pDUXw  D.un  ftjùtre  côté  ,  en  surmontai  «a  rér 
pttgoance^  1^  elle  se  décide  i  faire  jugej^  1^  nulf 
îilê  de  son  mariage^  aur  Tribunal  d^  Disiria  $ 
étant  un&question  d'£iai  41  de  Police  i^nérale^ 
st  die  lae/réusetsaolt  pm  »  <Il.e  craiut  (be.iie  pou^ 
voir.rcYcnir  k  ud  TKtJ9iiaait4e  Fainille  ,  pojuc  y 
eboenir  sa  sépœcaûon  do^coi^s  et  de  bieq^ 

Réponsci  Une  dcmapde  enfiuUité  de  ita^îage 
poiiT.àacU9e':diK]frputsefiins6^tr  n'exclut  pas  «eile  oq 
s^paratiouée corps  eiide  btei;i3  ,  .pour,  ca;»^  df 
sdvk^s  f  dans  le  caa tm.  la  px^mièffe^'aaiirQii^jpas 
relise  :;  et  réc^roqùemrait/,  fas4sépaiaiio0  .dt 
eo]çs4i' exclut  pasJla  tlemande  ^  nullité  »- qut 
ptui  être  formée  *  pmtérimirciBealij .  pour  oaju^ 
d'impuissance,  «jfin  deuifi  aoiaos  «aiî^  indéj^eA* 


dUntcs  Pune  de laufrc  ♦  parr^ ,qtt'fîl]c&  ont  des 

<ause$  et  des  motifs  difierens.  La  Femme  peut 
donc  Ou  (fom'mcncer  par  demander  au  Tribunal 
4c  District,  ia  nullité  de  son  mtria|;e;-  et,  en 
cas  de  mauvais  succès ,  se  pourvoir  ensuite  devant 
un  Tribunal  de  Famille  ;  pour- y  faire  prononcer 
sa  séparation  de  corps  ;  ou  bien  demander  cYk^ 
bord  ,  et  dès-à-prêsetit  ,  ia  séparation  ,  sauf  à 
Mtrcet:  iians  la  mitfe  ton  actioâ  ea  nullité  de 
mariage.  -         *  -      ,     • 

•  *  Ce  dernier  parti  no  os  paroi  t  préfémble,  parce 
qi»'ii  remplit  plus  promptement  et  plus  sâre^ 
ment  le  principal  objet  de  la  Femme,  qui  est 
d6  se  soustraire  aux  'manvab  traitemens  de  ion 
Mari  r  aa  lieu  que ,  si;  elle  eomm«nçoit  par  U 
demande  en  nullité  ,  Tévènement  de  cette  actio» 
pôurrok -être  douteux  ,  attendu  la  difficulté  dea 
pneovea  d'impuissance  ;  et ,  dans  le  cas  de  mau^' 
vais  succès  sur  la  pren^ière  demande ,  il  en  fau-* 
itoit  revenir  à*  fermer  celle  en '  séparation ,  ce 
qui  ^roit  beaucoup  plus  long. 
■  D'ailleurs  ,  après  la  séparation  de  corps  ,  si  ia 
Fetnme  ;  désireuse  défaire  un  essai  plus  heoreuie 
du  mariage  ,  veut  pouMuivre  la  nullité  de  celui  ~ 
qu'elle  ai  cc^ntracté,  elle  y^sera  toujours  à  temps  i 
et  il  est  probable  qu'alors  il  existera  des  bases 
plus  certaiiies  et  plus  positives  pour  décider  cette  . 
quesifïott;  f)aiTe  que  T Assemblée  naticmale  »  dans 
ie  nouveau  <!]ade  civil  qu'elle  prépare  là  1» 
France ,  nemanquiera  pas  de  s'occuper  des  ma«<^ 
Ttages  ,  et  Ue  fiter  des  règles  précises  sur  cette 
maiière  importante  «  et  sur  laqlieile  il  n  a  jamaii 
existé  àù  ^principes  fixes.         •  ^ 
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Corps    administratifs. 

ARRÊTÉ  du  Directoire  dû  Dipartemmt  dt  h 
Meuse  ,  qui  fait  défenses  de  sonner  à  rapproche 
tes  orages^  et  dans  ï intention  de  détourner  le 
tonnerre.    .  ;       ■  .-  , 

w  ht  premier  devoir  des  Âdmiaistrateiits,  est 
de  combattre  sans  cesse  les  préjbgés  par  rins» 
cructîon  ,  et  d'éclairer  les  Administrés  sur  ies 
mâlhears  qu  e;itnunent  avec  elles  la  superstidoo 
et  l  Ignorance.     , 

''  L* une  et  l^aotre  ont  maintenu  jusqu'à  présent 
-ht  pratique  de  sonner  «  pour  écarter  le  tonnerre 
«t  les  orales;  les  accidens  les  plus  funestes  n^ont 
pu  détourner  It^  habitansdes  campagnes  de  cette 
habitude  d'appeler  sur  leur  tête  une  destruction  » 
pour  ainsi-dire  ;  certaine.    . .  .    .     • 

•  Le  précis  du  grand  nombre  d'exemples  qui 
auroient  dû  corrig^er  le  Peuple  «  produira^  le 
meilleur  efiFet  sur  lui.  t  lorsqu'ils  seroni  recueillis 
en  masse  ;  il  en  jaiUira  un  faisceau  de  lumières 
qui  désillera  les  yeux  des  ^lus  prévenus»  sur- 
tout si  les  Officiers  municipaux ,  si .  tous  tes 
hommes  instruits  y  joignent  les  leurs* 
:  Voici  quelques-uus  de,  ces  exemples. 

Dans  la  ci<*devant  basse-Bretagne ,  il  survint  » 
il  y  a  quelques  années ,  un  orage  extraprdînaire  : 
vers  les  quatre  heures  du  matin  ,  on-  entendu 
trois  coups  de  tonnerre  qui  furent  effrayans. 
Dans,  ce  moment  et  dans  Telspace  qui  s^éteod 
depuis  Landernau  jusqu  à  St-Pôl-de-Léo0  ,  il 
tomba  sur  vingt-quatre  Eglises  où  Vùa  s onnoit 


/ 


pQur  récarter.  ;  mais  les  ËglUes  votstoes  oà  HàH 
ne  sonnoic  point ,  furent  préservées. 

Le  3 1  Mars  1768  ,  le  tonnerre  tomba  à  Cha^ 
beuii  dans  le  ci-devant  Dauphiné ,  sur  le  clocher 
de  l'EgHse ,  tua  deux  Jeunés-géns  de  ceux  qui 
sonnoient  les  .cloches ,  et  en  blessa  neuf.  : 

Dans  le  violent  orage  qu'on  essuya  aux  envi^ 
rons  dé  Paris,. au  mois  d'Août  1799,  le  tonnerre 
ne  tomba  que  dans  la  seule  Eglise  de  Passy,  ou 
Pon  n*avoit  paS  cessé  de  sonner*  ' 

A  Dieuze  ,  paroisse  du  Département  dé  la 
Meuse  ,  la  femme  du  Maître-d^écolc  ^  été  tuée 
il  y  a  plusi<:urs  années  /près  du  chœur  ,  direc* 
tement  au-dessous  de  Tendroi^  tiù  son  mari 
sonnoit. 

Dans  la^paroisse  de  Damm^te  ,  le  sonneur  a 
été  blessé  deux  fois  par  le  tonnerre ,  et  la  seconde 
Ibis  le  feu  a  pris  au  clochei*. 

A  Longeviile  près  de  Bar-lc-Duc  -,  levjpur  àt 
la  Pentecôte  1781 ,  4eux  personnes  furent  tuées , 
deux  autres  blessées. 

Le  Dimanche  11  Juin  1775  ,  à  Daubigny, 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ,  jour  de 
la  Trinité,  trois  hommes  furetât  tués  ^ous  le 
xlocher  de  cette  Paroisse  ,  lorsqu'ils  cherchoicnt 
à  détourner  Torage  par  le  son  des  cloches^; 
quatre  enfans  qui  écoient  venus  se  mettre  à  ' 
i*abri  sous  certe  tourv  y  furentégalement  tmési 
et  lê  village  se  vit  privé  de^ept  habitans. 

Le  3  Août  1785  ,  à  Trcverai,  près  de  Ligny, 
pluMcurs  orages  s'étant  portés  dans  la  vallée  où 
ce  village  est  situé,  plusieurs  habitans  allèrent 
isonner les  cloches  ,  tandis  quils  sonnoient  »>  la 
foudre  tomba'  sur  le  clocher ,  nia  un  ihommre  ^ 
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blessa  à  mort  \t  Maiire-d^écôlc  ,  terrassa  sous  la 
tour  deux  autres  hommes  et  trois  femuTcs  ;  et 
cet  îmbédie  préjugé  iaimoll  sept  malheureuses 
victimes.  ; 

Un  Philosophe  d'Allemagne  a  publié  depuis 
peu  ,  en  langue  Allemande  ,  une  dissertait  on 
dans  laquelle  on  lit  que  dans  1  espace  de  33 
ans  ^  le  tonnerre  t$t  .tombé  en  Allemagne  sur 
trois  cent  quatre-vingt-six  clochers,  et  que  cent 
vingt-un  sonneurs  oui  été  tués.   * 

Au  mois  de  Mai  en  176g  ,  dans  le  comté  de 
Chamb  en  Bavière  .  on  essuya  des  orages  vîo- 
lensi,  qui  causèrent  le  plus  grand  dommage  ;  le 
èoimerrç  tomba  le  même  jocir  sur  dix  bourgs 
voisins  de  la  ville  de  Chem  ,  abattit  les  clochers 
«t  blessa  beaucoup  de  sonneurs  ;  ceux  où  Ton  ne 
sonnoit  point ,  ne  furent  point  frappés. 

Il  n'y  a  presque  pas  de  District  daos  le  Royaur 
tne ,  qiii  ne  puisse  citer  des  évcnestens  d^  ce 
genre  et  produits  par  la  même  cause.  Pourquoi 
donc"  une  habitude  aussi  meurtrière  résiste  t-ciU 

,  encore  à  des' faits  aussi  firàppans.?.  Utie  théorie 
savante  contre  cet  abus  n'est  point  à  la  portée 

^  de  tous  les  hommes  ;  mais  cornment  la  mort  a«> 
t-elle  frappé  tant  de  victimes  ^  sans  qu'un  re** 

'  mède  si  violem  à  im  préjugé  vîsiblem^ent  des- 
tructeur 4  ail  produit  Tefiet  quidevoit  en  résulter  ) 
Une  des  causes  est  la  superstition  corn m£  riatér&t 
de  ceux  qui  lentretie^nent  dans  l'esprit  des  Pci^ 
pies.  La  crainte  des  'grands  maUieurs  rjappelle 
rHomme  k  ce  qu'il  tloit  a  la  Divinité  ;  et  souvent 
dans  sa  foiblesse  ,  il  use  d|i  fanatisme  au  lieu  de 
la  piété  ;  parce  que  celui  qui  en  profite  »  le  lui 
présente  toujouM  pour  en.  tirer  avantage.   C'est 


'     (  +«3  ) 

alnit  .que  les  erreurs  se  sont  maintenues  dantf 
Tespric  des  Peuples»  C'est  ainsi  que ,  qourris  sans 
cesse  par  des  Qiarlacans ,  dan«  dej^  pt^tiqucs  oxi 
prestiges  concFaires  à  ia  piété  ,  ils  s'abns^m  en>^ 
corersut   les  writ^blcs    moyens  d'iiotiorer  la 
Divinité,    et  dégradent  par  la  superstition    Ge 
sentiment  si  naturel  qui  nous, porte. à  implorer 
Diea  ,  a^  Taspcct  ou  à  i'approchs. des  désastres 
qui   portent    parmi   nous    ià    consternattoh .  ec 
TefiRroi  :  mais  Je  son  d'une  cloche  est  une  chose 
indifférente,  pour  TEtrc  suprêtije  ;  et  il  est  évi-* 
dent',  daprès  les  Lois  éternelleâ  qu^tl  a  établies  ; 
que  .son  moitvemem  et  sa  vibration  précipitent 
la  foûdro  ,    âtûrént  Torage' et  produisent  1  effet 
contraire  à  Tobjét  que  se  proposent  ceux. qui 
sonnent  et  qui  £iî>nt  sonnet.    Que- les  habitaai 
des  campagnes  ,  •  que  tous  l'es  Citoyens  demeu^ 
rent  donc  enfin  .bien   convaincus  que  ,   si  la 
nuée  est  perpendiculaire  au-dessus  d'un  clocher, 
ou  si  elle  passe  à  côté»   le  bruit  /la  viWation 
et  le  mouvement  des  cloches  detetnilneront  la 
chute  de  la  foudre  ,   et  en  acçi^letcront  les  effets 
désastreux.     Déjà  un   tr^- grand'  nombre*    de 
Municipalités   se  sont  éclairées   suir  cet  abus  ; 
nidi's  11'  faut  qu'^clles  soient  toutes  détrompées.. 
Dans  riiitentiôn  de  produire  cette,  impression 
si  désrrable  danà.ropînîon  des  Adsmmstrés  ;      .' 

Le  Directoire  du  Département  ife-  ia.Meaiè 
(  Bar^U'Duc)  ,  ^ après  avoiir.  entendu  le  Procu- 
rcur^-général-syndic  ; 

Considérant  que  les  Administrateurs  doivent 
co;nfibattre  avec  couta^  «4  intrépidité  les  pré« 
jugés  destructeurs  du  bonheur  social ,  ceux  syr- 


('414) 
tout  qui»  CKpQfiaQt  la  vie  des  Citoyens  •  om 
produit  la  perte  d'un  grand  nombre  de  pères  de 
tiamille  ,  vktiiiies  de  l'ignorance  et  de  la  supers* 
tltton  jcque  *  pour  déraciner  lun.et  lautie  ,  il 
&ut  inculquer  la  vérité  ,  opposer  l'intérêt  réd 
des  hommes  ,  celui  sur-tout  de  la  conservation 
de  leur  vie  ,  de  leurs  propriétés  ,  à  Terreur  «  au 
prestige  qui  ks  conduit' au  tombeau  en  voulant 
réviter ,  qui  lui  amène  tous  les  fléaux  destruc* 
teurs  des  travaux  dé  Tagriculture ,  par  les  moyens 
même  qu'il  croit  pouvoir  ou  devoir,  l'en  préser- 
ver ;  fait  de  nouvelles  prohibitions  et  défenses 
à  tous  Particuliers  de  sonner ,  pour,  détourner  les 
orages  »  le  tonnerre ,  soit  lorsqu'ils  s'approchent, 
ou  lorsqu'ils  «'-éloignent  ;  puisqu'il  résulte  de 
l'expérience!  Uiplus  longue  et  la  mieux  démon- 
trée ,  que  la  vibration  et  Je  mouvement  en  pré* 
cipitcnt  la  chute  et  les  ravages. 

Les  Citoyens  seront  assemblés 'dans  la  Maison 
commune  ,  pour  entendre  la  lecture  du  présent 
Arrêté  qui  sera  publié  en  la  manière  ordinaire  , 
et  lû  au  prône  le  Dimanche  qui  suivra  sa  récep- 
tion \  ce  qui  s'éxécutaSi  aussi  toutes  les  années 
suivantes  ,  le  premier  Dimanche  de  Mai ,  à  la 
diligence  des  Procureurs-Syndics  de  District ,  et 
à  celle  des  Pfo^cureuris  des  Communes  ,  de  quoi 
il  scra'justîffë  àù  Prdeureur-géneral-syndic  du 
Département*  \     ^  ;        s 

Fait  et  arrêta  en  Directoire  ,  à  Bar-lc-Duc ,  le 
17  Mai  1793  f  l'an  4  de  la  Liberté. 


•mémimmM^ 
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Kkulttii  des  Séances  de  la  Srnnmm* 


17    Mai. 
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!)é«ret  <q«î  cHriic^niM  «m  nomination  de  Gomàil- 
»rei,ii|ioar  sutyeii'tT  la  confeciioo- et  ie  rieenst^^ 
tavi^'AfSh  601$  nviliion»  dVssjgnajts  dont  rétnismii)  a 
été  ordonnée  pïw. décret  du  igjjuiti  sjgXiâ-tr*  Autre 
qat  règle  les  peiile»  à  infliger  aux  Déserteurs  de  tous 
^ades,  et  la  forme  des  cotigés.  —Autre  relatif  auit 
renteffMCOv^nanjt  dençm^runtisfilîrs,  p^iila  ci«^e^ant 
Compjtgnic'  d^s,  Secfi^irff:;  duj^t    du    grax^dr 

"Bécwt  rela^îf  à  Pétablissertient  d'un  Bureau  de 
douane  /"naflonale  à  Beâucairé/  -i-  Autre  relatif  à 
TctïtreWen  ck 'à  la  solde  dc^s  Garder  natio.nafes  dfe 
Strasbourg  i.  iqtti  ont  voîdn  taire  ment  rempliicé  les 
Bégitnen#  qtri  dnfdèserté.  '^^  Autre  qui  étziblir  \|à 
DétaciheàiéÛ^  de  Gendarn'ierie  ndttonale  à'U  suite 
de  dhaqUe:  Artrtée  ,  tapi  potif  y  maintenir  Id'bon 
•rdrei^qti't  ]>btir' assurer  1  éxecution  des  Jugemèns 
dcS'Cotirs  ihârtiates  —'Atitré' qui  règle  les  ^préfcau- 
tiiins  à^IxTtàdrc' pour  cbnfeôîtrë  les  Êtrangeri  "et 

Français  non  domiciliés  oui  se  trouvent  à  Paris.     ^ 

.      • .  J  ?  .      ' 

19    Mai.  ^.  . 

,  Décret  "gt|f/s^p.jj>Virpç  le.  traîtenjent  djun  million 
accordé.  ï  chacun  des  Frèrçs  du  ïlQi  ♦  par  le  Décret 
desfp  et  «j^p^tterobre  lyg^^.^.ïvegjqs  pour  laliqw 
dation  ét'lê'rerilboursémeny  des  aiulaircs  d^^fiurçf 
de  leurs  Maisons.  —  D-scu^sion  relative  au  juge  de 
paix  de  la  Section  d'Henri  IV,  de  Paris  ,  qui  avoîj 
décemé^dei  miandatl  d*àb>^er contre  trois  Députée  ', 
pour  faits  pî^jfndii»  caiombi^Kx  ^'ih  alv6ieix(  fait 
publier  par  un  Joum»iStë^'  •      ^       '* 


••  >•  *  « 


Décfct  (f  atctstdoii  «olitre  le  Jûg(  de  pailt  de  la 
Sectioft  d*Henri  IV.  *— 4)énoaçiatipn  d*on  Comiré 
Autriçfaiifift.    '. 

81   Mai. 

.  ■  .  » 

Décret  portant  que  M.  Lecointrt  ^  Député  du 
Dépsrtémém  d«  Seine  et  Oise .  g^rd^ra  ^risim  pen- 
•dant  ttrois jours  ^  i  TAbbaïf  e  St-Geinrain  «  pour  airoir, 
de  soo  amoxné  privée  ,  ItU  ari4ter  pUiiieM  Etnitt* 
«rs-  qui  reioprnoiem  dans  ttur  Pa<tié. 

Décret  qui  ordonne  ià  libre  exp^atS^n  dei 
tti%t%  ,  iiyoioe^  »  fourrages  r  vîtis*  et  "bestiatix  de 
toute  espèce  ,  par  tous  les  jpoints  des  frûntièrct 
continentales,  autres  «fue  eeiix  désignés  par  les 
Dccrcu  des  3i  Pé(;c^bçe  ifjt  etiL4M^Lz795U'— • 
Aiitre  relatif  aux. comptes  à  meadijê^p^r  jffjs  ^y^çif^xn^ 
Préposés  ,  Gr<:fliejs  et  ^eceveuh  4»* ,  ex.-  deyani 
ApciYcal  de  Fjraaçe;  et  i  .û  f<)npe  .d|^  pa^se^poxû  à 
délivrer  aux  Capitaines  de  nânriseâ;  étra^ger^  qui 
jSiborderQnt  dans,  i^  poTU  de  Francjq.  r^  Autre  qvi 
ordonne  la  répartition  entr^  pliasieiii:;^  Qép^rXexocQS^ 
d'une  act^Q^e  4c  f  ^^oOiOoo^liYrxU  v  ^  ^r^d'ayance, 
e|  à  charge  de  ren;pUc£uajec)ti.uf  \^  sous  ;f4/^r|fioav 
nels  4e^  ft^nutbmion^  .^ci^rc.  ef  «^jDp^tiatrç,  de 
lyoi*  .  \     , 

t3  Mai. 

Décret  relatif  auMogeipent  et  casernemrat  ^es 
Troupfes  et  dies  FpnçtioiiAa3Lrcs*  aiiJïcaiV^.'-^  A'airc 
klatif  anreiiiplaèenieltit  des  Officier^lcfÀrâllerî'e.'-T* 
fif?sctiàiofi  au  sqjei  du'Coniiti  Autrîdlteiip  'déûbiacl 
d'^s  ta  Séance  du  fto.'  '    '  ' 


t)e  rjÀRpi^f^Ml  4^jQ}.£.^»%f7  4  iwyiiif^Mi  4ii 
';  TcvbiiR4.dt  G^imn^^  «  4t$. « f^t^de  £bâicBii- 
"Vieux,  rue  Saint-Andfiflkl^Acp^c  ti;q  ;3  : 


A 


•   / 


____  (  4*7  ■) 

■*      ..T-.Ji  I;Jb".U  N  Àiu,x,  .••,"    ' 

t 

'  I 

Haute-Cour    k^t  i  o  n  à  l  e.' 

J\1t>?7ri  des  4ccuscs  délenui  dans  Us  Prisons  de  la 

•  Haute  -  Cour.,  v        j 


(  '  »      f 


ï.  Claude  Vurnier ,    cî-^devant  Receveur  des  , 
irai  tes  à  Aûxonne.  •        i  .»     *^  » 

%.  J'^an  Baptiste  Tafdi  ,  Inspecteur  prihdpal 
àcs  Douanes  nationales.,  habitant  de  la  ville  de 
Qaimpcr.  •  ^       .       '^   ;      ' 

3.  Jean  Xoiroi  ^  ci-deyant  Receveur  du  gre-^ 
hier  à  sel ,  et  Entreposeur  du  tabac ,  a  Auxontrc.    , 

4.  Xùël-Claùdi^Kicalas  Delâlre  , ,  Professeur 
en  droit  de  là  Faculté  de  Paris. 

5.  Charles- François  MalvoiUn  ,  Colon  cl*  dii 
treizième  régiment  de  Dragons:  *  • 

*6%  CkàrlesrFrançois  Mart ,  Pharmactéfh  ,  ha* 
bîtant  de  la  yillc  de  TouJ. . 

7.  FranpiS'Arnaud-S/lithefTDi^tidonnè  Loyauté , 
Militaire  d^toré,  ancieti  liisp^cteu'r-géhéral  de 
J'anillcrie  dçi^  Etais -de   Virginie  ,    habitant   à 

ctz.  ';;'.;' 

'  .8,  Hyàc'nthe-Joseph^  de  SUly  ,  Ch^valîer  de 
l'ordre  de  Stjeah^'dc^é'rusalcm  ,  ci-devant  Offi- 
cier au  iTêizifcniè  fégiitieirt  ci-devant  courbon- 
nois  ,  habirâtit  irN^nci.  4 

9.  L^uis-Joscpk''M4yé  ,  Tailleur  ,  habitant  à 

Strasbourg.  '  '\       

^  10^  Godefhy- Ernest  Choitct  ^    Licutcnam-^gc- 

Juin  1791,  N^  XIV.  D  d 


X: 


N  Troupes  de  ligné  ,   habitant  à  Perpignan.       ^ 
ri  •  Jtnn-Ftlix  Adkhmi^ ,  Lteiitéfiam  *  colood 
du  vingtième  ^dgiinent  dlnfantene ,.  ci-devant 
^  Gainbtesiâ  ,  habiCaAc'^à  Bordeactx« 

.  \^.  JiaH'Jostbh    Montpnls  ,    C^pitajtie   «ç^ 

même  rêghnentrWilcsbl  IMdntljdirtsV  àijfVt 
teinent  de  là  Drôitte*  .  / 

i3.  Ch^U$4jumiïl^Hùntrrt4£lim0r  de  P^^ 

roi  ,v  C2t|iitaine  au  mèàie  regiiûems  biÀ&iDC  j* 

^  Çambray ,  département  du  Nord.  ;    <        .     ^     , 

1 4.  Jft&n-^Bitpdstc^iiêrie  Siotkmn^  «  soys^L&tf 
tenztnt  au  même  régpmeftt,  ,;h^bit^c  «  Si44a^ 

1$.  ftan^h  Lûiroule  ,  ll^tenant  au  mu^  .^ 
régiment ,  habitant  à  Tai;as<toh  ,  dépattei9(sf 

4e  rÀTf'KÎgC.,  .  ;   :  «  If  î 

fé.  Charles-François  filacîuh  i  C^>îtain  ç  A 
'  coré  at;i  même  régiment ,  habitant  4  Au^en^ 
Pistrict  du  même  Heu  ,  département  de  OL 

xs    XL  *   *   '  •        *  .         .  ..JET 

decbe.         ,        ^  .  ;     -        ^■ 

17,  René  la  Bdinitrt  ^  JLieutena^.aii  M& 
régîmeat,^  habitâm  à  la  pat'o^se  du  Pas^  » 
Mayenne.  .  *- .      T 

18.  François  ^^<{%^m^>r ,  spuar  iie^ceimât? 
même  régiment.^  Jisj^ij^t  à  J^èly^îs  ,  .^4^ 
,ci-dcyantprovii,ce4uPeng^^^^^^^  .;  ,  ^^^.^ 
,  19.  Z,(72//i  Lachesserii  ,  sous-ucfutramra 
jnême  régiment  ,  j^abitant  i  jbic5e^sc^^<^'» 
la  ci-devant  provirico?  de  Vivaiâh.     . 

20.  M^ri,Masclipkf(^,Réftucoiin,l4t]x 
même  régiment  ^habitant  i  Dc^uay.       !j  '"^ 

21.  Dominftiue    tiescorbiat  y    Ueu^ctiaà^ 
même  régiment,  habitàpi  a  Momauban. 

XX.  Josiph  DuUUf  Lieutenant  ai;^  {néme  p 


j 


t  *'-9  ) 
Dicnt  ,   lolnaai    à    Aire  ,    dépaixemtsr    ^o 

*  13.  Ch^rifi  La^  ,  licutenanr  au  ncoi?  "z- 
ment  ,  habitant    i  Leciour  ,    deparfntfa*    u 

1^.  Antoine  Hfongnn  ,  Capitaîac  ai.  •ÎE^r  w 
S'Hifiit,  n.iiif  (le  Si-Hyppoliic  ,  dni-  ;i  ^-:.é3»*:. 
Viovince  de  Lanjuednc  ,  habitan*  2  Airit* 

i"^.  yean  Àdhémar ,  Lieutcoam  2^  ne&r  — 
Tit^t,  habitant  à  Belvais,  dans  iai*-îtf*i!—  y-- 
uncedu  Périgord. 

iS.  Françoii  Afontjuitin,  Caynt^rti;  ii  &=r  * 
■t;:mait,   Jjabitant  àVesoai  .    omi^fg^rr--     .' 

^7-  J-'^P^  Duroux  ,  I  i>Ti-<tg— -  ^  lesl.* 
îtpiMot.  habitant  à  TQa«ni== 

->.  EtisMMg    Larivim  .  T  i'*^rr"'^^ —     1.      •--~^'- 
-t^-:K«.  feihiiam  à  C^c-! 
--rde  âItjte-Garit3K- 


(  4^o  ) 

fégîmcnt ,  habitant  à  Chatay  ,  département  des . 
Vosges.  ' 

-  35.  Urkain  Ckêkpoulard  ,    Sergent  au  œêmi 
régiment  ,  habitant  à  Givei. 

36.  Joseph  BûmafoAS€  ,  Homme  de  Loi ,  à 
Perpignan.     * 

S7.  Pierre  Blandiniefes  ^  Avoué  ,  habitant  de 
la  même  ville.  «  s  .  \ 

-  38.  Vincent  Soxader ,  Citoyen',  vivant  de  ses 
rentes  ,  *  de- la  même  ville.> 

39.  Joseph' François- Athanase  Molinier,  natif 
de  Collioure^,  habitant  à  JPerpignan. 

40.  François  Bertrand  ,  ci-devaiic  Em^ployé 
dans  les  Fermes  ,  habitant  de  Perpignan. 

41*  Françvis  Boxader  ,  fils  di Joseph  Boxader, 
,.  Commissaire  du  Roi  ,  habitant  de  la  même 
viUc.  / 

4Z,  François  Commelaye  ,  Md.  Chapelier  .  ha- 
bitant de  1^  même  ville. 

43.  Laurent  Prat  ,  Clerc  de  Notaire  de  la 
mêuie  villfl. 

44.  Michel  Aûthicr  ,  T^iUcur  ,  habitant  à 
Perpignan. 

45.  Joseph  Doc  fils ,  Tourncur-tabletier ,  cl 
Musicien  au  vingtième  régimem. 

46.  Antoine  Dtlessart ,  ci«devant  Ministre  des 
AfTaires  étrangères  ,  habitant  à  Paris  ,  rue 
d'Anois. 

47.  Louis  Duliry,  ci -devant  Capitaine  des 
Fermes  •  habitant  à  Orgedeuil ,  District  de  la 
RochcfaucapU ,  département  de  la  Gbarente. 

4S.  Schappc,  Officier  réformé  des  Grenadiers^ 
Royaux,  demeurant  à  Metz. 

49*  Lassaux,  ancien  BrigàJiec  des  ci-devant 


;  (4^0 

Gardes-da-Corps  3q  Roi ,  avfc  pension  etdéco- 
iration  militaire ,  relire  à  Moenick  «  dans  le  duché 
de  Luxembourg. 

.  5  o.  Franfoh'Maric^yérSme  Charliir'DuireMil . 
habitant  de  la  paroisse  de  Nabouzat ,  District  ât 
.Clcrmont-Fetnind,  département  da  Puy-de* 


5i.  Antoine  Gautier ,  habitant  du  même  lieu. 

Çi.  François'Emmery  Giul-de-Labigni^  détenu 
an  château  de  Cacu. 

53.  Borel ,  Commandant  de  la  Garà€  Viatio- 
nale  de  Mcndes. 

&^  Bardon  ,  décoré  de  là:  croix  de  St^LMii  , 
Commandant  en  second  de  latiite  Gardr.  .    ! 

%^.  Charrex  ,  Capitaine  de  ladite  Ga^de.^ 

56.  De  Reti^  décoré  de  la  croix  d*  St-Louîs  , 
Capitaine  de  iadi^  Garde. 
'  '5j.  Services  ^  Capitaine  de  ladite  Garde. 

56.  Saillant  \  se  disant  ancien  Page  du  Rbi  , 
Capitaine  de  ladite  Garde. 

59*  Ctfi/^/itfmK,  ci-devant Evéque  de Mende». 

60.  yourdam^Cambette ,  Maire  de  Mcndes*  •  ' 

61.  Etienne  de  Lariviire^  Juge  de  paix  de  la 
Section  dHenri  IV.. 

Les  Accusés  contumaces  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  liste.    . 

Les  prisons  ordtnatrés  d^Orféans  ,  ne  ponvatit 
sotis  aucun  rapport  recevoir  les  PrtfvrAus  de 
crimes  de  léz^-natibn  ,  et  aucune  d^  tmiisot^ 
nationales  ,  non  eoccrre  vendues  ,  ne  présentatit 
les  convenances  que  leur  nouvelle  dcstaiàtion 
nécessitoit;  le  Directoire  du^êpancracm ,  de 
concert  avec  celui  du  Distria  d'Orléans,  ctiçs 
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le  V^6f.vdij^r,  qui  s'étou  Tii«Klu.  acquéreur  de» 
bâiimens  claustraux  de  la  commuiiaistévdes  ci- 
de.y»îtt,Miay3a«s.,  et  dç  svHtft  a;:fait  faire  Ats  dis» 
poSfitipn^'né^essaiics  ))Qur  -recevoir  des  -prison* 
ja.iiçxs.  Çcîl(^a:l;prç*Witc  la  sàlpVmté  et  la«âx«t^ 
convenables.  Vingt  hommes' de  la  Garde.Batîo* 
.nalc  y  font.mi  çioryicc  joutsalict^  *      ' 


»      I       ■  ■  ■     !■    Il        ■■>■...■ 


ypméStnJit  qui  cassé  là-.dni^iniùion  dun  ^uré  de 
Jfugmeni.t^cdmmc  cotUr»ir£^Â  Pari? de  6g, de  là 
I4ÛÎ  ilk  iftq^\(kéohre  %^go  ,   ens^-mble  Ufugment 

,  t  d'^ne  €Qér.fH^riiale ,-  crnnme .vyani  prononcé  sur 
une  déclan tion  non  cQnformcjkla  L^i.' 


t.  > 


.  f^^nûcLc  (^  de  la  Loi  4n  j.9  .Octobre -lygo 
porte  :  6  4  Le  Juré  de  Jirgeaieiit.ayam  formé -aod 
jEé^utett%  et)  prévictwJ^a .lc,gi:afBd^|uge  /  eu  ren- 
tFiera  immédiatement  apfès.«v4làn«t  la  satfe  d^'au- 
'  jEfieiice  ,  où  ,;  étant' débouta uA  découverts  ,i  tous 
Ic.S  Jures  lèveront  la>main  ,,\cl  Jb.p0enaier.4de  la 
colonne  dira  :  Xous  jurons  sur  notrt  consfience  tt 
'noire  hoiïnéur ,  quapNs  avoir  obsàyé  sçrubuUn^ 
sèment  dans  notre  déUbèration  les'rcgles  qui  nous 
éleimi  pf^stxites  'Pti^-  k rijéii^.s^us^  âV9ni\  trduvi 

'  o.ù  Hfcin  ,i^uim *tfl:accusi  deUel  &iftxn: ^tùii -wnpa- 
bk  y  on  btw  ,  quun  td-fKeusi\  de  tel  fait  en.  étcit 

•  ibupahle  ^'fnais^  excusable^;  SHXrh\tx\  enfin ,  quun 
id  gceusé  dt  tel  fait  m  était  cQiimiféu  i  ^nais  mn 
xriwind  >>:«  - 


«      i 


'  »       7 


Cet  article  t  été  violé  daH»  une  âfiâtre  4ont 
voici  tes  détails  abrégés. 

-  Un  Grenadier'  (  Louis  Cnstd  )  au  onzième  Ré» 
gtinenc  d'tnfànterfe  ,  est  déndnctf  par  ^on  C^'pi-» 
taine  àu'Goiiimissatre-^auditew  des  guerres  de  I# 
ImitienM  division  de  l'Armée  •  comme  prévciiu 
d'aveif  insulté  et  frappé  le  sieur  Linage  ^  9Pft 
Sergent.  LeJtirêél^c^sAi^n*conviyqué,  déclara 
qjaW  y  tL  htVL  à  accusation.  i 

Sir  la  déclaration  du  Jfnritk  justement  ^  portant 
que  Cattet  ai  eoupaHc .  «niû  ^^on  crimind  \  la  Çonx 
'martiale  formée  a  Toulon  ,  prononce  ,  le  23. 
Février  dernier,  que  C^il<fl  es!  déckfirg^,  dfic-^ 
ousotion. 

Le  Juré 'de  jugement  ^fm%  alors  reetîHer  s4 
psemière  déclaration  ,  il  décote  que  ,  lorsqi|*U 
a  àxi^VLtCesîtl  étoit  coupable  y,  msitn  non  criminel  ^ 
il^ii'a  pas  em^duque  cette  forme  de  pronon- 
ciation U Jdécbargeât  d'accusTition ,  qu  à  ses  ycttx 
Castei  esi  coupable  ^t  préveftu  d^  dilit  ,    maii 

€XCUSobl€%  :■*'''■ 

.  Lb  TitTlÙNAL ,  OUÏ  Itf  rapport  de  M.  Lyon^ 
et  le  Substitut  du  Coaimissaire  du  Roi  ;. 

u  Casse  &t  annulle  la  déclaradon  faite  par  le 
Juré  de  jijigèiÉent  de  la  huitième  division  »  le  z3 
Février  dernier ,  1^.  parce  que  cette  déclaration 
se  porte  pas  que  CasUt  étdit  accusé  d  avoir  in« 
suite  et  frappé  Linagé,  scii  ^^fgcnt  :  %^.  ps^rce 
qu'eUe  pône  que  Gasiet  étoit  coupable  ,  mais 
non  criminel  ;  ce  qui  forme  une  conttavemion 
à  Tarticle  69  de  la  Loi  du  ^9  Octobre  1760  : 

9  9>  Casse  -et  annuUe  également  le  Jugement 
rendu  par  la  Cour  martiale  séar>te  à  Toulon ,  ]^ 
ipême  jodr  «3  Février  179X1  pour  avoir  pvo- 


/ 


fiOficé^Su?  «ne  dêcfetatïdn'  qui  ti'îfttStt  pM  con- 
forme à  la  Loi  r  • .  •  ;        •-■  • 

•  Vî  Casse  et  jf^rkSlc  'p«winc\«nt  I*atte  remis 
le 'même*  jour*  i^'fVtP^tar?  paf*:le'Jûre*dc-jngc-' 

tneiit  ,*  au  Qomwlissçiipe-atndfteiir  fd«S'gnerr«  t 
pàf  le<î|Ud  r  eh  t^aîfentlà^défelaradô*^  qoïttawît 
faite,  il' dit^  qu€"»^r^orinoi!;laïit  3mi  crreiir',  \\ 
fie  peut  portier -d^ai»tte'éé«rft!o»  que  celle' ^c 
trouver  CasUl  coqpable<ee^^(&)amniem  prévenu 
<lé  d élit  ,  ttiaii  i^èwafetJ^ * ,  •  cctm «ie*  ilWgal  •  et 
l'ôiUfaîrQ  K«x  foime*  ftcsGrit^îo'jfcHP' Ia*.Ldi  <i* 
dessus  cité^:  •   '.'\   .  '■'  '••  .*   ••«     '"  '•••  '   **'«^    t.- 

>f  Ordonne  qn'il  sera  formé  uti  noaveatrjfflré 
de  jugement  ,  pardevant  la  Cour  martiatr»de  la 
htiitîém'6  dîviTri\:>ft  ,•  pmify^ire'pfocëdé,  'dn  con- 
formité de  1â  Loi  V  au  Jugement  dipidéKt  d<mt 
Ùçsieltèt  accusé'*}  et  qu'à  la  diltgenac  kla  "Corn- 
ftîî^ûîïe;  du*  roi,,  le  présent  Jugera em  sora?  'im- 
prf'mé  ^  tradscrît  sur  les  registres  de  la  Ckiui^map 
lîètlîî  séant€  à  TotiterJ»9i.  ^^         ♦  ;  ^""x   \' 

Jugement  du  28  Avril  dernier.  .>      - 

«'  '^«  '  /      ;  ■  ,       l'y  •■.•••wT     ' 

■fi   .1        I-      I      I      I  m     I   I     I        ■    I    I.    «4         ■ ,  I  ,         ■ I. fc       .  ai     ., 

JtJÙéMRNr  nui  nnmiU  un  jfugemHfiit§ên4i^  ^arM 
Tribunal  de  DùtrJet.dc  GrçndvHUtrs  •   k.  3o 

•  'Aakt  J*}^!  ,,c0fme  faftfrair€'^4lWii(ifc,xi  de 
ht  Loi  du'ig  Oeioàr^  1790.   .   ^  •  'i  •• 

Un'Jugement  cn'Sernîer  ressort^dli  Trîbuilal 
du  District  de  Grân't^^HHçrs",  confit-me  un  Tuge- 
racnt  rendu  au  Trib.urtdl  Su'DIstrict'tt'Âiitîiens^ 
qui  condame  le  nommè^  Alexandre  J^aït]  garçon 
Metîuisier,  au  fouet ,  à  la  marquéiet'àà':?  galère^ 
pendant  trois  ans ,  pôor  causé  de'^oî-* 


/ 


.  •  't3é^Tfâki|)il,.^h:j|igeaiit  sut  Téppcl  ct*efi 
prononçant  des  peines  afflictivcs ,  devoiif  ,"aiiîé 
cemes  dci''aftî4lé  i  i^dè  la  Loi  du  19  (jctobrc 
1790  ,  prt^ofHser  au  irtHtifete  de  dix  Juges  V  îl 
AevWiti,;  confoVtaémciit'àîla  dis{>osition  de  cet 
aitielev'aj^pelei  leê'Stijp^léafts  et  auifehi  de  Gri- 
ëùés  qu  il  eh  tioit  bc'sàn.  Lès  Juges  de  Gratld-^ 
vilfiers  ont-  jugi  au  fidmbre  de  dix  ;  mais  îls'^^sc 
soril  CGOtteHtrfî?  d^appelet  de  simples  Avààés  i'^nû 
K'eu  de  Gfadués^rccjuîs'pat  lia  Loi.  Le  Jugertïch* 
cst*reildli  par  quatire  JtrgcsJ  deux  Suppléatisv 
vu,  Giiaduë  et  trois*  Avoués:-  Ctttc  siÂstitûtîon 
de  simples  Avoués  ^.Uk-  Gradués  ,  est  cdmlraire  à 
la* Lot  qui  est  ici  iirnUtitîVe  aux  seuls  Gfadiics.* 
La  Loi ,  quand  il  s'agit  dé  la  vic.des  Gitoyeiîis  ; 
n'a  pas'^m  |>tcndre  tVôp  de  pre'cautions.^Nôn- 
iieùfemerJt  elle  veut  que  les  Juges  soient  au  nom*- 
bi^i  de.  dix  ,  maïs'  eïte-  exige  qu'ils  soierït  toiîs 
GfWlws-,  pbwT  Va^è\sret  sUir  leur  conrio*s^ânc'd 
€t  sur  leur  capacité.    Les  CTfadiiés-,   qûandi^ffi 

<  -sont  mpftli$''fowe'  Htg«¥  av«&  le  TrâbuAal ,  •  de« 
viennent  df  yéTitaÙes  Ju|[es  ;,  lariiclc  ii  de»  la 
Loi  du  Mg  Octobre  1790 /les  qualifie  jtels  : 
«•>L'çs' Tribunaux  '4^  XÛ&tYlci  qui  jugeront  ^l€^ 
fit  apjpcla  e»»  matière -criminicUe  ,  ^pc  pojurrçnt 
» 9  prononcer  qu'au  nopibre  de  dix  Juges  ^^',^Ov 
la  toi  veut  en  gcnérirqùèWout  Juge  soit'  Gra- 
tflfce  eè  d^oi^;  c'èst^^cS'qtt?dn  peut  indiufc  de 
iWatick  9  (lu^^titèeaj-^^UJLctisur  lOrganisfirioii 
jadiciaire  ci  de  ractic^>  5;  de  la..  Loi  du  xr  Sep* 
tenabre  1790.  De  simples  Avoués  ne  sont  pas 
des  Gradués.  Les  J«^es  de  Giandvillier^  se;sbnt 

.  ido»c  tcarcés  et  du  voeu  ^héral  de  la  Loi ,  et  de 
$oii   dbiue  po^tif  ,   en  ^  substituant  de.  sqnplca 


y 


Av#ws   amc   Qrackés  .quts8e,  Hpitflfa   «cto* 

Le  Jrij^unàx  ,  ^f^i^ant  droit  «lur  teRêquisi-^ 
tpirç  du  Cojmnv88air<;  du  Roi .  ^  cons^qucpce 
de  la  d^nonçiaUon  qui  lui  a  iété  faUe.par  ït 
Miuistre  fleia  Jusùc^^t^atteDdu  le  défattt;d  éoon* 
cîaûoti  de  te  qualité:  d.c  CrAt^ué  t»  la  per^pune 
des  Avoues  qui  oa(  ^«^sié  ^u  Jugf^cnt  du  Tri- 
bu^nal  du  PUtrict  de  Gr^advilliefs ,  durS^  ^^^^ 
179'  •  anpu|le  ledit  Ju^^mentrXommç  contraire 
à  r^r^kle  iz  de  la  ÙA  du  19  Octobre  1790  «  qui 
porte  :  i(  Les  Tiibunau)^.  de  I^i^tuct  qui  Jlige* 
M  rpnt  les^appeU  eo  laatièrc  criminelle  •  ne 
9>.pourronc  pro^^pncer  qpau  nombre  de  diaç 
'^  J^gc^  «  lorsque  le  titre  de  Taccu^ation  pourra 
1) .  lU^Mter  peine  afflictive  »  et  au  npmbçe  dç  sept  * 
t9  lorsque  le  titre  de  laçcusation  pourra  mériter 
n  peine  infamante,  à  Teffet  de  quoi  ils  appcU 
f9  feront  les  Suppléant  et  autant  de  Gradués  qi^^il 
11  ^n  sera  besoin  ^r.   .  •:  .;'.  • 

ir  i  M  £     T  n  î  B  u  H  à  ti 

yvGBUEHt  qui  annmlU  une  disposition  4tkn  <  Jàgt^ 
ment  du  Tribunal  Ar  District  iArtas  ,  rfâ  ï* 
Décembre  1791  ,  p^r  laquelle  ce  Tribunal  est 

r    contrevenu  à  t article  ,17  ,^v  ^'f^^  xdtl^  JLoi^  du 

'  %\Aout  1791 ,  en  diUfOtfûut ks  Jmti^iabki^  dt 

ta  Jurisdictiom  de  leurs-Juges  ntHurds. 
'         "     •  '    ■*    . 

;  Le  Tribunal»  faisant. droit  sur  le  Réquisi* 
tcire  du  Commissaire  du  î^oi ,  casse  et  atiôullc 
la  disposition  du  JugemetU  rçndu  par  J& Tribu» 


tiftl d^J^isjtd^d'i^ms V  Ici 5  Pcç^rotine J79 !  , 
par:IaqueUc  4*  le  procès  dontj  il  s'agit  et  Ici 
» j  AcQosés  ont  été  f/cnvoyés  dtw'toti  te  Tiibunal 
;»f  dev District; id'Hesdii^  •  comme  étant  .plus 
.  n  Ivpiain  da  liçv  du  tlélit*v  poury  être  Je  pro* 
*ff  ois  xcoomme$icéauK  fraiidcls  Jugés,  du  Tri*- 

.  xt  bfunal  du  District  de  St-Pol  >i  En  quoi  le 
Tfibunài  ;di§  I^sirtçc  d'Arras  «st^  contrevenu;  à 
Tartidc  lydunitre  ade  ià  Lai  du  Z4  Août  1790, 
quijsotte  «t  que  l-ordj-c  constitiwiontlcl  dès  Juns*' 

.  îidiçtioùs  we  potirra  être  ttoublé'i  ai.  les  Jusii4 

.  ♦»  rciaiJcs  distraies  de  leurs  Juges-  naturels  ,  par 
>9r  aucune' rootnniiseicf}!  ni  *^ar.  d'au  ires,  àttribu- 
99  lions  que'  celles  ,qui  sotit  détcrihiiïées  par  Itk 

.  fi.  Loi  -1%  .  I'  *  V   •"  '  "  •     ■'  '      .      ' 

'  Ord0iin.e  quià  la  diligeticé  du  Commissaire 
dix  Roi,  le;  présent  jugement  sera  imprimé  et 
ttanstu'ifc  Sttir  î&  regîsitre  du  Tribunal  de  District 

.    d'Arras  ,   ronforraéracDt  à  l'article  zi  de  la  Loi 

.^dii^  promâer.  Décembre  1790. . 


.mOti. 


'    >  itt  ^É'  M   £         T  RI   B  'V  k   A    L, 

^  J^UGEMExt  qui  ûnnulU  un  Jugement  du  Dhiriti 

de  Vendôme  du  Q 6  Février  1 7^1  .tomim  contraire 

à  COrdpHnmce  de  1667  ,  à  In  Loi  du  14  Octo* 

•    bre  iygOf  qui  porté  que  ii  nui  Administrateur 

■    -^9  ne pmirret  kre  traduit  dâttsféi  TrièunUux  pd7ir 

'.    ^9  raison  dé  ses  fonctions  p^àUq^,^  à  mp  ins  quH 

.  99  n y  aii  été  renvoyé  par  f  autorité  supmeure  -ju 

*  •  «1 

La  Municipalité  de  Troo  9   Déjii^ftement  de 
Xair  ei.Cber.  >  I>i8trict  de  VççdpinQ,  av oit  pris 


une  dèlib^raticm  t  le  19  Septembre  1790  •  pcnir 
k  conservation  cle.>»ân  vignoble  qui  iait  toate  u, 
richesse.  11^  fut'  arrêté  que  ,  pour  prévenir  lès- 
délits  qui  s'y  commettôient  habitoellement  «  ît 
seroit  établi  une  patrouille  de  Garde  bourgeoise 
qui  parçourroU  4e  vignoble  tant  de  jour  -que  de 
nuit.  Le  sieur  PitUik ,  Notairl^  /refusa  de  monter 
la  garde  ti  4e  faite  patrouille  à  son  i^ur.  Cétoit 
une  contravdntion  à  T Arrêté  du  19  ^'^ptembre 
1^0.  Le  Procureur^syndic  de  la  Commune  a 
fait  citer  le 'Sieur  PiUetltk  Taudietice  de  Police  de 
la  Municipalité  ;  îl  n'^  psts  6omparu.  Estinterw 
venu  une  Sentence^  18  Octobre •  qui  la  con-^ 
damné  à  18  livres  d'amende.  Le  sieur  PilUiit  ar 
payrf  Tamcnde ,  ci  a  interjeté  appel  de  la  Sen* 
tence»  Sur  Kappel ,  le  Tribunal  >  de  Dîbtrict  de 
Vendôme,  par  un  Jugement  du  a  6  Février  der- 
nier ,  a  infirmé  la  Sentence^  a  coad^nuMÎ  le 
Procureur-syndic  de  la  Commune  de  Troo  Per" 
sonnelUnunt  à  restituer  au  sieur  ^PillciU  la  somme 
de  18  livres  qu  il  a  payée  pour  llMœde ,  et  en 
outre  à  taus  les  dépens  des  causea  juincipale ,  et 
d'appel.  Cette  dernière  disposition  n'4toit  pas 
tolécable  ;  la  xcstitution  de  Tamende  pot|voit 
bien  être  prononcée ,  mais  le  Pii^uf cur^ybdic 
de  la  Commane.de  Ttoo  ne  poiivoit  être  con- 
dumné  pi  «on.  nom  à  la  restitueCt  puisquilne 
VaîVoit  pas  reçues  »ui  à  payer  Icp  jdép€{is«  En 
«ffel,  le  Prqqireurrsyndic  d«  }çk^C|Qmnuine  de 
STroo  ne  peu(x4!ue  con&idéré  dans,  cette  ftSaire 
que  sous  deux  rapport,  pu  co^mtn^. -Ministère 
]^ublic  devant  la, Municipalité  cpiî  et  oit  dans  la 
.  ëause,  Tribubal  de  police,  ou-  couime  Adminis- 
trateur :  au  premier  cas  ,  il  ne^uVJok^tre  con- 


{  4«9  ) 

damné  personnellement  que  ^ar  la  prise  à  par^ 

ût  ♦  et  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 

,  pour  la  prise  à  partie;    L'Ordonnance  de  1667  l 

à  cet  égard  ,  a  un  titre  particulier,  cest  le  vingt- 

ctrfquictne  :  au  second  cas  /il  ne  pouvoit  pas  être 

traduit  devant  le  Tribunal  de  Vendôme ,  parce 

que ,  c;omtnc  Administrateur  ,   il  n'y  devoit  pas* 

compte  de  sa  tôonduite.  C'est  ce  qui  résulte  de  il 

l-ôi  du  14  Octobre  1790  ,  qui  veut  w  qu'aucun 

7r  Adminisitrateut  ne  soit^traduic  dans  les  l'ri'-^ 

7)  bunaux  pour  raison  denses  fonctions  publU 

99'ques  ,  à  moins,  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  por 

99  Kautoritff  supérieure  99.  Sous  ces  deux  aspects  « 

le  Tribunal  de  Vendôme  a  donc  contrevenu  à 

la  Loi.  Frappé  dcces  contai avendpns  lôLiltipiiée^y 

'  ^p.rès  $ivoir  entendu  le  Commissaire  du  Rof  en 

ses  conclusions  :  > 

Le  Tribunal  casse  et  aMi'uUé  le  Jugement  do 
Tribunal  de  District  de  Vendôme ,  an  i6  Fé*- 
vrier  1791  .  Comme  contraire  à  rOrdonnance 
de  1667,  sur*  la  prise  à  partie  des  Jugei  ,  et  à 
la  Loi  du  14  Octobre  ,  1 790  ,  qui'  porte  que  , 
conformément  à  l'article  1 6  de  la  section;  3  du 
Décret  sur  la.  Constitution^ des  Assemblées  admi-»* 
nîsiraiives,  et  à  Tarticle  1 3  du  titre  1/  sur  iOrga* 
nisation  judiciaire  :  i^  Aucun  Administrateur  ne 
99  pourra  être  *  traduit  dans  les  T'rîiMinatix  pour 
V  raison  de  ses \foactions  publiques,  à  moins 
99  qu'il  n'y  aitité  renvoyé  par  raùcorité  sapé- 
99  rieure  ,  conformément  aux  Loâs  99.  OrdooAe^ 
qu'à  la  diligence  du  Commissaire  du  Roi ,  le 
présent  Jugement  sera  imprimé  et  iranscfic  sur 
les  registres  du  Tribunal  de  District  tie  Vendôme , 
oonformémeiit  à  Tarticle  89  de  ta  Loi  du  premier 
Décembre  1790. 


U)  f    f       ■  •     •      '  ■       p         -H.—  .1-      •-...■•      .♦         J  -      ■-■.    -.A 

.  Tribunal  dÂp^el  de  la  Pâli  ce  tornctionnclU. . 

Maison  de  jeux  prohibés. 


'  r  ' 


Le  TribU'NaI,  faisant  dtbH  sur  les  appels 
interjetés  par  àîtirie^Thérése  Barburin  ,  'femme 
Sorlus^  Pierre  Aui^é  et  Nicolas  Poincâ€t\  met 
les  appellaâojDS  et  le  Jugement  dont  est  appel  v 
nu  néant  ;  amendant  ,  ;  attendu  •  qu  il  résulte  ; 
tant  des  réponses,  aux  difFérens  interrogatoires  ; 
que  des  déposmons  des  témoins  ,  ensemble  des 
aveux  faits  par  la  femme  Sorius  \  Poincekt  et 
Augé\  devant  le  joge  de  paix' cl  au  Tribunal  de 
première  instance  ; 

i^.  Que  là  femme  5(^r/iii  a  tenu  ;  rue  Royale, 
butte  St-Rôcii  ,  'N^.  25,  postérieurement -à  U 
pùbli<^tion-dé  liai  LdVsar  la  Police  correction* 
nelle ,  une  Maison  •  de  jeu  où  lé  Public  étoit 
kdmîs  sur  la  présràtationd' Affiliés  ;": 

«**•  Que  Potncelei  étoit  Banquier ,  et  taillott 
dans  cette  Maison  :  .     -./ 

3^.  Qv!Au^é  ibunrissoit  dés  fonds' en  qualité 
iTAssbcié  à  cette  Banque  :  '      :        ' 

Qu  en  cotûséquence ,  ils  ont  encouru  les  peines 
poncés  par  Tartide'  36  du  titre  x  de  la  Loi'  dé 
2.x  Juillet  179X';  '  :  :•       .   •'     ^ 

,  Condamne  Marie -Thérèse  -  NicoU'  Éàrburfn  ; 
•femme  5(^f /«i ,  à  J  5oo  livres  d'amende  et  à  un 
cmprisûtoemèût-  de*  six  ;mois  en  la  Maison  de 
correction  ;.  pour  y  être  employée  .aux  travaux 
iodiqbés  par  k  Directoire  du  OÎ^artem.cnt  r 

Condàfnne  Pierre  Auge  à  looo  livras  dV 
liictide  et'ùnimois 'd'emprisûamemenr  da&s  M 


Maîéoir  de  correoito.  ;  i^ém  j  eut  'ftmftoyé 
aux  travaux  ,  etc. 

.  :  Dcmnc  cWfaiat  cbnire  J^icottfl^  Poincdet^  ,ct  te 
candamM  à  iSi^  livrer  dlvmeade  et  à  srx  mois 
€l'ci9p]:i!Kif)X)€iaeat  ims  la-  Maison  de  correçuon , 
|iour  Y  être  employé,  ai^x,  ^^Vftux  »  etc.. 

Déclare  les  amendes  ci-dessus  pronpjticéçs  », 
solidaires  entre  iar  fàilim'e  S^Wi/i ,  Pçinceki  et 
Auf^i^ .<0iifc>roiêineQt  » ra>rticle  49  du  ikrei  de 
Ijinnoiiie  Loi  ;  au  suplus ,  les  décliarge  4e  la.  p^ie 
deis  frais- de  rimprcssion.ct  de  lafficbei 
,  .•  Siit  le  »i;i:|»lus  dje&  demandes ,  fins  ex  concilia 
siow  ^es  .Parties  »  les  met  hors  de  Cou)?. 
•   •<«••.  ,  è.    .  , 

'  V*      .  Dépaittcaent  du  Var. 
.       TAiBUJfÀf,  d$  Disink  d'Hyèrts. 
Km  didinainru  adaptées,  pmr  ce  Tribunal,  r 

*  <*  •  •  -  ■  k  »" 

Un  appel  d'une  Sentence  du  ci-deva^nt  Scnp* 
^«hal  do, Toulaa  ,  éi,oit  prêt  à  être  juge  souvi^rai*. 
nçuieat  par  le  Tribunal  d'Hyèrcs  ;  Ifi  que^tûni 
du|>rocè$  qui  a  voit  donné  lieu  à  cet  dppe) .  çpn- 
sistoit  à  savoir  si  le  Piopriétaire  de  dçuxmair 
sons,  qui,  par  convention  privée ,  en  a  anemé 
une  à  terme ,  peut,  avant  ce  terme  échu  iO\x%^ 
le  prétexte  «Imaginaire  du  bcftoia-urgeot  qu'itatk 
la  maison  louée  ,  en  expulser  le  Locataire  qui.  g, 
un  titfe  pour  jouit  r 

Sur  cette  instance  d'appel,  Tallaire  avoit  été 
j[égléeà  droit,  et  les  frais  étoientdistribtttfs, io^$^ 
^ue  le  Propriétaire  de  la  maiso^  présenta  au 


\ 


/ 


Trib|inail  u»€  requêi<i  inoidéme  ,  ttndant  à  uâ 

rapport  préparatoire  et  descriptif  xics  dégrada» 
tîons  -Cjuil  pretctidoit/a^ir  clé  commises  à  sa 
^aisdti'par  le  Locataire  ;*> il tleman doit *en  outre 
in,  jonciîoi»  de  la  Vcquêtç  ^aii.  sàc ,  ptour,  ea 
jugcaiit  sur  ié  fonds  .y  y  avt>ir  tçl  égaid  que  àt 

La  C9use  portée:  à  l'aufidîeticc  ,  on  plaida  sur 
cet  incident  :  le  DefgAseur  du  LocàutK.de.lm 
m|tspn  demàttdoit  le  renvoi  de  kico«it^iattonîi}i- 
cidéntc  paTdc\'ant  lé  Juge  de  paix  de  la^Seyne4es- 
Toulon  s  canton  du.  Qikrict  de  cette  VHle , 
comme<itant  le  seul  Jttge.  compétent  de»  Parûçs 
plaidantes  qui  étoient  ruue  et  l'autre  domiciliées 
ans  ce  Canton. 

Il  observai  pour  étaycr.i»c>n  renvoi,  que  les 
Juges  du  Tribunal  d'Hyèrcs  ne  pouvoicnt  être 
que  par  appelles  Jiffçes'Me^Fatlics  ;  que  la  con- 
testation, qualifiée  d'incidentiC,  netoit  rien  moins 
qu'jUDe  action  ptfîticîpslt?.^  n'ayaiut  aucim  tapport 
avec  rinstance  d'appel  doiit  le  Tribunal  de  ce 
Capton  étoitînvesû.  -'•''■  -  -  •'  - 
'•Le  Tribunal,  jprcnam  en  ccmsidération  ces 
divers  motifs  ,  a  ordonné,  ^ar  son  Jngemëi\t', 
le  f envoi  pardcvaôt  ^e' Juge  de  paix- ,  arec 
epens.  ^    *  •  ^  >.  .      .  .  . 

JugcmçtJt  "du  'jo'M^Vs.     , .     ■    •  .. 

•■"  •  < 

;  ♦ 

Taxe  des  r clés  des  ÉxfcJinms  délivrées   par  lis 
..  .,i*.v  .        Greffiers  db  Tribunaux. ^    ;-     , 

Plusieurs  Tribunaux  o|it  rendu  des  Jiîgcmcns 
qui  fixent  à  6  sels  3  deniers  les  rôles  des  ëxpédt* 

tions 


A 


(  433  ) 

tîons  délivrées  par  le  Greffier  ,  sur  petit  papier 
de  dix-huit  à  vingt  lignes  à  ta  page.  .  ^ 

Un  Airêt  da  Conseil  du  14  Décembre  1785  , 
avoit  ordonné  que  la  Déclaration  du  Roi,  du  5 
Novembre  166 1  \  portant  règlemeiit  généi^l 
pour  les  droit»  des  Greffiers  ,  seroit  exécutée  par 
celui  de  la  ci -devant  Sénéchaussée  de  cd|ML 
Ville.  '       ' 

Il  est  porté  par  cette  Déclaradon  ,  que  les  exr 
péditions  ,  qui  doivent  être  mises  en  papier  dont 
la  page  sera  composée  de  dix  huit  à  vingt  lignes , 
et  la  ligne  de  dix  à  douze  syllabes ,  seront  payées 
aux  Greffiers  y  à  raison  de  4  sok  8  deniers  par 
rôle  ou  feuillet  contenant  deux  pages  ,  savoir* , 
pour  Tancien  droit ,  z  sols  6  deniers  ;  pour  le 
Clerc  du  Greffe ,  i  sol  3  deniers  ;  et  pour  lé 
parisis,    11  deniers.  \ 

Larticle  39  de  la  même  Déclaration  paroît 
allouer  au  Greffier  le  quart  en  sua«de  ces  mêmes 
droits  ,  qui  est  i  sol  7  deniers  ;  il  paroît  encore 
qu'il  rcvicndrolt  2  sols  i  denier  pour  lé  Contrô- 
leur des  Greffes ,  de  sorte  que  chaque  rôle  de 
dix-huit  à  >[ingt  lignes  ne  doit  être  compté  que 
pour  8  sols  4  deniers  /  qui ,  devant  être  réduits 
aux  trois  quarts  ,  conformément  à  la  Loi  du  27 
Mars  1791 ,  il  en  résulte  que  les  Greffiers  actuels 
ne  doivent  percevoir  que  6  sols  3  deniers  pat 
rôle  de  dix-huit  à  vingt  lignes  a  la  page. 

Si  Ton  fait  attendon  que  les  rôles  des  grosses 
des  procédures  criminelles  étoicnt  fournis  par  les 
ô-devant  Greffiers  des  Sièges  royaux ,  pour  j 
sols  seulement  9  conformément  à  la  Déclaradon 
du  26  Juin  1745  «  dans  un  temps  où  ils  pay oient 
des  sommes  cohsidérabtcs  pour  les  fermes  des 

Juin  I79X,  îi\7Sy.  E  e 


I 

.1 


(  4J4  ) 
GréSçs  \  on  trouvera  qae  ces  rôles  sont  assét 
payés  de  6  sols  3  deniers  aux  Greffiers  actuels 
qui  reçoivent  »   outre  leurs'  grosses , ,  un.  sahire 
considérable  de  la  Nation. 

L*article  14  de  la  Loi  relative  à  Tcntegistrer 
ment ,  n'oblige  d'aillçurs  les  Percepteurs  de  ce 
adf'oit  qu'au  paiement  de  %  sols  6  deniers  par 
rôle ,  lorsqu'ils  voudront  exiger  des  Notaires  ou 
des  Greffiers  des  expéditions  d'actes  qu  ils  ctoi- 
ront  pouvoir  leur  être  utiles. 
/  Les.  6  sols  6  deniers  alloués  par  Icsjugemens 
des  Tribunaux  dont. n pus.  parlons,  sont  donc 
plus  que  sufSsans;  et  il  seroit  à  désirer  que  tous 
les  autres  Tribunaux  en  rendissent  de  semblables 
|)Our  leurs  Greffiers  qui  exigent,  pQur  ainsi-dire, 
les  mêmes  ^mmes  que  précédemment  par  cha« 
que  rôle  de  grosse  ,  que  les  plus  modérés  portent 
à  rS  ou  10  sols. 
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C  o  M  SE  IL    DE    Justice. 
Explicatians  sur  diwrs  Artides  de  la  Loi  dis  Jfurés. 

Du  7  Mai  i79i. 

I  .^^ .  jLa  Loi  »  en  forme  d'kistruction  sur  la 
Frpcédùxc  criminelle,  dit  que,  lorsque  les  Jurés 
auront  fji^t  leurs  déclarations  ,  si  elles  sont  con<: 
traires  à  l'Accusé ,  le  Tribunal  appliquera  la 
JLôl;  et  que  le  Jugement  sera  exécuté  à  la  dili- 
gence du. Commissaire  du  Roi»  dans  les.  vingt-^ 
quatre,  hcorc3  ;  mais  le^édition  des  Jugemcns 
petit  eipgft  vingt-quatre  heures  et  plus.  D'une 
s<utr^  fwt  i  k9  Villes  ou  sQUt  ^é^ablis  ks  Tribu^ 
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ru»;QC  criminels ,  sont  quelque  fô^is  éloignées  de 
dix ,  douze  et  qliinze  lieues  de  celles  où  les  Jurés 
d'accusation  oiit  été  convoqués  dans  beaucoup 
d'afFaires  crirainclles  :  il  y  a  donc  imposusibilité 
presque  d'exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Et,  quand  le  Commissaire  du  Roi  a  fait  ses  dili-> 
gences  ,  et  tout  ce  qu'il  étoit  possible  de  faire 
pour  l'exécution  la  plus  prompte  du  Jugement  , 
on  n  a  rien  à  lui  imputer  ,  et  il  ne  peut  pas 
être  corn  pro  mis  • 

2^.  Le  délai  de  trois  jours  ,  pour  la  déclara- 
tion par  TAccusé  condamné  qu'il  entend  se 
pourvoir  en  Cassation,  ne 'court  que  du  jour' 
que  le  Jugement  a  été  prononcé  à  TAcCusé.à 
l'audience  :  il  n'est  pas  besoin  d'une  seconde 
prononciation  dam  la  Maison  de  Justice. 

3®.  Si  à  Taudiencé  et  à  l'instant  de  la  pronon- 
ciation du  Jugemeiu,  le  Condamntf^  déclare  qu'il 
veut  se  pourvoir  en  Cassation  ,  cette  déclaration 
ne  suffit  pas.  Uarticle  15  du  titre  8  de  la  Loi  sur 
la  Justice  criminelle  ,  dit  que  le  Condamné  sera 
tenti ,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  de  remettre 
sa  requête  en  Cassatidn  au  Greffier,  lequel  lui 
en  délivrera  rec<fnnoissance.  , 

4^.  tes  préparatifs  pour  l'exéciit^on ,  poteaux, 
rfchafauds  ,  etc. ,  doivent  se  faire  par  FExécu- 
teur ,  sous  les  ordres  du  Conimissaire  du  Roi , 
soit  du Tfibùnal  Criminel ,  lorsque  lejcécution  a 
lieu  dans  la  Ville  où  siège  le  Tribunal  ;  soit  du 
Gotiimissâire  du  Roi  près  le  Tribunal  du  District 
01^  le  Juré  d'accusation  s'est  assemblé. 
.  5".  C'est  un  Huissier  qui  doit  dresser  procès- 
verbal  de  Texécutiofi  ;  et  si  le  Condamné  veut' 
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r^îre  des  âcctarations  ,.  THuissier  en  réfère  au 
Tribunal. 

6^.  Un  Condamne  à  vingt-quatre  années  de 
fers ,  ne  doit  être  envoyé  aux  galères  ni  à  Bresi , 
ni  ailleurs.  On  doit  le  laisser  dans  la  Maison  de 
justice ,  jusqu  à  ce  qu  il  soit  établi  des  Maisons 
de  forc^. 

7^.  Toute  la  ptoctfdure  qui  s'instruit  devant 
le  JDîrccteur  du  Juré  ,  doit  être  secrète  ;  par  con- 
séquent le  iPrévenu  ne  doit  pas  être  présent  aux 
déclarations  que  font  leâ  témoins ,  soit  devant  Je 
Directeur  du  Juré ,  5oit  devant  le  Juré  d'ac- 
cusation. 

8*,  Le  Directeur  dujyré  ne  doit  point  faire 
assigner  les  .témoins  que  le  Prévenu  voudroit 
faire  entendre  pour  sa  justification.  Ce  n'est  que 
devant  le  Juré  de  Jugement ,  que  l'Accusé  peut 
produire  ses  témoins^  parce  qu  il  n'y  a  que  ce 
Juré  qui  puisse  juger  Tintention  de  l'Accusé. 

9®.  Le  Prévenu  ne  doit  pas  être  entendu  par 
le  Juré  d'accusation  :  la  Loi  veut  qu'il  ne  corn- 
paroisse  que  de^vant  le  Juré  de  Jugement. 

lo.  Lorsque  le  même  acte  d'accusation  ren* 
ferme  plusieurs  Prévenus,  le  Jaré  d'accusation 
doit  diviser  sa  déclaration  ec  dire  ,    il  jk^  tiew 
contre  tel......* ,  ilny  a  pas  lieu  contre  tel...,  ou 

Un  y  a  pas  lieu  à  la  présente  accusation  contre  tel.... 

Sans  cela ,  il  seroit  imposssible  de  counoiure  en* 
tièrement  l'avis  des  Jurés. 

1 1^.  La  notification  ,  que  le  Directeur  du'Juré 
doit  faire  aux  Municipalités  de  l'ordonnance  /le 
prîse-de-corps ,  n*est  qu'un  simple  avis  qui  peut 
être  donné  par  lettre  chargée  à  la  Poste  :  ainsi  il 
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rtèst  pas  nccf.ssaire  qu'il  soit  signifié  par  le  mî- 
xiisùre  d'un  Huisbier  ou  Gendarme. 

I 

Autres  9  du  %  Mai  1792.. 

Demande.  La  déclaration  di)  Juré  de  Juge- 
ment  y  qui  se  fait  dans  Tauditoire  ,  doit-elle  être 
signée  du  Chef  des  Jurés  ;  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique à  regard  de  la  déclaration  du  Juré  d'ac< 
cusation  ?  .        ' 

Réphns4,  L'article  34  du  titre  7  de  la  Loi ,  exige 
seulement  que  la  déclaration  du  Juré  de  Juge* 
ment  soit  reçue  par  le  Greffier ,  et  signée  de  lui 
et  du  Président.  Cette  déclaration ,  prononcée 
verbalement  et  en  présence  du  Public  par  le  Chef 
des  Jurés  ,  diffère  essentiellement  de  celle  du 
Juré  d'accusation  ,  qui  doit  être  rédigée  par  écrit 
et  signée  du  Chef  qui  la  remet  au  Directeur  du 
Juré  ,  en  la  seule  présence  des  Jurés. 

Dem.  Lors  de  l'examen  d'une  affaire  /le  Pré« 
stdent  péut-il  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  des 
Juges ,  pour  continuer,  lui  présent,  riastruction 
à  l'audience ,  sauf  à  lui  à  reprendre  ses  foncdons 
aussitôt  après  les  déclarations  des  témoins,  et 
faire  le  résumé  de  l'affaire  ? 

Rép/\jà  Loi  a  déterminé  les  différentes  fonc- 
tions que  le  Président  peut  déléguer  à  l'un  des 
Juges  :  toutes  les  autres  lui  sont  personnelles. 
Ainsi  vous  devez  vous  conformer  strictement 
i  la  Lot  qui  veut  qùie  vous  présidiez  à  toute 
rinstructû)nt 

Autre  concernant  les  Juges  de  paix  ^  du  li  Mai. 

Dem.  Les  Juges  de  paix  peuvent-ils  clorre  les 
inventaires  ? 

Et  3- 
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Rép*,  Les  Juges  ^^  paii^  ne  peuvent  gouhoIctc 
que  des  objets  qui  leur^soqt  dél^guéç  piur  1^  Loi, 
ce  la  clôture  des  inventaires  nes(  pas  de  Jeur 
compe'tcncc.  '   ^ 

Autres,  du  ii  Mai  1791. 

Dem.  i^.  Lorsque  le  Cotnniissaité  du  Roi  du 
.  Tribunal  Criminel,  a  donné  ses  conclusions  sor 
la  déclaration  du  Juré ,  FAccusé  peut-i.l  réclamer 
contre  lapplication  de  la  peine  au 'délit;  et  s  il 
use  de  ce  droit,  TAccusatcur  public  peut-il  à 
son  tour  justifier  Tapplication  de  I9,  Loi  faite  paf 
.le  Commissaire  du  Roi  ? 

Rép.  Il  est  naturel  que  l'Accusateur  public 
puisse  répondre  aux  observations  qyc  TAcçusc 
6u#son  Conseil  a  le  droit  de  présenter^  et  d'après 
Tcsprit  de  la  Loi  du- 3  Novembre  17§9  ,  il  scm- 
bleroit  même  que  l'Accusé  doit  encore  avoir  la 
.réplique  V  s'il  lai  .demande. 

Dem.  2*.  Aux  termes  du  Code  pénal ,  la  peine 
•des  fers ,  de  la.réclusiôn ,  de  la  gêne ,  de  la  déten- 
tion ^'entraînant  Texposition  du  Condamné  à  un 
potea^  dressé  sut;,  un  echafaud ,  est-il  nécessaire 
que  cette  disposition^de  la  Loi  soit  spécifiée  dans 
le.  Jugement  ? 

Rép,  La  Loi  ditseulement  que  le  Condamné  » 
avaij^t  desubir  la  pçiiie,  sera  attaché  à  un  poteau; 
•mais  .  s'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
.cette  disposition  dç  la  Loi  soit  spécifiée  dans  le 
JugemcjQt,  il  semble  convenable  ,  et  par  raison 
d'exactitude  et  par  respect  pour  ïa  Loi ,  qu'elle 
n'y  soit  point  oubliée.     * 


\ 
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Extrait  d'une  Lettre  du  Mimstre  de* la.Justice  , 
eonUnant  diverses  explications  sur  la  toi  ulative 
au  Séquestre  des  bifns  des  Émigrés.  :. 

Dû  8'  Maî.  - 

•  .   *..  *  .  '  .-T' . 

L'article  ta  pane  que  les  difficultés ,. -qw  $é^ 
lèveront  sut  le  fait  de  l'absence  ou  sur  Fadminis* 
trapon   des  biens  séquestrés  ,  seront  terminées 
par  le  Directoire  de  Département  ;  et  vous   de-  • 
'mandez  si  cet  article  borne,  aux  deux.cai  expri- 
més exclusivemenx.,  la  compétence  des"  Corps 
administratifs;  et' s'il  réservé  aux 'Tribunaux  les 
autres  difficultés  reladves  au  droit  de  propriété 
où  d'i|sufruft ,  division,  partage  ,  etc.    Xa  Loi 
est  précise  à  cet  égard  :  tout  ceqùi^ientà  l'ab« 
sence  des  Émigrés  ,  et  aux  circonstatices  qui  la 
motivent  ou  la  légitiment ,  est  de  la  compétence 
des  Directcires  de  Département  :  à  eux  seuls 
aassi^  appartient    radmtnistration    entière    des 
biens  dc^  Émigrés. 

"  Mais  tout  ce  qui  est  contentieux ,  tout  te  .qui 
intéresse,  soit  la  ppopriéié,  soit  TusufriiH  ,  soit 
les  droits  actifs  ou  passsifs  ,  concernant  Jes  biens 
des  Émigrés,  doit^etre  porté  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires,  et  jugé  contradictoiretàent  avec 
ies  Procureurs-généraux-syndtcs  de  chaque  Dé- 
partement où  se  trouvent  situés  les  biens  dont  il 
s'agit;  et  dans  le  c^s  où ,  comme  vous  le  suppo- 
se;^ ,  les  difficultés  s^élèveroient  entre  deux  Far- 
des opposées ,  la^Loif  exige  que  le  Procurcur- 
général-syndic  -soitmis  en  cause. 

Je  passe  à  la  seconde  question  que  vous  me 
proposez.  i(  La  mêgie  indemnité  sera  due  à  la 
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99  'Nation  I  srmr  les  droits  succ^ftifs  échus  ou  k 
99  éihôir  aux  enfkns  de  femelle ,  qiri  ont  émigré  m. 
L'article^  24 ,  qui  contient  cette  disposition , 
ne  doit  sVntendre  que  des  dtoits  successif  déjà 
échus  aux  enfans  de  famille , ,  en  état  de  porter 
les  ànties^,  qui  ont  émigré»  et  de  ceu)^  qui 
pourront  leur  échoir  avant  leur  rentrée  dam  le 
Royaume. 

« 

Autre  f  du  28  Avril  1792,  sur  divers  objets. 

Par  la  lettre ,  Monsieur,  que  vous  m*avez  adresr 
séc  le  XI  Avril,  vous  demandez  1®.  m  un  Hat 
deur ,  qui  a  été  condamné  en  Tamende  de  3o  Hv. 
pour  n'avoir  pas  paru  au  Bureau  de  paix ,  et  qui 
a  ^té  jtigé  par  défaut ,  peut  être  reçu  opposant 
à  ce  Jugement?  s^.  En  admettàntroppositioti, 
comment  le  iait  de  l'absence  continue  du  Cén- 
damné  devra  être  prouvée?  3*.  St  les  opposi- 
tions quelconques  pour  amendes  ,  soit  aux Jfuge* . 
mens  de  condamnations  ,  soit  aux  contraintes  , 
doivent  être  jugées  en  Sureau  ou  à  Taudience  ? 
4^.  Gomment  doit  être  entendu  l'article  19  de 
la  Loi  du  1 7  Mars  1791  •  qui  pronohce  Tamende 
le  quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  qu'un 
Citoyen ,  qui  y  est  sujet ,  auroit  refusé  ou  négligé 
de  prendre  ? 

J  ai  examiné  ces  difi^rent^  questions  avec  les 
Hommes  de  loi ,  composant  le  Conseil  jadiciaire 
éiablîî'près  le  département  de  la  Justice  »  et  void 
quelle  en  a  été  la  soludoo* 

1  ^ .  To^t  Condamné  par  défaut ,  absent  ou 
noîi,  peut  être  reçu  opposant  dans  les  délais 
prescrits  par  l'Ordonnance  de  16&7  ,  qui  n*est 
point  abrogée  »  c*es(-à-dire.|.  dans  la  huitaimL  de 
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la  significatipii ,  si  c  est  un  défaut^  .faute  ckplair 
dcr;  et  dans  tes  trente  ans  ,  si  c'est  seulement  un 
défaut  »  faute  de  comparoir  \  ce  qui  n  empêche, 
cependant  pas  que  dans  ce  dernier  cas,  le  JugCr 
ment  ne  puisse  être  mis  à  exécution  après  U 
huitaine  expirée  : 

2*^.  L'absente  n  étant  pas  un  moyen  d'oppo- 
sition ,  on  ne  peut  en  demander  «  ni  en  exiger 
la  preuve  d'aucupe  manière  : 

3^.  Uopposition  ah  Jugemct^  doit  être  jugée 
dans  les  mêmes  formes  que  ia  demande  princi* 
pale  et  introductive  ^  avec  celui  qui  a  obtenu  iç 
Jugement  \  mab  Tapposition  k  la  contrainte  fait 
toujours  l'objet  d'un  référé,  pardevant  le  Com- 
missaire du  Roi  ,  ou  la  Chambre  du  Conseil  : 

4°.  L'attende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour 
la  patente  ,  s'entend  de  ce  qui  est  dû;  or  vous 
savez  que  ,  conformément  à  l'article  9  de  la  Loi 
du  17  Mars  1791  ,  on  ne  paye  comptant  que  le 
çuari  du  prix  de  ce  droit  réglé  p^ur  l'année  ,  et 
que  le  surplus  n'est  exigible  que  dan&  les  mois 
4c  M^TS,  Juinet  Septembre.  Telles  sont  les  bases 
d'après  lesquelles  l'amende  ,  dont  il  s'agit,,  doii 
être  prononcée. 


ik^ 


JURISFRUDKNâE. 

*  I 

RiroxsEs  dii  Rédacteurs  à  diverses.  Questions  dt 

leurs  Abonnis.    ' 

A  ^...Gari^  ,  ^s.       • 

Quest.  Un  Fils  de  Notaire  ,  travaillant  sous 
son  pçre ,  en  qualité  de  premier  Clerc  depuis 
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filus  de'  dix  atss ,  qui  y  est  encore  en  cette  qu&r 
ité  i  sans  discontinuer ,  pcut-ii ,.  à  xrause  qu'il 
•occupe  ,  depuis  une  année ,  une  place  de  Com- 
hiis  dans  un  Directoire  de  District ,  essuyer  une 
difficulté  à  ce  sujet ,  s'il  se  présente  au  concours 
pour  le  Notariat  public  qui  aura  lieu  le  premier 
Septembre  prochain  ?  ' 

Le  temps  qii'il  emploie  au  District ,  doît-îl 
être  considéré  comnic  une  interruption  pour  les 
huit  années  de  Cléricature  ',  exigées  par  la  Loi  ? 

Rip.  La  Loi  des  Not;aires  ,  titré  4 ,  article  3  , 
exige  impérativement  ,  pour  être  admis  au  con- 
cours,  qu'on  ait  travaillé  pendant  huit  at^  , 
savoir,  pendant  les  quatre  premières  années  dans 
les  Etudes  de  Notaires  ou  Procureur^'  ;  mais  néces- 
sairement ,  pendant  les  quatre  dernières  années  , 
en  qualité  de  GJerc  de  Notaire  ,  dans  Vétendue 
du  Département,  et  quon  y  soit  aciudlement 
employé  en  cette  qualité. 

Si  le  Fils  de  Notaire  ,  dont  il  s'agît ,  n'a  pas 
ttssé  en  effet  à^  fdAxt  les  fonctions  de  MaîtTc- 
Clerc  de  l'Etude  de  son  père ,  et  qu  il  n^allât 
travailler  qu  accidentellement  et  momentanément 
au jbistrict ,  il  est  admissible  ;  si  au  contraire» 
il  a  totalement  abandonné  le  travail  de  TEtude 
de  son  père  ^  pour  remplir  une  plate  fixe  et  d'un 
travail  assidu  au  Directoire  du  District ,  il  n'est 
t»as  admissible.  Ces  différentes  circonstances 
peuvent  n'être  bien  appréciées  que  par  les  Juges  du 
concours*  L'esprit  d«  là  Loi  rxtit  pas  équivoque* 
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Variétés. 

•  #       -  - 

RâsuLTAt  du  n^mhrtiés mariages  ,   naissancts  it 
sépultures  qui  i>ni  eu  lieu  à  Paris  ,  en  1791*  .  , 

II  y  a  eu  à  Paris  ,  dans  le  cours  de  Tannée 
dernière  ,  7,410  mariages  ;  20,354  naissances  , 
dont  10,384.  garçons  ,  et  9.970  filles  ;  17,95^ 
morts  ,  dont  6,504  hommes  ,  et ^8,448  femmes, 

^ct  5,140  enfans  portés  à  l'Hôpital  qui  est  destiné 
aux  c^fans-trouvc3. 

Ce  résumé  général ,  comparé  «vec  celui  de 
1790  ',  présente  \^  différence  suivante.  En  I79(^» 
il  y  eut  5.864,mariagcs  \  en  1791  ,  7,410  ;  ainsi 
leur  nombre  est  augmenté  de  ir544,  c'est-à-dire 
qu  il  est  remonté  à-peu-près  au  pair  des  années 
antérieures  à  la  Révolution  ;  le  nombre  des  nais- 
sances a  été  ,  en  1790,  de  zo,oo5  ;  en  1791  , 
de  20,354  >  elles  sont  augmentées  de  349;  le 
nombre,  des  morts  en  1790,  a  été  de  19,447, 
en  1791  ,  ii'e  17951  :  ainsi  il  est  diminué  de 
1.495  ;  en  1790-^  le  nombre,  des  cnfans  portes 
siux  Enfans'trouvéè  ,  fut  dç,5,84X  ;  en  1791 ,  ît 
4a'a  été  que' de  5,140  ;  il  est  diminué  de  702  ,  et 
tdirainueroit  davantage  encore  /si  Ton  changeoît 
Tabsurde  ,  Tinjuste  et  impolitique  Législation 
civile  d^s  bâtards.  • 

Si  Ton  multiplie  le  noriiblre  des  naissances  p^r 
3i  ,  qui  esti  Içfaiteut  oedinatit  pour  les  ville$ 
comme  Paris.,  tt  les  ports  de  nier ,  où  Ton  trouve  ' 

*  beaucoup  de  personnes  qui  n'y  jont  pas  nées  ,  pa 
aura  pour  la  population  de  Paris  ,  630,974  in- 
dividus de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  c  est  le  nom- 
bre que  donnent  »  4  V^^  àt  chose  près ,  tous  îeè 
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calculs  ettimatîft  ou  dénombrement  de  la  popn* 
latîon. 

Il  est  né,  dans  les  Hôpitaux?  à  Paris,  en  1791 , 
1,330  enfens  ;  c'est  plus  dW  vingtième  des 
naissances  :  aitisi  sur  vingt  mères  ,  il  y  en  a  plus 
'4'unc  qui  va  accoucher  à  THôpital  :  il  est  mort 
également  dans  les  Hôpitaux ,  pendant  la  même 
année,  3^948  individus;  c'est  plus  d*uji  sixième 
des  morts  ,  sur  six  il  en  meurt  donc  plus  d^un  à 
THôpital.     . 

On  peut  se  rappeler  que  ,  d'après  un  travail 
de  la  Municipalité  «  la  population  active,  de 
Paris  s*élève  à  80,000  individus ,  c'est  un  peu 
plus  d'un  septième  de  la  population  totale. 


Le  Ministre  de  rintcrieur  vient  d'écrire  à  ses 
Concitoyens  ,  particulièrement  à  ceux  qui  se 
réunisjscnt  en  Sociétés  patriotiques ,  une  Circu- 
laire dans  laquelle,  après  avoir  fait  un  grand 
éloge  dt  ces  Sociétés  ,  il  trace  k  ceux  qui  les 
composent  la  route  qu'ils  doivent  suivre  pour 
assurer  le  règne  de  la  liberté. 

(<•  Dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trou- 
vons, leur  dit-il ,  flatter  mts  Concitoyens,  ce 
aefoit  les  trahir;  le  Peuple  Français  a  encore  un 
ennemi  très-redoutable  ;  et  il  existe  un  puissant 
iKôyen  de  remettre  la  Nation  sous  le  joug.  Cet 
ennemi  si  redoutable  ais  Peuple  ,  le  moyen  dt 
lui  ravir  -^is  droits  ;    c^st  l'ignorance   de  a^ 

f»  En  effet ,  quiconque  ne  saura  pas  ou  ne  vou- 
dra' pas  entendre  qu'il  est  obligé  de  concourir  à 
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fkirc  respecter  Ja  proprîéfié  d-autruî  .  derra-t^it 
3e  flatter  qu'on  viendra  défendre  la  sienne  ?  Qui- 
conque n'a  de  moyens  de  subsistance  que  dans 
un  travail  journalier  ,  pôùrra-t-il  échapper  à  la 
misère  ,  si  le  ravage  des  propriétés  lui  enlève  le 
garant  de  son  industrie  ?       .  ^ 

99  L'indépendance ,  le  nécessaire  et  le  bopheur 
appartiennent  sans  doute  à  THomnie  laborieux 
qui  possède  la  faculté  et  le  droit  de  s  adonner  à 
un  travail  quelconque  ;  mais  du  les  excrcera-t-il , 
et  qui  lui  assurera  le  prix  de  ce .  travail ,  si  le 
désordre  et  la  méfiance  ruinent  ou  désolent  les 
Propriétaires  î 

99  Tout  se  tient  nécessairement  dans  la  So- 
dété  ;  la  paix  ne  sauroit  y  être  troublée ,  que 
tous  ses  Membres  niaient  à  souffrir ,  et  toujours 
plus  en  proportion  de  ce  qu  ils  ont  moins  ;  car, le 
Propriétaire  aisé  se  cache  ou  s'expatrie ,  tandis 
que  THomme  qui  n'a  que  son  industrie ,  languit 
ou  meurt ,  s'il  ne  peut  Iz^  développer  dans  Icf 
calme  de  Tordre  et  sous  la  prptec|ion  des 
Lois. 

9  9  Quiconque  ne  sent  pas  que  les  maux  doi* 
vent  être  supportés  en  commun,  les  avantages 
reparus  avec  égalité ,  quiconque  ne  permet  pas 
qu'une  partie  des  grains ,  dont  son  Département 
abonde,  soit  versé  dans  tel  autre  où  le  besoin  se 
&dt  sortir  «  ne  s'expose^t-il  pas  k  voir  succéder  k^ 
quelques  mois  d'abondance ,  plusieurs  années  de 
disette  ? 

*  •  . 

99  £t  le  Citoyen  ingrai  »  qui  ne  s'empresse  ps^ 
d'acquâtt^  lc$  comribuiipns  de  là  Liberté ,  ne 
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mppeUc-i-il  p«( ,  «u^iiu  qu]il  e$i  w. lui.  Us 
.  iinpôts  ruineux  et  ks  charges  avili^s^atices  du  dôh 
potisme  ?  £c  THo mme»  foible ,  à  qui  vous  laissez 
croire  que  son  Gul4e  dçic  dominer  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  nç  pourra-t-iL  pa&devcnir.«  entre  les 
mains  du  ianatisme  et  derambitioûi  rinstrumcnt 
de  pjus  d'un  attentat.,  tandis  qu  il  lui  eut  été 
doux  désapprendre  que  les  cultes  doiveot  être 
Hbres  comme  les  consciences  ,/ec  sur*tout  que  le 
Dieu  de  paix  est  ]e  Dieu  de  tous  les  Hommes 
vertueux  ? 

Assemblée     législative. 

Résultat  des  Séances  de  U  Stnuiijie, 

1^3  Mai. 

Décret  qui  accorde  une  prme  de  5q  livres  par 
tonticau  ,  aux  Navigateurs  ^ui  se  livrtront  à  h 
pêche  de  la  baleine.. 

.24  Mai..  ^ 

Suite  de  la  discussion  sur  ïts  Prêtres  non  asser-' 
ifientés. 

ir5  Mai: 

•  'Décret  pour  compléter  les  RégLm)sns  dWtilterie.- 
Sttûe  dfi  Décf-et  sur  les  Prêtres* 

«6  Mai*    - 

•   ■     • 
'     ,  .  .         .        • 

'  pécret  qui  autorise. la C!x>mmuBedt  Mpntauban » 
i  faire  un.empruï)tpourr<quippcincntdcs»  Gaiijç 
nationale. —  Autre  qui  fixe  le  tableau  des  VUlc^  et 
Pos|«s  militaires ,  qui  doivent  être  considérés  comme 
ra^t.en  é\H  dp iguèrrs.  -^  Suîte^du  ÎÛcrktsûr  Ie« 
Irêtrej.  --  Auiïe.quiprdpgQç  g^ucla-l^b^ric^tiofl  dn 
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pièces  de  .x5  et  3«  lol^.  sera  contiouée  jusqu'à  ce 
^tt'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«7  Mai. 

Kédaction  dcEnttive  du  Décret  sur  les  Prâtres. 
La  déportation  des  Ecclésiastiques  iniersientés  aura 
lieu  ,  comme  mesure  de  sûreté  publique  et  de  po- 
lice générale  ,  dans^  les  cas  et  suivant  les  formes 
énoncés  ci-après»  Seront  considérés  comme  £cclé« 
siastiques  iasermencés  ,  tous  Ceux  qui ,  assujettis  au. 
ferment  |jfes'crit  par  la  LfOi  du  s6  Décembre  1790  , 
ne  Tauroieni  pas  prêté  ;  ceux  aussi  qui  ,  n'étant  pas 
aoumift  à  cette.Loi ,  n*ont  pas  prêté  le  serment  civi» 
.que  posterieurement.au  3' Septcmb];e  1791  ;  ceuit 
enfin,  qui  aurore  rétracté  Tun  ou  Tautre  serment. 

Lorsque  vingt  Citoyens  actifs  d'un  même  Canton  ^ 
se  réuniront  pour  deikiander  la  déportation  d'un 
Ecclésiastique  non  sermenté  |  le  Directoire  de 
Département  ser^i  tenu  de  la  prononcer,  si  Tavis  du 
Directoire  de  District  est  conforme  à  la  pétition* 
Quand  Tavis  du  Directoire  de  District  ne  sera  pas 
conforme  à  la  pédtion ,  le  Directoire  de  Départe- 
ment sera  tenu  de  faire  vérifier  par  des  Commis^ 
sâires«  si  la  présence  de  TEccIésiastique  dénoncé 
nuit  à  la  tranquillité  plublique  ;  et,  sur  Tavis  de  ces 
Commisiiaires ,  S^il  est  conforme  à  la  pétition,  le 
]^rectoire  du  Département  sera  également  tenu  de 
prononcer  la  déportanon.  La  déportation  se  fera 
par  une  injonction  aux  Ecclésiastiques  qui  y  sont 
sujets,  de  sortir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  hors 
des  limites  du  District' de  leur  résidence  ;  dans  trois 
jours,  hoh  des  limites  du  Département;  et  dans  le 
mois ,  hors  du  Royaume  :  ces  délais  courront  du 
jour  où  la  sommation  leur  en  sera  faite  à  la  requête 
du  Procureur-général-syndic  du  Département,  pour« 
suites  et  diligences  du  Procurent  r  syndic  du  Dis- 
trict ,   etc. 

eS   Mai, 

Décret  qui  ordonne  des  poursuites  contre, plu- 
sieurs Soldats  Suisse^,  qui  ont  s^boré  ja  cocarde 
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blancYM  à  Ncùllly  ^  près  Paris.  -^  Dénondatîon  H 
sujet  de  plusieurs  ballot;^  de  papiers,  qui  ont  étt 
brûles  à  la  Manufacture  de  Sèves.  Décret  qui  maudt 
à  la  barre  le  Directeur  de  cette  Manufacture  ^  TIb- 
tendant  de  la  Liste  civile  du  Roi  /  et  piusieuts 
autres  Personnes.  —  Dénonciation  contre  la  Garde 
soldée  du  Roi  ;  motion  pour  qu*elie  soit  dissoute •— - 
Décret  par  lequel  TAsseniblée  déclare  ses  séancei 
permanentes.  — »  Intcrrogitoires  subis  par  les  Per- 
sonnes mandées  à  la  barre»  Il  résuite  de  leurs  ré- 
ponses ^  que  les  papiers  brûlés  à  Sèves ,  sont  Fédi- 
tion  d*utt  Mémoire  de  la  célèbre  Madame  Lamotte. — 
Décret  qui  décerne  des  récompenses  à  plusieun 
Dénonc-iateurs  de  fauic  assignats.  '^  Autre  portant 
que  les  Religieuses^  qui  voudrorit  contixuier  la  vie 
commune  ,  seront  réunies  dans  ceUes  des*  Maisons 
de  cbaqiire  Déparcenjient ,  qui  pourront  en  coniëiiir 
le  plus.  —  Autre  qui  ordonne  la  levée  de  cinquante- 
quatre  Ccmipagtties  franches  ;  à  Tefet  de  quoi ,  il 
sera  ouvert  ,  dans  toutes  les  Municipalités  du 
Royaume  ,  une  inscription  volontaire  ,  où  seront 
admis  tpus  hommes  depuis  Tage  de  18  ans  ,  valides 
et  bien  constitués,  et  de  la  takle  de  5  pieds  a» 
moins.  / 

r  99  Mai. 

Décret  qui  licencie  la  Garde  soldée  actuelle  d« 
Roi ,  et  ordonne  qu'elle  seta  renouvelée  sansdélst, 
conforméihent  aux  Lois.  •—  Autre  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contré  1^*  Cèsié-Brissac  ^  Cqïbl' 
mandant  de  la  Garde  du  Roi. 

.  3o   Mai.    . 

Décret  relatif  aux  pensions  des  Invalides  de  la 
•Marine. 


Dç  rimprimerie  de  C.  F.  Pbrlet^  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassation ,  et  des  Tribunaux  des  pre- 

^  mier  et  sixième  Arrondissemens  dç  Paris  ^  hôtel  dt 
Château- Vieux ,  rue  Saini-André-dcs-Arcs. 


('445?  ) 


itàmmÊmÊmmmÊtm 


»fciAii.< 


■  » 


,T  R  I  B  Ù  ^f   A  U   X. 

a  àÙT  t-Co  U  R      UÀtlON.ÀLB. 

Affaire  de  Perpignan. 

L'Assemblée  nationale  a  ,  dans,  sa  séance  du. 
3  Jat^vier  dernier,  décrété  d accusation  les  sieurs 
C^oUa  9    Lieutenant -^  général  commandant  la 
dîxièineldivil&ion  de  ï^rmé^-j -Saillant ,  Com-. 
mandant  du  douzième  bataillon. des  Chasseurs;, 
FelîK  Àdhémar ,  Mmjoux  .rPommtrol ,  Layrouk  ,, 
Gèrmrd ,  Siûchatnp ,  Blacheres\  Labélifiiere  ,  Fran^ 
çvis^  Adhhnar^  Lachesserie  ,  Masselaigne  ,  Descnr- 
biac,  DuUn,  Lvpé.y  Mùngon ,  François  Montjustin , 
Duroux  ,  Adhémar  aîné,  Lariviere ,  Pierre  Pont , 
de  Saint-Marcoux  ;  Pargade.^  Kersauson,  Dalsiu  , 
Mengon^  Marchai  de  Chalté^  Officiers  au  vingtième  • 
Régiment  d'infanterie  ;  Chnpoulard,  Sergent  audit 
Régiment  ;    Joseph  Bonafos  ,   Homme  de  loi  ;. 
Pierre  Slandiniere,  ci-devant  Procureur;  Hncent 
Boxader ,  François  Moiinicr,  François  Bertrand  , 
Français  Boxader  ,  François  Comelaye ,   Laurent 
Prats  ,  Michel  Autitr ,  et  Dot  fils ,  Tourneur  , 
citoyen  de  Perpignan. 

Un  procès-verbal ,  une  lettre  et  une  adressé  de 
la  Municipalité  de  Perpignan  ,  des  6  et  8  Dé^ 
cembre  derniers  :  deux  autres  lettres  du  Conseil 
du  Département  des  Pyrénées  orientales ,  le  pro- 
cès-verbal d*une  déclaration  du  sieur  Chollet ,  en 
date  des  7  ,  8  et  g  du  même  moi»  ;  et  un  trçs^ 
grand  nombre  d'autres  pièces  annoncent ,  dans 
leur  ensemble,  que  les  6  et  7  Décembre  derniers 
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il  s  est. développé,  dans  la  yillc.  de  PjBxpfpnH, 
im  complot  attentatqire  à  1^  sûreté  de  TÉtat  ; 
q\ie  ,  malgré  la  téquisftioh  adressée 'par4a  Muui- 
cipalîté  au  Qojum.apd^nt  des  Troupc^s  de  ligne , 
dans  la  joiSrnée.  du  6 ,  de  consigner  à  rînsiant 
dans  lequarticï  la  Trç^upc.  de  ^goç  ,  et  les  Offi- 
ciers dans  leurs  chambres,  le  sieur  CA(î//e^  avoit 
diûârïedalis  ta  nuk  l'ordre  de  £giive  tFaBsport'cr  le 
vingtième  Régtmen>i  eA  armes  à  la  Crtad^kl  ;. 
ofâreque  le  •s^eul^'CAo/&^  est  rooKénu  "avoir 
donné  ,  alléguait  y'ùvôlr  été  farcécpaitiles  Offi- 
ciers ;  •  que  cet  ordre  avoit  été  poïté  au  quartier 
à  minuit  par.  ptusku^s  Officiers  ,  .qui,  àpxès.  la 
lecture  qu'en  aveît  fait  en  tremblant  le  Licatc- 
naWi-Golonel ,  s'étoient  écriés  :  Aux  armes  ^  mes 
amis  ,  Ho ^rc  Général  es^  en  prison  ;  pûrtohs\  rnon- 
tons  à  la  Citadelle ,  cti^t  lajfaire  d'une  heure ,  peuh 
êlrcie  deux  heures ,  tout  au  plusjusqu^A  dix  heures 
^du  malin  ;  nùus  mettrons  à  la  raison  ks-  hahiians  de 
Ptrpignem  ;  que ,  malgré  la  réiisiance  ferme  et 
patriotique  qu'av.oient  opposé  les  sous-Officier» 
et  SoWais  à  un  ordre  non  précédé  de  féquisidofl 
légale  et  a  Tinsu  de  la  MutiicipaUié  ,  et  malgré 
la  Inquisition  de  consigner  les  Officiers  dams  leurs 
chambres  ,  ceux-ci  s'étoien«t  retirés  à  la  .Citadelle 
avec  plusieurs  Citoyens  suspects  ,  pour  y  soule- 
ver les  Chasseurs  contre  la^ville  ;  que  te  6  ,  entre 
sept  et  huit  heures  du  soir,  le  sieur  Saillant^ 
commandant  le  bataillon  des  Chasseurs,  se  fit 
délivrer  cent  cinquante  paquets  de  vingt  cartou- 
ches à  balles,  cinq  livres  de  poudre  pOur  charger 
%xm  pièce  de  seize  et  une  de  q\\atre  ,  et  tout  ce 
qui  étoit  nécessaire  pour  charger  dca  canons,  et 
que  quelqiies  coups  de  fusil  cirés  de  la  Citadelte 
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SUT  la  vîllc.  y  avoicnt  attiré  le  Peuple,  qui  y 
saisie   les  Officiers   et  Citoyeils*   ci -dessus    dé'- 
siommés. 

Intârrfygatoirôfdu  sieur  CholUt  \  àlaHank-Cour* 

Le  sicuf  CholUt  ,  ayant  e'ié  interrogé  le-  i5 
Février  dernier  par  la  Haute-Cour,  a  dit  s'ap- 
peler Godefrei-^Ernesi  Ch&lkt  4  être  âgé  de  £9  aus 
et  8  maisv  être  Lieutenant-général  coromandaof 
ia  diTcième  division  des  TioUped  de  ligne  ,  kabir 
xcx  la  ville,  de  Perpignan. 

Lecture  .faite  par  le  Greffier  de  la  Hâute-Gour 
i>ationale  ,  des  décret  et  aéte  d'àccusationr  portés 
par  le  Corps  législatif,  contre  ledit  ChMkt  et 
autres  Officiers  du  vingtième  Régirlient  d'infanîr- 
teric  ,  et  divers  Citoyens  de  fet  ville  de  Perpi- 
gnan, les^;Jan.vîcr.et  6  Février  1791  ,  et  d^ 
-Avers  procès-verbaux  et  lettres  én,oncécs*  a^d^t 
acte  d'accusaeio«r ,  le  sieur  ChoUet  a  répondu  qu'il 
se  réfiie ,  px)ur  le  voyage -qu'il  a  fait  à  la  Cita- 
delle ,  à  {ai  déclaration  par. lui  faite  dans  le  pro- 
cès-verbal dont  lecture  vient  de  lui  être  faite  ; 
que,  quant  à  rordro. expédié  au  vingtième  ftégi- 
Ment  de  se  rendre  à/la  Citadelle  ,  il  ne  Fa  donné 
que  d'après  le  rapport  qui  lui  avoit  été  fai{  j  que 
^le  quartier  de  ce  Régiment  alloit  être  entouré  de 
canons  ;  qu'on  en  traniisportO'i't  du  rempart  à  la 
ville;  que  le  Régiment  couroit  le  plus  graïKl 
•danger  ,  et  par  suite  ks  Citoyens  ,  ce  qui  auroit 
causé  une.  combustion  générale,  les  malheurs  les 
plus  funestes^  qu'il  étoic  de  son  devoir  de  fxé* 
veaif  san^  aucun  déia»-:  i^is  dn  donnant 'cet 
otdve«. qu'il  awoit  mpitciuutteût  Haotivé  sur  le 
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îlaiïgcr  que  couroit  le  Régiment  ,  son  intcaiioa 
«coït  d^'dutznt  plus  pure  ,  qu'une  demi-heure 
après  ,  ayant  été  informé  que  le  Régiment  était 
ti-anquille  dans  son  quartier  etqu  il  n'y  craignoit 
rien,  il  iui  a  sur^^lc-cliamp  expédié  l'injonction 
d'y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  qu'au  surplus  , 
le  rapport  qui  lui  avoit  é'ré  fait  sur  le  danger  que 
couroit  le  Régiment,  ctoit d'autant  plus  vraisem- 
blable ,  que  dans  la  journée  on  n' avoit  cessé  de 
<iemander  le  départ  du  Régiment  ou  la  tête  du 
dépendant  ^  et-  qu'il  est  notoire  que-  le  Peuple 
étoit  certainement  animé  contre  ce  Jlégiment  :  à 
l'égard  de  l'accusation  d'avoir  ordonné  au  Régi- 
tiient  de  se  rerîdrè  à  la  Citadelle  ,  quoiqu'il  eût 
éié  consigné  en  vertu  d'une  réquisition ,  il  est 
évident  qu'il  n*a  été  requis  par  le  Département 
défaire  consigner  ies^'Régimens  de;  la -garnison 
dans  leurs  -  quartiers  respectifs  ,  que  pour  la 
sûreté  des  Citoyens  et  des  Soldats  ,  et  pour  pré- 
venir les  événemens  fâcheux,  i^u  l'cfFcrvesccnce 
et  le  trouble  extrême  qui  existoient  dans  la  ville  « 
'les  Soldats  pouvant  se  permettre  de  repousser  la 
force  par  la  force;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu  ayant 
été  informé  que  le  Régiment  étoit  tranquille 
dans  son  quartier  ,  il  lui'  a  envoyé  l'ordre  d'y 
•rester;  et  que ,  quand  il  seroic  venu  à  la  Cita- 
^delle ,  il  y  auroit  été  également  et  beaucoup 
mieux  consigné  que  dans  «on  quartier;  il  a  donc 
exécuté  la  réquisition  d'une  manière  plus  com- 
plettc  et  plus  sure;  et  l'expédition  de  l'ordre,  au 
lieu  d'être  une  infraction  à  la  Loi ,  étoit  une  mc- 
•suré  sage  pour  mieux  assurer  Te^écution  de  la 
réquisition  ,  les  Décrets  laissant  d'ailleurs  à  la 
dirécdon  du'  Commandant  militaire   tpus  les 
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moSe^  et  toutes  les  mesures  capabtes  de  procurer 
Kexécuiion  de»  réquisitions  ;  il  n'a  feiic  que  s*y 
«>nformer,  et  il  se  croiFoit  très-coupaWc  s'il 
s'cLoit  conduit  différemment  :  il  ajouta  que  MM* 
du  Département  n'étant  plus  assemblés  ^  parce 
qu'il  étoit  plus  de  minuit ,  il  n'a  jm  s'adresser  à 
eux  pour  une  nouvelle  réquisition  ,  vu  que 
le  déplacement  du  Régiment  était  infininient 
orgent. 

Interrogatoire  du  sieur   Larîviere^ 

Le  sieur  Lariviere  r  interrogé  par  Ja  Haute* 
Cour  y  a  répondu  s'appeler  Etienne  Lariviere  , 
être  âgé  de  25  ans,  être  sous  -  Liautenant  au 
vingtième-  Rçgiraent  d'infanierie  ,  habiter  à 
Casiel  -  Sarrasin  ,  Département  de  la  haute- 
Garonne* 

Lecture  faite  de  l'acte  d'accusation  porté  contre 
lui  par  le  Corps  législatif',,  ledit  Lariviere  a  dit 
qu'il  n'a  jamais  eu  connoissancc  'Ci  n'a  trertpé 
dans  aucun  complot  contre  la  sûreté  de  l'État  et 
telle  de  la  ville  Perpignan  ,•  qu'il  est  de  plus 
certain  qu'aucun  de  ses  co«acicui$^  n'est  coupa- 
ble de  complot ,  d  après  la  connaissance  qu'il  a 
des  Personnes  accusées  dans  cette  affaire  ;  que 
les  Officiers  du  vingtième  Régiment  ont  toujours 
été  amis  de  Tordre  ^  et  ont  mis  le  plu»  grand 
aèle  à  prévenir  tout  ce  qui  pouvoit  le  troubler. 

Lecture  ayant  été  faite  de  l'adresse  du  Dépar- 
tement des  Pyrénées 'orientales  à  l'Assemblée 
nationale  ,  ainsi  que  l'avoit  demandé  le  sieur 
Lariviere  ,  il  a  dit  qu'il  croyoit  être  inculpé  per- 
sonnellement dans  cette  adresse;  mai^que,  quoi- 
qu'il n'y  fût  pas  nommé,  il  voit  que  t'est  hii 
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qu'on  a  voulu  designer  ;  qu'il  pamt  que  la 
phrase. acte  dçq^turâc  ;  que  MM.  les  Adminis- 
trateurs ont  méconnu  ses  intentions  ,  et  qujl 
alloit  retracer  les  faits. 

M.  de  Kersauson  fut  charge  seul  des  ordres  du 
Commandant  du  Corps  ,  et  fut  accompagné  dV 
mitié  par  trois  Officiers  du  Régiment  et  quatre 
sous-Officiers,  de  crainte  qu'il  n'y  eût  peut  lui 
quelque  danger  à  traverser  la  ville,  seul,  dans 
un  instant  de  fermentation  :  cet  Officier  fut  donc 
envoyé  par  le  Commandant  du  Corps  vers  M. 
de  CholUt ,  "qui  étoit  alors  au  Département  ;  il 
avoiî  ordre  de  demander  larélipion  des  Troupes 
de  ligne  à  la  Garde  nationale ,  pour  Icvjservicc 
des  patrouilles  et  le  rétablissement  de  Tordre. .  U 
me  semble  qu'il  de  voit  en  outre  faire  observer 
que  la  Troupe  de  ligne  étant  consigne'e  dans  son 
quartier,  il  étoit  inutile  que  la  Garde  nationale 
restât  sous  les  armes;  que  cette  disposition  cau- 
6oit  de  la  fermentation  au  quartier,  et  que  k^ 
Soldats  paroissoient  croire  qu  on  voulôit  les  atta- 
quer. La  demande  et  les  observations  de  M.  de 
Kersauson  ayant  été  sans  effi^t ,  c'çst  alors  ^que  je 
crus  pouvoir  dire  que  ce  refus  pouvoit  avoir  des 
résultats  fâcheuy.;  qu'il  seroit  possible  que  les 
Soldats  se  crussent  provoqués,  et  sortissent  en 
armes  de  leurs  quartiers  :  un  Membre,  du  Dépar- 
tement ^  qui  m'avoit  sans.doutç  mal  entendu  el 
encore-  plus  mal  juge' ,  taxa  ma  réflexion  de 
propos  indéçcns  ;  )e  fus  vivement  affecté  de 
cette  manière  de  reprendre;  M.  ^  Kersauson  et 
nu)i  nous  çantentâmes  de  lui  fair^ç  observef  que 
c'étoit  une  crainte  que  jçvenois  d'exprimer  ,  et 
point  du  tout  un  projet  y  que  nous  n  avions  que 


l^ordre  fOiM-  but  «  et  que  ^otre  conduite  -  ser^t 
toujours- lar  preuve  de  ce  que  nous  avancions.  .. 

Interrozatoirc  du  situr^  Kersausoh. 

Interrogé  sur  ses  noms  ,  '  âge  fct  qualités  ? 

A  répondu  s'appeler  ChatUi^Mûtiè  Ktf-snuioh", 
être  âgé  de  3  5  ans  ,  être  Capitaine  au  vingtiènie 
Régiment  d-infânterie ,  hàbitfer  à  Mdilàix ,  Dji- 
partemcnt' du  Finistère.  î. 

Lecture  faite  de  l'acte  d'accUsation  potli  WflfWî 
lui  par  r Assemblée  nationale ,  le  sieur  Ktrïaus<^ 
a  dit  :  je  ne  peux  répohdfe  dânë  té  tnoment.    ' 

Mais  ,  sur  Tobservation  faite  alidit  Kei^sàusok], 
qu'il  ne  pâroîtroit  devant  la  Haute-Couf  que 
lors  de  Tèxamcn  et  en  ptésétice  des  Hauts -Jurés  , 
il  a  dit  n'aVoir  aucune  connoissance  d'aucun 
complot  contre  la  sûreté  dé  TÉtat  et  celle  d'é  Ta 
ville  de  Perpignan. 

Interrogé  s'il  avoit  choisi  un  Conseil  ? 

A  répondu  qu'il  avoit  pris-,  à  cet  efÇets  M. 
Duraux  ,  Homme  de  loi ,  à  Toulouse. 

Interrogatoire   de  Af.  Blacheres» 

Interroge  Sur  ses  noms ,  âge  ,  qualité  et  de- 
meure ? 

A  dit  s'appeler  Charles-François  Btacheres ,  être 
âgé  de  35  ans  ,  être  Capitaine  au  vingtième  Régi- 
ment d'infanterie  ,  habiter  à  Aubenas,  Départe^ 
ment  de  l'Ardèche. 

Le  Greffier  ayant  fait  Içaurede  l'acte  d'accu- 
sation' porté  par  le  Corpa  législatif  coxitre  ledit 
Blacbires ,  il  a  dit  :  j'e&pere  prouver  ,  lorsque  je 
ftcrai  entendu  pour  nu  d^fcnie  9  que  la  religion 
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de  l'Assemblée!  riàttoffialc  a  été  stiprfeC'ï  c}n€  k 
dëîionciatîon  feitc  contre  trous  est»  sans  fonde- 
ment ;'  que  les  faits  cités  à  Tappui  sont  exagérés, 
dénaturés  ,  ou  faussement  présentés  ,  et  que  noi 
intentions  sont  méconnues.   Te  déclare,  aveové- 
.rite  •  que  je  n  ai  jamais  formé  ni  eu  connoissancc 
d  aucun  complot  ^  que  mes  actions  et  les  ordres 
^ue  j'ai  pu  donner,  à  mes  Suboxdonnés  ,  ont 
toujours  été  conformes  à  la  Loi  ,   et  que  mes 
Hircpux  les  plus  ardcns  ont  toujours  été,  pour  là 
•gloire  et  la  prospérité  de  la  Patrie.  Je  spis  ferme- 
mcn^convaînpu  qu'aucun  de  mes  co-accusés  n'a 
,plû8  que  moi  conçu  ni  participé  à  des   projets 
contrairep  au  bon  ordre  et  à  la  suicté  puWiqtie. 
jCk  jMumcipalité  de  Perpignan  regrettera  sans 
.dpute  d'avoir  accordé  trop  de  confiance  à  nos 
Dénonciateurs  ,   lorsque  notre-  innocence  et  la 
pureté   de   nos  intentions    seront   démontrées. 
Qu  il  me  soit  permis  de  consigner  ici  les  expres- 
iiÔns  de  ma  reconnoissance  pour  les  Administra- 
teurs du  Département  des  Pyrénées  orientales  ; 
ils  o ni  bien  voulu  députer  à  notre  prison  des 
Commissaires  qtii  nous  ont  témoigné,  de  Icar 
part*,  tout  rintérêt  qu'on  doit  à  .des  infortunés 
accablés  d'humiliations  ;  la  sagesse  des  précau- 
tions et  des  mesures  qu'ils  avoient  prises  ,  nous 
en  aépargné  une  partie  ;  et  si  nous  avons  encore 
l'espérance  de  servir  utilement  lir  Patrie ,  c'est 
pèùt-etre  à  eux  que  nous  la  devons.  Je  déclatCt 
avec  vérité,   que  je  n'ai  point  été  chez  M.  dt 
Choliet  pendant  la  nuit,  et  que  je  ncsavoîs  pas 
qVon  devoit  y  aller  ;  je  suis  loin  de  blâmer 
ceux  qui  onl  fait  cette  démarche  ,'  parce  que  je 
éuis^cohvaincu  qa*elle  leur  a  été  dictée  par  leur 
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attacirement  et  le  désic  de  mettre  M.  Ghollct  à 
l'abri.   Je  déclare  que  je  n'ai  su  qu'on  projettpî^^ 
dt    faire  monter  le   Régiment   à  la  Gitadelic  » 
que    lorsque   M.  Desbordes ,    Commandant   du 
Corps  ,  a  été  sorti  du  quartier  pour  en  conférer 
avec  M.  CholUt  ,  et  lui  en  demander  Tordre.  Je 
déclare  encore  que  Je  n'ai  tenu  ni  entendu  aucun 
des  propos  qui  sont  tnentionnés  dans  Tacte  de 
ri ocrc' accusation.  Je  déclare  enfin  que  je  ne  suis 
sorti   du  quartier  qu a  sept  heures,  et  demie   du 
matin  ,  parce  que  la  feimentaâon  qui  y  existoit 
alors   ne  permettoit  pas  d'y  rester  plus  long- 
temps ;  et  je  n  ai  été  à  la  Citadelle  que  parce 
que  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  lendre  chez  moi 
en  sûreté.  On  noui  a  accusé  d'avoir  voulu  égarer 
les  Soldats  par  de  l'argent ,  du  vîn<ct  des  insinua- 
tions :  je  vais  expliquer  cette  circonstance  dont 
on  a  abusé.  La  plupart  des  Soldats  du  vingtième 
Régiment»  sont  dans  l'usage  de  passer  tous  les 
jours  quelque  temps  au  cabaret;  ils  murmuroient 
contra  une  consigne  qui  dérangcoit  leur  habi- 
tude ,   et  on  crut  prévenir  leurs  plaintes  en  le\ir 
donnant  du  vin.  M.  de  Monjouls ,  Capitaine  au 
Régiinent ,  remit-  à  ma  prière  au  nommé  Leblanc , 
Sergent  de  ma  compagnie  ,  6  livres  pour  faire 
acheter  du  vin  ,  et  le  distribuer  lui-même   aux 
♦Soldats;  mçi  compagnie  avoit,  le  6  Décembre, 
environ  ircncé-ciuq  hommes  présens  au  quartier; 
6' livres  partagées  entfeux  tous,  faisoient  un  peu 
moins  de  4  sols  par  homme  ,  ou  la  valeur  d'une 
dcrai-bouteille  de  vin  :  il  est  difficile  de  croire 
qu'on  n'eût  voulu  donner  au  Soldat  que  4  sok , 
«i  on'eût  voulu  le  séduire;  d'ailleurs  je  n'ai  paru 
i  ma-  compagnie  qu'aux  heures  d'appel ,  et.  je 


c  ois  être  sur  de  n'avoir  psudé  à  aucan  >Sol4at  et 
jour-là»     .  _ 

Je  renouvellerai,  en  firrt«santi  Ts^ssurance  qg€ 
nous  t  n'avons  e»  d'autre  intention  cl  d'autre 
projet  que  de  maintenir  Tordre  clt  de  prévenir 
lés  cvéucmcns  fâcheux  auKquels  rcfFervescoacc 
du  Peuple  pouvoît  dopner  licu^ 

Interrogé  s'il  avoit  fait  Aoix  d'un  Conseil  ? 

A  répondu  qu'il  preiioit  M.  Robert  de  Mmsy  » 
Homme  de  loi  à  Orléans  ,  se  réservant  d'en 
choisir  un  autre.  .j 


■A. 


^      Tribunal    de    Cassation. 

Jugement  qui  annuité  un  Jugement  du  TrH?unrll 
de  District  £  Amiens  ^  du  8  Août  1791  »  commt 
contraire  aux  articles  12^/13  ^  '^  ^^  ^^  ^^ 
Août  1790. 

Un  Jugement  du  Tribunal  du  District  d'A,- 
micns  ,  en  date  du  8  Août  1791  ,  reçoit  la 
plainte  de  TÂccusateur  public  contre  ceux  qui 
s'étant  coalisés ,  ont  usé  de  violence  dans  ta 
paroisse  de  BelUusé,  pour  se  soustraire  au  droit 
de  champart  ;  permet  d'informer  des  faits  con- 
tenus en  icellc  ,  circonstances  et  dépendances, 
contre  les  auteurs  ,  complices,  participans,  fau- 
tfturs  et  adhérens ,  pour,  être  ensuite  pria  telles 
conclusions  qu'il  appartiendra. 

Tout  est  bon  jusque-là  ;  mais  bieniQX  IcTrir 
b^al  se  livrant  à  toute  lardcur  de  son  zèle,  rend 
un  Règlement  sur  la  matière.  «<  Il  ordoupc  que 
Us  Lois,  notamment  les  Décret^  des  123  Février» 
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i8  Jdîn  et  i3  Juillet  1790  ,  seront  suîyis  et  exé- 
cutes suivawt  leur  forme  et  teneur  ;  en  consé- 
q^AÇiice  tait  très-expresses  inhibsûons  et  défenses 
à  ious  Cultivateurs ,  quels  qu'ils  soient ,  et  sous 
aucuns  prétextes  ,  de  refuser  le  champart  à  ceux 
qui  en  so4>t  en  possession  ;  de  s'attrouper  pour 
en  empêcher  la  perception  ^  de  maltraiter;  in- 
jurier, ou  autrement  troubler  les  Champarteurs  ; 
fait   pareillement  défenses  de  troubler  les  Huis* 
siers  ,  Sergens  ou  autres  Officiers  ministériels  de 
la  Justice^  dans  Texerçice  de  leurs  fonctions ,  à 
peine  ,   par  les  délinquans  ,    d'être   poursuivis 
conxrae  pcrturbateiirs  du  repos  public  et  rebelles 
k  la  Loi  ,    et  d'être  punis  comme  tels  ;  enjoint 
aux   Municipalités   et  sing^ulièrement  à  celle  de 
Belleuse  ,  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en   leur  -disposition  pour   la  protection  efficace 
des  propriétés  tant  publiques  que  particulières  « 
notamment  de  la  perception  dcsdita  droits  de 
chàmpart ,   pour  quoi  elles  seront  tenues  ,  en  cas 
de  besoin,  de  requérir  main-forte,    même   de 
dénoncer  nu  Qommissaire  du  Roi  les  contraven- 
tions qui  poarroient  avoir  lieu  ,   à-pàniy  par  les 
Municipalités ,  dtn  répondre  personnellement  ,    s'il 
y  a  lieu  ,  contre  les  auteurs  des  attroupemcns  aii 
refus  desdits  droits  ,  le  tout  conformément  au 
Décret  du  x3  Février  1790  55. 

Il  est  ajouté  :  u  que  ladite  Ordonnance  scroit 
im|mmée ,  lue  aux  prônes ,  publiée  et  affichée  à 
la  porte  des  Églises  paroissiales  ,  notamment  à 
celle  de  la  paroisse  de  BcUeuse  ,  pourquoi  elle 
sera  envoyée  ,  à  la  diligence  du  Commissaire  eu 
Roi  ,  k  toutes  les  Municipalités  en  la  personne 
du  Procureur  de  la  Commune ,  lequel  sera  tenu 
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de  lui  m  certifier  la  réception  ,  lecture  et  ptAîiâi- 
tk)n  dans  la  huitaine  u,  ' 

Ici  le  Tribunal  d'Amiens  a  excédé  ses  pou- 
voirs :  i^.  rartîcle  il  du  tiire  2  de  la  Loi  du 
'  ^4  Août  1790  ,  sur  rOrdre  judiciaire,  défend  aux 
'  Juges  de  faire  des  Règlemens.  Gc  droit  n'appar- 
tient qu'au  Pouvoir  législatif,  qui  est  toujours 
séparé  du  Pou  voir  judiciaire  :  z*.  l'article  1 3  du 
même  titrfc  porte  que  les  fonctions  judiciaitcs 
sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives  ;  que  les  Juges  ne 
pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soii ,  les  opérations  des 
Corps  administratifs  ;  ni  citer  ,  devant  eux  ,  les 
Administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
Les  Règlemens  en  matière  de  police ,  ne  peuvent 
donc  appartenir  qu'aux  Municipalités  et  Corps 
administratifs  à  qui  seuls  les  Lois  constitution* 
nelles  ont  déféré  ce  ^oin  :  c'est  en  eflFct  aux  Corps 
municipaux  que  l'article  5  du  titre  1 1  de  la  mêrtic 
Loi  ,  du  24  Août  1790  ,  a  confié  le  soin  de  rc^ 
primer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
publique  ,  les  ameutemens  dans  les  rues  ,  les 
bruits  et  attrouperaens  nocturnes. 

L'article  7  les  en  charge  de  nouveau  ,  et  les 
autorise  à  employer  la  Loi.  martiatc. 

Les  Tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  cette  partie  purement  administrative,  encore 
nM>tns  d'y  porter  des  Ordonnances  ;  ilsnc  doivent 
connoître  que  des  délits  qui  leur  sont  déférés.  ' 

C'est  donc  encore:  violer  cette  Loi  que  de  faire 
é«s  injonctions  aux  Municipalités  sur  ksqixêUeS  les 
Tribunaux  judiciaires  n'ont  aucun  d^oit  ni  ins- 
pection ;    que  d'astreindre  le  Procureur  de  la 
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Ç^îfimune  à  eti  certifier  au  Commissaire  du  Roi  dans 
la  huitaine  de  la  réception  ,  lecture  et  publication 
de  hdite  Ordonnance, 

Le  Tribunal  d'Amiens  est  meinc  tombé  dans 
une  erreur  grave,  en  enjoignant  aux. .Commu- 
nautés et  Municipalités  de  déférer  au  .  Commis- 
saire du  Roi,  les  contraventions  qui  scroient 
dans  le  cas  de  troubler  l'ordre  public  ;  ce  n*cst 
pas  au  Commissaire  du  Roi ,  mais  à  l'Accusateur 
public  ,  que  cette  dénonciation  dcvroit  être 
faite.  \ 

Le  Tribunal  d'Amiens  a  ordonné  que  leâ 
Décrets  dés  23  Février,  18  Juin  et  i3  Juillet 
1790,  seront  exécutes;  mais  s'il  eût  examiné 
les  Décrets  avec  attention  ,  il  eût  reconnu  que 
le  soin  de  les  faire  exécuter  n'étoit  confié  qu'aux 
OfHciers  municipaux  ;  c'est  la  disposition  dès- 
articles  3  ,  4  et  5  de  celui  du  23  Février ,  sanc- 
tionné le  26;  des  articles  5  ,  6  et  7  de  celui  du 
iSjuin,  sahcticuné  le  23  ;  et  du,  Décret  entier 
du  II  Juillet,  sancciormé  le  16. 

Le  Tribunal  .,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  Commissaire  xlu.Roi ,  en  conformité  de  l'ar- 
riclc  27  du  chapitre  5  du  titre  S  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ,  casse  et  annuUe  le  Jugement  du  Tri- 
bunal de  District  d'Amiens  ,  du  18  Août.  1791  , 
seulement  en  ce  qui  contient  Règlement  et  injonc'^ 
tion  aux  Municipalités  et  aux  Procureurs  des  Com^ 
tnunes ,  et  ordonne  la  publication  et  affiche  duàit 
liéglement  ;  •  et  ce.  attendu  que  par  ces  disposiV 
tions  ,  il  est  contrevenu  aux  articles  12  et  i3  de 
la  Loi  du  24  Août  1790  ,  lesquels  portent  u  qtie 
les  Juges  ne  pourront  point  faire  de  Règlemens  ; 
que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 


demeureront  toujours  séparées^  des  fonctions 
adminîstratî^^es  ;  et  que  lès  Juges  »e  pourront, 
à  peine  de  forfaiture,  troubler  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  les  opérations  des  Corps  admi- 
nistratifs 59;  Ordomie  qu'à  là  diligence  du^Com- 
mrssatre'da  Roi,  le  présent  Jugement  sera  im- 
prime et  transcrit  sur  le  registre  du  Tribunal  de 
District  d'Amiciis ,  conforméiheiit  à  rarticle  22- 
de  la  Loi  du  premier  Décembre  Î790. 
V_  Jugement  du  premier  Mars  1792.  .' 


TRïBukAL  du  èinquiéme  Arrandùstment. 

U»6  ^ttestion:  de  drott  très^intéressante  vient 
d'être  Jugée  par  ec  Tril^nai  ;  cese  de  sa%^oîr  si 
ta  prescrt^on  des  srcûoris:^  rescisoîres  cmirfi  ou 
non  vis^à-vi«  de*  incefdits;  -  Voici  dans  quelles 
jsitcO»àtanc<ts'  cette  qucstioTï  s(^es:i.  présentée^ 

Le  sieur  B^rg-^rr^/  deTutmont,  fils  d'un  Receveur- 
général  des  Finances  ," appelé  à'urrc  grande  for- 
tune ,  crut  pouvoir  impunément  se  livrer  à  tous 
sesgoûr^.  Sbtï  ^enrè  dé  vie  remratna  dansr  des 
dépenses  cdrisidérablcs/Une  maison  somptueuse, 
de  nombreux  domestiques ,  de^  équipages  briMans 
attirèrent  l'attention  de  sa  familfe.  Il  étoit  âgé 
d'environ 'i?'3  ans.  On  ïe  fit  intci'dire  pour  cause 
de  prodigalité  »  par  Sentence  du  Châtelêt ,  da 
2^  Décembre!  1772  ;  mais  à  condition  que  cette 
Sentence  ne  commencerort  à  produire  son  effet 
qu'à  la  majorité  du  sietir  Tulmont:  Le  sîcut  j8?r- 
gertt ,  son  père,  rutnomme  sdn  curateur,  immé- 
diatement après  cette  interdiction  ,  le  sieur  de 
Tulmoni  conçut  le  dessein'  de  voyager  dans  les 


Pays  étrïing*»*  IV  cojrïfincnça  »  ^vcç  r$igr4m"Cnt 
de  spn  père, pî^ryi^ucEU. Savoir,  et  alla  àChaaiT 
béry.  Arrivé  clans  cette  ville  avec  tout  rappareii. 
de  l'opulence,  il  §e  fai^oit  appeler  le  Cçynate  de 
Tulmont  ;  il  prit  vtnc  maison  à  loyer,  la  meubla 
magnifiquement ,  çty  fit  faire  des  embelliç^emeïi^ 
de  tous  genrcîï.         -^  ^, 

Au  ipois  de 'Juh>.^.iiî.73  »   le  sieur  Corcdlef  , 
Md»  de  draps  à  C.bajnbçry .,  lui  fit  plusieurs  foiir-' 
nityçes  ,  tant  p.o^r  Sron   habUkinènt  que- pour 
celui  de.ses  domcstiqufe^,.    D'autres  Particuliers 
lui  vendirent  peu  après  aussi  d'awtres  raarchan-» 
di$(9$^    Le  sieur  dt  Tulmont  ,visîta  les  principales 
viUes  de  la  Suisse  ,  de  la  Savoie  et  du  Piémont*. 
Son  absçnce  donna. qu,elqu^S  inquiétudes,  à  ses 
Cr^a^ïiçiers.  de  Chamb^iy  :  plusieurs  d^otr  eux 
ft^CT)|L  des  poursuite^JV  Le^ sieur  CorcelUi  ^  instruit 
d^  la  pureté  de  ses  intentions  ,  les  exhorta  à  at* 
tendre  patiemment  le  retour  de  leur  débiteur  :  il 
fcmbaur|a  m4me  de  ses^  propres  deniers  p^lusieurs 
Cr^éanciers  privilégiés  ;   mais  le  sieur  de  Tulmoni 
pçjevint  point  à  Ch^mbéry  :  il  fixa  son  séjour 
à  Neufi^hâxel  en  Suisse  ,  d'où  il  écrivit;  au  sieur 
CorcxlUl  une   lettre  par  laquelle  il  lui  marque 
qu  il  a  reçu  les  mémoires  qu'il  lui  a  enyo-yës  ,  et 
quil  consent  à  en  payer  le  montant  sous  des 
coïKlvtions  ,   mais  qu'il  ne  diminuera   rien  sur 
celui  du  sieur  Corcelleû:^'  et   lui    protesta  quil 
n'oubliera  de  sa  vie  les  services  qu  il  lui  a  rendes. 
Le  sieur  Bergerct ,  père  ,  désirant  de  conuokre 
lui-o^me  la  nanière  dont  son  fils  se  compontoic^ 
fit  un  voyagQ  à  Neufcbâxel  au  mois  d'Octobre 
1780.  Le  sieur  4c  Tulmont  lui  remit  alors  l'état 
dçs  dettes  qif'il  avoit  contractées  à  Cbas^bér)-; 


j  et  il -en  instruit  le  sieur  CorctlUt  par  une  lettre, 

en  lui  marquant  :  f  espère  Xt  éivùyagt  an  iWfà 
heureux.  ,     o^^sq  er:....  r  . 

Un  an  après,  le  sieur  5i?rg^^r€/ ,  père,  passe' à 
Chamfeéry,  pour  preridrc  connoissance  des  affai- 
res de  son  fils.  Les  Gréanëiéfskdc-éeluî-ci  vont  le 
voir  .  et  lui  justifient  de  la  Icgirimité  de  leurs 
eréancés.  En  conséquence  ,  le  sie\ir  Bergent 
écrit  à  son  fib  :  «*  Vous"  devez  bien  penser  que 
>5  la  visite  que  je  reçois  a  mon  passage  en  cette 
59  ville  ,  de  vos  Créanciers  ,  m*est  peu  agréa- 
99  blé.  Je  souhaiterois  leur  donner  plus  de  satis- 
5)  factîoa  :  mais  la  seule  que  je  puisse  leur  four- 
>5  nir ,  pour  le  moment,  est  de  vous  engager, 
»î  comme  je  le  souhaiterois  ,  à  les  payer  par 
5  9  portion  ,  en  retranchant  de  ce  que  vous  pou- 
5  5  vez  recevoir  de  Paris.  Vous  devez  sendr  la 
5)  justice  de  leur  demandé  ,  et  connoîtrc  la 
55  nature  de  la  dette  55. 

Le  :^îeur  de  Tulmont  envoya  cette  lettre  au 
sieur  Corcellei,  Le  sieur  Prost,  négociant  à  Lyon , 
étoit  alors  en  correspondance  de  commerce  avec 
plusieuts  Marchands  deChambéry,  au  nombre 
desquels  étoient  les  Créanciers  du  sieur  dé  Tul- 
mont. Persuadé  qu'il  n'y  avoit  rien  à  perdre  sur 
ce  qui  leur  étoit  dû  par  lui,  le  sieur  Prw/  accepta 
en  paiement  leurs' créances  ,  montant  à  4.»939 
livjres  16  sols  de  principal. 

Le  sieur  Btrgeret  ,  père ,  mourut  à  Paris  en 
1785.  Le  sieur  Prost ,  en  qualité  de  cessionnaire 
des  dréanciers  du  sieur  de  Tulmont ,  demeurant 
a  Chambéry,  forma  des  oppositions  en  soas-* 
ordre  sur  la  portion  revenante  à  son  Débiteur, 
dans  les  biens  de  la  succession  de  son  père. 

En 
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En  1788,  le  sîcur  Bergertt,  curateur  de  son 
frère  ,  à  là  place  du  père  ,  ^obtint  dçs  lettres  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  ,  contre. les  cnga- 
gemens  que  le  sieur  de  Tulmont  avoit' contractés 
en  minorité.  La  contestation  s'engagea  d'abord 
au  Châtelet  :  Tinstruciion  fut  interrompue  par 
le  décès  dû  sieur  de  Tulmont,  Son  frère  et  sa 
sœur  reprirent  Tinstançe  en  qualité  de  ses  héri- 
tiers bénéficiaires.  L'affaire  fut  portée  ensuite  au 
Tribunal  du  premier  Arrondissement ,  où  la 
cause  fut  ptaidée  avec  autant  d'c^loquence  quie 
de  précision.      ' 

On  soutint ,  de  la  part  du  sieur  Prost ,  que  le 
sieur  Berger  et ,  en  sa  qualité  de  curateÀr  à  Tinter^ 
diction  de  son  frère ,  étoit  doublement  nou-rccc* 
yable  dans  ses  lettres  de  rescision  : 

i^.  Parce  que  le  s\t\xx  Berger  et ,  père»  avoît, 
en  la  même  qualité,  expressément  approuvé  1^» 
cngagcmçns  de  son  fils  : 

x^.  Parce  que  les  dix  années,  accordéçs-çar 
î'Ordoçnance  pour  se  faire  restituer  contre  de^ 
elngagem^ns  que  l'on  a  contractés  en  minorité  » 
étoient  plus  que  révolues  :  .çn.  effet,  ItÀpxr  de^ 
Tulmont ,  zvo\t  eu.iS  ans  .accomplis  au  mois 
d'Août  1774.  Le  délai,  pour  obtenir  des  lettj:e$ 
fle  rescision  ,  étoit  donc  expiré  au  mois  de  Sep- 
tembre 17^;  par  conséquent  on  n'étoit  plu^ 
rçcevable  à  cette  époque  ^  et  à  plus  forte  raison 
le  29  Novembre  1788  ,  jour  <ic  Tobtcntion  de 
^elles'dont  on  poursuivoit  l'entérinement. 

On  convcnoit  en  général ,.  de  la  part  deshéri-* 
tiers  du  sieur  de  Tulmont ,  que  ce  délai  étoit  fatal  j 
mais  on  prétendoit  qu'il  n'avoit  point  couru  dan^ 
l'espèce  particulière ,  par  la  raison  que  les  inter- 
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dits  sont  à  Y  instar  dès  iphieùrs  afFrancîils  de  la 
presciiption  ;  qu  en  tout  cas  ,  si  les  interdits  ne 
jouîssoicnt  pas  à  cet  égard  de  la  plénitude  des 
droits  des  mineurs  ,  parce  qu'ils  sont  représentés 
par  leurs  curateurs  qui  sont  leurs  défenseurs  légi- 
times ,  on  ne  pourroit  au  moins  disconvenir  que 
la  prescription  des  actions  rescisoires  ne  peut 
courir  contr'eux  que  dans  Iccas  où  leurs  curateurs 
ont  une  connoissauce  personnelle  des  engagemens 
qu'ils  ont  contractés  en  ihinpritc  ,  avant  leur 
interdiction.  Or  le  sieùr  Bergcrd  ,  père  ,  n'a  eu 
.aucune  connoissance  personnelle  ;  dans  une 
forme  judiciaire  ,  des  engagemens  souscrits  par 
le  sieur  d^ulmont  :  donc  ces  lettres  de  rescision 
OTït^té  obtenues  dans  le  temlps  utile.* 

Le  Défenseur  du  sieùr  Froi^,  a  combattu  vie- 
torîéùsemem  les  pbjcctiotis  de  son  Advcrs^rc. 
ït  La  prescription  ,  4ît-ii .  deà  actions  rescisoires 
est  établie ,  non  pour  Tintér&t  des  Particuliers  , 
maîsjbuT  Tordre  et  la  tranquillité  publique  ;  et 
rOrdonnance  dei^Sg',  veut  impérieusement 
que'cctte  prescription- soit  acqjjfSse  i>ar  le  laps  de 
dix  années  ,  à  l'égard  des  actes  sQuscrits  par  les 
MineutS';  seulement  à' copip ter  du  jour  dç  leur 
majorité ,  et  par  rapport-  ^ux  engagemens  con- 
tractés par  des  Majeurs ,  à  compter  de  la  date 
des  iactes^  la  Loi  plrononce  indîsiinctçHtent  ccttd 
prescription  àontre- tops  ceux-  qui'  soin  majeurs  , 
interdits  ou  nôii.  Si  les  Mitieurs'îont  exceptés  de 
la  Loi  de  la  prescription,  c  est  par  une  faveut 
particuKcre  que  mëritc'cctâge  :  le  prodigue, qui 
est,  pour  ainsi  dire  ,  Coupable  d'un^dclît  domes- 
tique*, iîcmérite  pas'cCTtcs  que  la  Loi  le  traite  avec 
la  iiiêmc  faveur.'     • 


% 
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•  M  D'ailleurs  la  connoisancc  que  le  weur  Ber- 
■gtret ,  père  ,  a  eu  d<:s  dettes  contractée^  pat  son 
41s  ,  à  Chanobéry,  »'est  pas  douteuse.  L'état 
<}i|€  iê'sieur  de  Tulmont  lui  en  a  remis  à  Neuf- 
oliâtel  ;  la  visite  qu'il  a  reçue  à  Chambcry ,  des 
Créanciers  de  son  fils:;  ces  faits ,  constatés  par  ses 
•propres  lettres  ,  sont  suifisans ;  et  lequite  ne 
permet  pas  d'exiger  rigoureusement  r  pour  in- 
terrompre la  pres<:;riptiôn  ,  que  le*  Créanciers 
notifient  judiciairement  leurs  titres  de  créances 
au  Curateur  de  llnterdit.  Le  silence  du  sicUr 
Bcrgetu,  père,  ôs<  une -preuve  convaincante  de 
la  persuasion  dans  laquelle  il  ^  toujours  été  que 
lès  dettes  contractées  à  Chanibéry ,  par  son  fils  ,* 
^toient  légitimes  »  $.  Ces  moyens  furent  couronnés, 
du  succès  par  un  Jugement  du  Tribunal  du  pre- 
mier Arrondis^cmcnf -,  du  4  Jifin  1791  :  il  dé- 
clare les  Héritiers  bénéficiaires  du  sieur  de 
Tulfncni  ,  nort-retievables  dans  leurs  lettres  de 
rescision  ,  et  lés  cotidamne  à  payer  au  sieur 
'Prost  les  4,000  livres  de  principal  à  ïui  dues  , 
nrvec  les  intérêts;  .   r 

*î  'Les  Héritiers  du  sîeur  de  Tnlmênt  interjetèrent 
^ppel  de  ce  Jugem<(tii  au  Tribunal  dû  cinquième 
Anon^issmeiît;  .Ils  y.  firent  valait ;.  avec  ûnç 
nouvelle  énergie ,  leurs  moyjens  respelctift/  M.  fe 
Coiiiinissaire  du  Roi  a  présenté  cette  cause  avec 
la  çlftrté  et  la  pFedslon  '  qui  le  caractérisent ,  sur 
taquellê  a  tfië  rendla',  conformément  à^9es  conclu* 
sioils,  le  Jugement -suivant  :  ^'  ^     '" 

*  (c  Le  Tribunal  ;  attendu  que  la  prèsbri^tfon 
«tes  actions  rescisoirès  court  conpre  tous  ceux  qui 
ttint  majeurs»  q\iôix\\xt  interdits  ,  Iprsqùe  leurs 
Curateurs  ont  ea  connùissafice  des  engafgemcpt 
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souscrits  pir  ces  îritérdits  en  minorité  ;  et  que , 
dans  l'espèce  particulière»  le  sieur  Bergertt^  père , 
cutatcur  à  liotcrdiction  de  son  fils  ,-  ayoit  eu  une 
coHnoissancc  suffisante  des  dettes  contractées  par 
son  fils ,  à  Chambêry  ,  a  confirmé  purement  et 
simplement  le  Jugement  du  Tribunal  du  premier 
Arrondissement,  et  a  condamné  les  Héritier» 
du  sieur  de  Tulmont  en  1  amende  et  aux  dépens  n. 
Jugement  du  zz  Mai  179Z. 


Conseil     de    JusTit:^:. 

•  .       ■      _       •        . 

DÉCISIONS,  sur  diverses   Questions  relatives  aux 
^     Tribunaux^e  Commerce  t  ft  concernant  la  Police 
de  la  navigation. 

Du  6  Févrict  i79Z. 

Dem.  :Le  Défendeur  est*U  t^nu  d<^  justifie^de 
la  patente. comme  le  Demandeur? 

Kip\,  Le  Défendeur  n  est  obligé  de  représenter 
sa  patente  que  dans  le  cas  où  par  forme  et  par 
moyen  d'eicception  ou  défènsc  ,  il  feroit  valoir 
un  acte  q,ui  se  rapporte  à  sa  profession  ,  art  oa 
métier  .^ujet  a  p^entes.  (Article  2rZ  de  la  Loi  du 
*17  Mars;^79i  )..    . 

Dem.  Les  Capitaine»  4^  .navire  sont-ils  assu*. 

jettis  i  1%  ju^tificatioti  de  patentes  ?  -  \    t 

.  ^Rjip,^  tlA  LQi.Jie  Jes  exceptant  pas  ,  ils  soat 

soumis  à  la  règle  générale,,  <çt  doivent  par  conr 

;iéq4j^Btjiji^tifier  de.leurif'jpateiitcs.  ..    • 

>  J^em.  Les  Juges  de.  commercé  dans  le  lieu  de 

Jeur  cubJlisAçment,  doiven^-^ls  connoître, exclu- 

fiiwcmçj^t  çix  conjoifiietuf^tout  ce  qui  estattri* 
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hué  au  Juge  de  paix ,  par  le  titre  premier  de  la 

Loi  du  13  Août  1791 ,  concernant  la  Police  des 

^pons ,  ou  cette  connodsisance  se  borne-t-eile  aux 

objets  désignés  par  la  Loi  ?  . 

Rép»  Les  articles  3  et  suivans  du  tîtr^  premier 
de  cette  Loi ,  n'attribuent  au  Juge  de  paix  que 
des  opérations  préparatoires  ,  et  ils  renvpyent  » 
pour  le  contentieux  ,  -au  Tribunal  de  commerce 
ou  i  celui  du  District ,  suivant  la  nature  des 
affaires.  Ainsi  larticle  9  ne  s'entend  que  des  con- 
testations qui  y  sont  désignées  »  sans  pouvoir 
sVtendre  à  d'autres  objets. 

Dem.  Lorsqu'on  demande,  quun  Juge  dcsr 
cende  à  bord  pour  copstatcr.  des  avaries,  n'est- 
ce  pas  au  Juge  de  paix  à'jren^plir  ce  devoir  ? 

Rép.  C'est  au  Juge  qui  ordonne  la  descente  à 
Tcxécuter  ,  et  le  Juge  de  paix  ne  peut  pas  l'or- 
donner ;  il  ne  peut  que  se  transporter  dans  les  cas 
de  bris  et  de  naufrages  )  lorsqu'il  en  est  requis*, 
conformément  à  l'article  .5  de  la  Loi  du  ly 
Août. 

♦  Dem.  Les  Tribunaux  de  commerce  peuvent- 
ils  connoître  d'une  nouvelle  répartition  de  prises 
faites  depuis  huit  à  9, ans,  et  par  diverses  sen- 
tences de  l'Ahiirâuté  ?  * 
.  Rép.  Non,  c'est  au  Tribunal  do  District  à 
connoître  de  la  nouvelle  répartition  de  prises 
dont  il  s'agit ,  puisque  l'article  premier  de  la 
sftéme  !|uoi  du  1 3  Août ,  déclare  les  Tribunaux 
de  commerce  incompétens ,  quant  à  présent  , 
pour  les  prises. 

Autres  du  iz  Avril  ,  concernant  la  Police  rurale. 

.   Cest  devant  le  Juge  de  paU  du  lieu  4u  dcHt  •. 
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qtic  Ics^  Gatdc5-«»foréts  doivent  faîrc.Icur  f apport,' 
et  la  poursuite  doit  être  faher  à  là.  diligence  dû 
Frotqteur  de  lu  Commuiie  da  même  lieu  ,  sr 
l'affaire  est  du  ressort  de  la  Pdlice  municipale  ;  éc 
à  celle  du  Procureur  de  la  Gôoiùiaac  du  lieu  où 
«iége  le  Tribunal  de.  police  corrcciionricHc  ,  s'il 
est  du  tessm-t  de  ce  Tribunal. 

Le  produit  des  atnefidcs  doit. être  versé  dans 
la  caisse  de  la  Municipalité  >  si  elles  iont  pronon^^ 
cées  pat  k  Tribunal  de  police  inupicipalc;  et 
.  dans  celle  du  Percepteur  du  droit  d'enregistré- 
ment ,  si  elles*  sont  prononcées  par  le  Tribunal 
de  police  épfreciionricllfc  ^  conformément  à  Tar- 
ticlé  19  de  la  Loi  du  19  l^éceinbrc  1790.  ^ 

Leè  inderiirtîtés ,  qui  résulteront  des  domma- 
ges et  condatnnations V  doivent  être  attribuées  à 
toutes  les  Commi^nautés  ùsagèrts  au  pivruta  de 
leurs  contributions. 

A. regard  de  la  conduite  à'tcnir  relativement 
auk  bois  d<!s  ci-dèvànt  Seigneurs,  tant  pour  les 
amendes  que  pour  les  dommages.  On  doit  se 
cdtlfbrnier  auit  dispositions ,  tant  jiôur  la  coitipé- 
tencè  de  la  Police  municipale  ou  de  la  Police 
cortiecdonnèlle  ,  que  pour  la  fixation  des  in«*. 
demnités  des  Particuliers  ,  ci  celle  des^  amendes 
à  ptonohccf  pour  la  vindicte  publique. 

II  serdit  impossible  d'assigner  à  chaque  Câm^ 
fkUnanti  tisàgére  sa  pt>rtion^  et  dé  Tobliger  à  éta-« 
blit  dés  gardée  ;  ce  qui  ne  poUfroit  avoir  liea 
que  par^  tin  cantonnement. 

Autre,   du   mime  jour  ^   concernant    les    kegûires 

des  Paroisses. 

Dtffi.  ^él$  ktg&tres«de&  bsptêmcs  ,  mariages  et 

j 
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sépultures  sont-ils  assujettis  au  timbre  ,  comme 
la  Loi  du  i8  Février  semble  le  prescrire  ;  ou  Je^ 
Curés  peuvent-ils  continuer  d'en  former  un  en 
papier  libre ,  comme  ils  y  sont  autorisés  par  la 
Déclaration  de  lySô?  <, 

Rèp.  On  pense  que,  confQrméirtent.à  l'article 
3  de  la  Loi  du  ii  Février  1791,  relative  au 
Timbre  ,  qui  veut  que  les  registres  de  toùtcâ  . 
Personnes  où  Corps  revêtus  tfun  caiaetèrç  pu^ 
blic,  et  obligés  par  les  règlemens  à  tenir  des  re- 
gistres ^  soient  en  papier  timbré;  ceux  des  nais- 
sances ,  tnariages  et  sépultures  doivent  être  assu- 
jettis à  cette  formalité  ;  que  reTcccptiôlï  ,  pottée 
par  cette  Loi  en  faveui;  de  ce^  d^erniers  registres  , 
ne  frappe  que  sur  ceux  de  Tannée  1791  ;  et  que  , 
pour  Tannée  i/f  1  et  les  suivantes  ,  il  est  indis- 
pensable ^qu  ils  soient  timbrés. 

Autre  du  16  Avril ,  concernant  les  Patentes. 

/  • 

Dem.  Les.  Procureurs  des  Corps  administra^ 
tifs  qui  veulent,  conformément  à  la  Loi  du  17 
Mars  1791  ,  attaquer  ceux  qui  ,  dans  Tcxercicc 
'  d'un  art ,  métier  ou  profcssibn  quelconque  ,  ne 
se  sont  pas  pourvus  de  patentes  ,  doivent-i^^ 
*■  suivre  personnellement  les  actions  qu'ils  portent 
devant  \ts  Tribunaux  ,  ou  s'ils  peuvent  se  faire 
représenter  1 

Rép.  Les  dispositions  de  la  Loi  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Ces  sortes  dinstance^ 
doivent  être  nécessairement  suivies  à  la  requête 
des  Procureurs  des  Corps  administratifs  ;  mais  il 
n'est  pas  d'une  égaie  nécessité .  qu'elles  soient 
suivies  par  eux-mêmes  :  le  ministère  d'un  Avoué 
ou  d'un  Défenseur  pf&cieux  peut  être  légitimé- 
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et  il -en  instruit  le  sieur  Cbrcellèt  par  une  lettre, 
en  lui  marquant  :  f  espère  ie  iihjc^agt  im  succès 
heureux.  ,     3^:533  cc:..:.         t.-. 

Un  an  après,  le  sieur  ^rg^^re^  ,  père,  passe  à 
Chambéry,  pour  prendre  connaissance  des  afi&i* 
res  de  son  fils.  Les  Gréaneiéfsh  de -Celui-ci  vont  le 
voir  .  et  lui  justifient  de  la  légitimité  de  leurs 
.   créances.     En    conséquence ,   le  sie\ir   Bergcret 
écrit  à  son  fib  :  ««  Vous  devez  bien  penser  que 
>5  la  visite  que  je  reçois  a  mon  passage  en  cette 
59  ville  ,  de  vos  Créanciers  ,   m*est  peu  agréa- 
99  ble.  Je  souhaiterois  leur  donner  plus  de  saiis-  • 
55  factioa  :  mais  la  seule  que  je  puisse  leur  four- 
99  nir ,  pour  le  moment,  est  de  vous  engager, 
99  comme  je  le   souhaiterois  ,   à  les  payer  par 
59  portion  ,  en  retranchant  dé  ce  que  vous  pou- 
5j  vez  recevoir  de  Paris.    Vous  devez  sendr  la 
99  justice   de   leur  demandé  ,    et  connoîtré  la 
99  nature  de  la  dette  99.  " 

Le  -^ieur  de  Tulmont  envoya  cette  lettre  au 
sieur  CorcelleL  Le  sieur  Prost,  négociant  à  Lyon , 
étoit  alorà  en  correspondance  de  commerce  avec 
plusieurs  Marchands  deCbambéry,  au  nombre 
desquels  étoient  les  Créanciers  du  sieur  de  Tul- 
mont, Persuadé  qu'il  n'y  avoit  rien  à  perdre  sur 
ce  quileur  étoîtdû  par  lui,  le  situr  Prost  accepta 
en  paiement  leurs' créances  ,  montant  à  4,939 
iivjres  16  sols  de  principal. 

Le  sieur  Btrgeret ,  père ,  mourut  à  Paris  ea 
1785.  Le  sieur  Prosl ,  en  qualité  de  cessîonnairc 
des  Créanciers  du  sieur  de  Tulmont ,  demeurant 
a  Chambéry,  forma  des  oppositions  en  spas- 
ordre  sur  la  portion  revenante  à  son  Débiteur, 
dans  les  biens  de  la  succession  de^son  père. 

En 
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En  1788,  le  sîcur  Berger  et,  curateur  de  son 
frère  ,  à  là  place  du  père ,  ^obtint  des  lettres  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  ,  contre. les  enga- 
gemens  que  le  sieur  de  Tulmont  avoit*  contractés 
en  minorité.  La  contestation  s'engagea  d'abord 
au  Châtelet  :  Tinstruction  fut  interrompue  par 
le  décès  dû  sieur  de  Tulmont.  Son  frère  et  sa 
sœur  reprirent  Finstançe  en  qualité  de  ses  héri- 
tiers bénéficiaires.  L'affaire  fut  portée  ensuite  au 
Tribunal  du  premier  Arrondissement ,  ou  la 
ca^se  fut  plaidée  avec  autant  d'éloquence  quiç 
de  précision. 

On  soutint ,  de  la  part  du  sieur  Prost ,  que  le 
sieur  Bergeret ,  en  sa  qualité  decurateÀr  àrinter» 
diction  de  son  frère ,  étoit  doublemeht  nou^rece* 
vable  dans  ses  lettres  de  rescision  : 

i^*  Parce  que  le  sieur  Bergeret,  père ,  avoît, 
en  la  même  qualité  ,  expressément  approuvé  Iq» 
cngagemens  de- son  fils  : 

x^.  Parce  que  les  dix  années ,  accordéçs^ar 
l'Ordonnance  pour  se  faire  restituer  contre  des 
engagemôns  que  l'on  a  contractés  en  minorité  » 
étoient  plus  que  révolues  i  en.  effet ,  le  Àçnv  de 
Tulmont  /2L\o\t  eu.  25  ans  .accomplis  ;^u  mois 
d'Août  1774.  Le  délai,  pour  obtenir  des  lettres 
de  rescision  ,  étoit  donc  expiré  au  mois  de  Sep* 
tembre  17Î4  ;  par  conséquent  on  n'ctoit  plus 
rçce vable  à  cette  époque  ^  et  à  plus  forte  raison 
le  29  Novembre  1788  p  jour^le  l'obtention  de 
celles  dont  on  poursuivoit  l'entérinemenc. 

On  convenoit  en  général ,.  de  la  part  deshéri-^ 
tiers  du  sieur  deTidmont ,  que  ce  délai  étoit  fatal  ; 
mais  on  prétendoit  qu'il  n'avoit  point  couru  dans 
l'espèce  particulière ,  par  la  raison  que  les  inter- 
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dits  sont  à  l'instar  des  ipiiieùrs  affranchis  de  la 
prescription  ;  qucn  tout  cas  ,  si  les  interdits  ne 
jouissoicnt  pas  à  cet  égard  de  la  plénitude  des 
droits  des  mineurs  ,  parce  qu'ils  sont  représenté» 
par  leurs  curateurs  qui  sont  leiars  défenseurs  légi- 
times ,  on  ne  pourrait  au  moins  disconvenir  que 
Ja  prescription  des  actions  rescîsoires  ne  peut 
courir  cdntr^eux  que  dans  lecas  où  leurs  curiateurs 
ont  une  connoissance  personnelle  des  engagemcns 
qu'ils  ont  contractés  en  ihinprité  ,  avant  leur 
îî3terdîctîon.  Gr  le  sicùr  Btrgcret  ^  père  ,  n'a  eu 
.aucune  connoissance  personnelle  ;  dans  une 
forme  judiciaire  ,  des  engagemcns  souscrits  par 
le  sieur  dnTulmmt  :  donc  ces  lettres  de  rescision 
cmtifté  obtenues  dans  le  terrips  utile.' 

Le  Défenseur  du  sieur  Pro^f,  a  combattu  vie- 
torîcuscment  les  pbjcctîons  de  son  Adversaire. 
tt  L^  prescription  ,  ^it-îl ,  deà  actions  rescîsoires 
est  établie ,  non  pour  l'intérêt  des  Particuliers  , 
maïs  pour  l'ordre  et  Ta  tranquillité  publique  ;*  et 
l'Ordonnance   de  1589  \  vctjt  impérieusement 

a ue^ cette  prescription' soit  acquise  |)ar  le  la^s  dt 
ix  années  ,.  ^  l'égard  des  actes  spuscrits  par  Us 
Mineurs  ;  seulement  àcopiptcr  du  jour  de  leur 
tnâjbtité ,  et  par  rapport' "îaux  engagemcns  con- 
tractés par  des  Majeurs  ,  à  compter  de  la  date 
des  iactes  ;  la  Loi  prononce  indiitinctç Ktent  cette 
|ïtciscTi.ption  i:ontrc'ton5ccux-  qui'  soiit  inyeurs  , 
interdits  ou  nôii.  Sî  les  Mlriéùts'sont  exceptes  de 
la  Loi  de  la  preëcriptioil ,  ccstpar.une  faveuf 
particuKcrc  que  mérite  cet  âge  :  le  prodigue ,  qqi 
est,  pour  ainsi  dire  ,  Coupable  d'un 'délit  domes- 
tique, iic-méntepks'cértcs  que  la  Loi  le  traite  avec 
la  iiiême  hvtur.'      -  * 

f-    :  •      •  •      ' 
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>»  D'ailleurs  la  connoisancc  que  ic  si^ur  Ber- 
gtrtt  ,  père  ,  a  eu  des  dettes  contractée^  par  son 
£l8  ,  à  Chambéry,'  n'est  pas  douteuse.  Lbiat 
qqe  lê'sieur  di  Tulmont  liiî  en  a  remis  à  Neuf- 
ohatel  ;  ia  visite  qu'ii  a  reçue  à  Chainbcry ,  des 
Créanciers  de  son  fils;  ces  faits .  constatés  par  ses 
propres  lettres  ,  sont  sufiisans;  et  Téquite  ne 
permet  pas  d'exiger  rigoureusement  r  poâr  in- 
terrompre la  prGS<;ription  ,  que  le*  Créanciers 
notifient  judiciairement  leurs  titres  de  créances 
au  Curateur  de  ilnterdit.  Le  silence  du  sieur 
Bcrgetu,  père,  6s<  une  preuve  convaincante  de 
la  persuasion  dans  laquelle  il  a  toujours  été  que 
les  cfettes  contractées^  à  Chambéry ,  par  son  fils  ,* 
étoîcni  légitimes  »>.  '  Ces  moyens  furent  couronnas 
du  succès  par  un  Jugemettt  du  Tribunal  du  pre- 
mier Arrondis^cmcn^.,  du  4  Juin  1791  :  il  dé- 
clare les  Héritiers  bénéïiciaires  du  sieur  de 
Tuhncnt,,  non-retevables  dans  leurs  lettres  de 
rescision  «  et  les  co^idamne  à  payer  au  sieur 
Frost  les  4,000  livres  de  principal  à' lui  dues  » 
^cc  les  intérêts;  .   > 

•  'Les  Héritiers  du  sîeur  de  Tnlmênt  interjetèrent 
4tppel  de  ce  Jugemeiit  au  Tribunal  du  Ginquièmç 
ArroB^tssiKinem;  lU  y.  firent  valoir;,  avec  unç 
nouvelle  énergie  •  leyrs  moyens  respectift.  M.  te 
Commissaire  du  Roi  a  présenté  cette  cause  avec 
la  clarté  et  la  prédsioo  '  qui  le  caractérisent ,  sur 
laquelle  a  été  renëu ,  conformément  àf^es  conclu- 
sions «  le  Jugement  suivant  :  .      .      - 

*  Ci  Le  Tribunal;  attendu  que  la  prèsêrij^tion 
des  actions  rescisoirès  court  contre  tous  ceux  qui 
it)nt  majeurs,  tfxok^^xt  interdits  ,  Ipraque  leurs 
Curateurs  ont  eu  conadissance  des  engagemeiif 
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souscrits  par  CCS  îritérdits  en  minorhi  ;  et  que, 
dans  l'espèce  particulière,  It  sieur  Bergerci,  père , 
curateur  à  liuterdiction  de  son  iils  ,-  avoit  eu  une 
cohnoiisancc  suffisante  des  dettes  contractées  par 
son  fils ,  à  Chaïubery  ,  a  confirme  purement  et 
simplement  le  Jugement  du  Tribunal  du  premier 
Arrondissement  •  et  a  condamné  les  Héritiers 
du  sieur  de  Tulmont  en  l  amende  et  aux  dépens  9  s. 
Jugement  du  xx  Mai  179X. 


Conseil     de    Justic;e. 

. .  .       ■  • 

DÉCISIONS,  sur  diverses   Questions  relatives  aux 
^     Tribunaux^e  Commerce ,  ^t  concernant  la  Police 
de  la  navigation. 


/ 


Du  6  Févrict  1792. 


Dem.  Le  Défendeur  est-U  tenu  de  justifie^de 
la  patcute.comme  le  Demandeur? 

/îe/>..  Le  Défendeur  n'est  obligé  de  représenter 
sa  patente  que  dans  le  cas  où  par  forme  et  par 
moyen  d'exception  ou  défense,  il  feroit  valoir 
un  acte  q^ui  se  rapporte  a  sa  profession-,  art  ou 
métier  .^ujet  a  pimentes.  (  Artlclç  2rX  de  la  I^oi.  du 
*17  Mars:  1791  >    •  i 

Dem*  Les  Capitaines  -  4^  ;nayire  sont-iU  assu?-. 
jcttis  -4  la  justification  de  patentes  ?  .  \    ♦ 

;  ^p^:  gJÂ  Lpi.oiç  .les  ^xcçptaint  pas  ,  ils  sont 

soumis  à  la  règle  générale,,  jçt  doivent  par  cour 

^^4:i^9t3ijU\tifier  de.leui^jpatentes.  ,   .    • 

y  JÇfe^w.  Les  Juges  de.  çpipnaçtcc  dans  le  lieu  de 

Jeur  cubJ^i^enienÊ ,  dorvçR^r^ls  connoître, exclu- 

^sivemqif  pp  conjoi^iemi^i  tput .  ce  quî  est  attri- 
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bu^  au  Juge  de  paix ,  par  le  titre  premier  de  la 

Loi  du  13  Août  1791 ,  concernant  la  Police  des 

^ports  ;  ou  cette  cotmoissance  se  borne-i-elle  aux 

objets  désignes  par  la  Loi  ? 

Rép.  Les  articles  3  et  suivans  du  tîtr(^  premier 
de  cette  Loi ,  n'attribuent  au  Juge  de  paix  que 
des  opérations  préparatoires  ,  et  ils  renvpyent  » 
pouf  4c  contentieux  ,  -au  Tribunal  de  commerce 
ou  i  celui  du  District ,  suivant  la  nature  des 
affaires*  Ainsi  larticle  9  ne  s'entend  que  des  con- 
testations qui  y  sont  désignées , .  sans  pouvoir 
sVtendre  à  d'autres  objets. 

Dem.  Lorsqu'on  demande,  quun  Juge  dcsr 
ccnde  à  bord  pour  copstatcr.  des  avaries ,  n'est- 
ce  pas  au  Juge  de  paix  àVen^pIir  ce  devoir  ? 

Rip.  C'est  au  Juge  qui  ordonne  la  descente  à 
l'exécuter,  et  le  Juge  de  paix  ne  peut  pas  l'or- 
donner ;  il  ne  peut  que  se  transporter  dans'  les  cas 
de  bris  et  de  naufrages  I  lorsqu'il  en  est  requis*, 
conformément  à  l'article  5  de  la  Loi  du  13 
Août. 

Dem.  Les  Tribunaux  de  commerce  peuvent- 
ils  connoître  d'une  nouvelle  répartition  de  prises 
fentes  depuis  buit  à  g^ans,  et  par  diverses  sen- 
tences de  l'Atnirâuté  ?  ' 
.  Rip.  Non,  c'est  au  Tribunal  do  District  à 
connoître  de  la  nouvelle  répartit^n  de  prises 
dont  il  s'agit ,  puisque  l'article  premier  de  la 
même  l^oi  du  1 3  Août ,  déclare  les  Tribunaux 
de  commerce  incompétens ,  quant  à  présent  , 
pour  les  prises. 

•    Autres  du  iz  Avril  ,  concernant  la  Police  rurale. 

.  Cest  devant  le  Juge  de  paU  du  lieu  4u  ài^ix  ^ 
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que  les  Gardcs-^forêts  doivent  faire  leur  f apport  ,- 
et  la  poursuite  doit  être  faite  à  là.  diligence  du 
Protqreut  de  la  Commune  du  même  heu  ,  si 
l'affaire  est  du  ressort  dk  la  Pdlice  municipale  ;  ce 
à  celle  du  Procureur  de  la  Commune  du  lieu  où 
siège  le  Tribunal  de  police  carrcctionriclle  ,  s'il 
est  du  ressdn  de  ce  Tribunal. 

Le  produit  des  amefidcs  doit. être  versé  dans 
la  caiS£;e  de  la  Municipalité  ,  si  elles  iont  pronon-^ 
cées  pat  le  Tribunal  de  police  municipale  ;  ctr 
dans  celle  du  Pctccptcàr  du  droit  d'curcgistrc- 
ment ,  si  elles*  sont  prononcées  par  le  Tribunal: 
de  police  éofreciionrielle  ,  conformément  à  far- 
ticlc  19  de  la  Loi  du  19  l^écembrc  lygo.  î 

Les  indemnités ,  qui  résulteront  des  domma- 
ges et  coiidatunations ,  doivent  être  attribuées  à 
toutes  les  Commi^nautés  ùsagèrts  au  pivrafa  de 
leurs  cotitributiôfts. 

A. l'égard  de  la  conduite  à'tbnir  relativement 
auK  bois  dés  ci-dèvânt  Seigneurs,  tant  pour  les 
amendes  que  pour  les  dommages.  On  doit  s& 
cdilfbrmer  au^  dispositions ,  tant  piôur  la  coitipé- 
tencè  de  la  Police  municipale  ou  de  la  Policé 
cottectionniélle  ,  que  pour  la  lixàtipn  des  in-*, 
demnités  des  Particuliers  ,  ci  celle  des  amendes 
à  ptonoiicef  poiit  la  vindicte  publique. 

Il  âierdit  impossible  d'assigner  à  chaque  Cûm-^^ 
fhknanté  tisàgère  sa  portion^  et  de  Tobliger  à  éta«^ 
blit  desgàrdei  ;  ce  qui  ne  ^oiifroit  ayoir  lieu 
qiie  par  Un  cantonficment. 

Autre,   du   même  jour,   concernant    les    kcghircs 

dts  Paroisses. 

•  Dtfh.  t«  régiSâtres' des  b»ptêmi:s  ,  mariages  et 
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sépultures  sont-ils  assujettis  au  timbre  ,  comme 
la  Loi  du  i8  Février  semble  le  prescrire  ;  ou  .le^ 
Curés  peuvent-ils  continuer  d'en  former  uilcn 
papier  libre ,  comme  ils  y  sont  autoristfs  par  la 
Déclaration  de  1706? 

Rêp.  On  pense  que,  confQrméHlent.à  rardcle 
3  de  la  Loi  du  11  Février  1791,  relative  au 
Timbre  ,  qui  veut  que  les  registres  de  toùteà 
Personnes  oU  Corps  revêtus  tfun  caractèrç  pu- 
blic, et  obligés  par  les  règlemens  à  tenir  des  re- 
gistres ^  soient  en  papier  timbré  ;  ceux  des  tiais^ 
sancés  ,  mariages  et  sépultures  doivent  être  a3su* 
jettis  à  cette  formalité  ;  que  rexceptiôn  ,  pottée 
par  cette  Loi  en  faveur  de  ces  djemiers  registres  , 
ne  frappe  que  sur  ceux  de  Tannée  1791  ;  et  que  , 
pour  Tannée  1791  et  les  suivantes  ,  il  est  indis- 
pensable ^qu  ils  soient  timbrés. 

Autre  du  î6  Avril ,  concernant  les  PàtenUs. 

Dem,  Les.  Procureurs  des  Corps  administra^ 
tifs  qui  veulent,  conformément  à  la  Loi  du  17 
Mars  1791  ,  attaquer  ceux  qui  ,  dans  Tcxercicc 
d  un  art ,  métier  ou  profession  quelconque  ,  ne 
se  sont  pas  pourvus  de  patentes  ,  doivem-il^ 
suivre  personnellement  les  actions  qu^ils  portent 
devant  les  Tribunaux  ,  ou  s'ils  peuvent  se  faire 
représenter  1 

Rép.  Les  dispositions  de  la  Loi  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Ces  sortes  dinstance^ 
doivent  être  nécessairement  suivies  à  la  requête 
des  Procureurs  des  Corps  administratifs  ;  mais  il 
n*est  pas  d'une  égale  nécessité  qu  elles  soient 
suivies  par  eux-mêmes  :  le  ministère  d'un  Avou^ 
ou  d'un  Défenseur  officieux  peut  être  légitime- 
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-ment  employé  ;  il  suffiroît  mcmt  que  les  Pro- 
cureurs des  Corps  administratifs-  déclarassent 
simplement  qu'ils  s'en  rapportent  à  la  justice  du 
Tribunal  ,  et  rien  n'empcchcrôit  qu'il  ne  fût 
statué  en  conséquence  ,  et  sur  lis  réquisitions 
formelle»  du  Commissaire  du  Roi. 

Corps    administratifs. 

Lettre  écrite  par,  le  Minhtrt  des  Contributions  pu* 
niques  ,  au  Ministre  de  la  Justice  ,  sur  Us 
Patentes.  ■  ^ 

J  ai  cru ,  Monsieur ,  devoir  rappeler  aux  Direc- 
toires de  Département,  par  une  lettre  du  i8 
Janv^ier  dernier  ,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer copie,  les  dispositions  des  articles  il  et  aS 
de  la  Loi  du  17  Mars  1791  «  qui  imposent  aux 
Prcfcurcurs-généraux-syndics  de  Département  , 
aux  Procureurs-syndics  de  Districts ,  çt  enfin 
aux  Procureurs  des  Communes ,  le  devoir  d'ap- 
peler au  Tribunal  de  District  tous  les  Particu- 
liers qui ,  ayant  été  dans  le  cas  de  se  pourVoir 
d'une  patente  ,  ne  se  trouveroicnt  *  cependant 
point  inscrits  sur  le  registre  des  déclarations. 

J*ài  recommandé  aux  Directoires  de  Dépar- 
tement de  prendre  ,  à  cet  effet ,  un  Arrêté  qui 
rappelleroitaux  Contribuables  leurs  obligations, 
et  qui ,  en  faisant  connoître  aux  Procurcu;*s-syn- 
dieà  et  Procureurs  des  Communes  ,  que  la  Loi 
a  cjiargé  leur  conscience  et  leur  patriotisme  du 
soin  d'actionner  tous  les  non-déclarans  ,  leur 
feroità  cet  égard  lesinjonctîons  les  plus  expresses 
et  les  plus  positives. 


\ . 
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Déjà  presque  tous  les  Directoires  tn^^nt  adressé 
des  exemplaires  de  TArrêté  qu^ils  ont  pris  eu 
conséquence  des  instructions  que  je  leur  ai  trans- 
mises \  tous  se  conforment^à  cette  mesure  ,  et  j^ 
sais  que  J}lusicurs  instances  viennent  de  s'enga- 
ger dàois  les  Tribunaux  de  Districts. 

D'un  autre  côté  ,  Tariicle  zi  de  la  même  Loi 
du    17   Mars  1791,  s'exprime  ainsi   :   tt  Aucun 
Particulier,  assiijetti  à  prendre  une  patente  ,  ne 
pourra  former  de  demande  «ijustice.pour  raisbnf 
de  son  négoce  ,   profession,   art  ou  métier  ,  ni 
faire    valoir  aucun  acte  qui   s'y  rapporte  ,  '  par 
forme   ou  par  moyen  d'exception  et  défense  , 
ou  enfin  passer  aucun  acte  ,   traité  ou  transac- 
tion en  forme  authentique  qty  y  soit  relatif ,  s'il 
ne  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédi- 
tion ,   et  il  en  sera  fait  mention  en  tête  de  l'acte 
ou  exploit. 

M  Tout  Huissier  et  Notaire  ,  qui  contreviendra 
à  cette  disposition  ,  sera  condamné  à  50  livres 
d'amende  pour  chaque  co titra \i^ntion  ,  et  en  cas 
de  récidive  à  5 00  livres  m. 

Le  même  article  ajoute  :  <<  Nul  ne  pourra 
pareillement  préseAer  ses  registres  au  Juge  pour 
recevoir  la  cote  et  le  pataphe  ,  dans  le  cas  oii 
,ces  formalités  sont  prescrites  par  lc~s  Lois  ,  pour 
l'exercice  des  professions  assujetties  à  la  patente  , 
s'il  ne  procfuit  en  même- temps  la  patente  près- 
crite  en  original  ou  en  expédition  ;  er  le  Juge  ne 
pourra,  en  ce  cas ,  apposer  sa  cote  et  son  para- 
phe ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende  pour 
chfaque  contravention.  •        /  . 

♦î  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste   des 
Personnes  él»*nblr'         'r«:t..       ixdecommcr 
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ou  eclle  des  Officiers  servant  près  des  Trlbtinafix, 
ou  assermentés  et  sujets  à  la  patente  ,  s'il  na 
produit  sa  patente    en   original   ou  en   cxpé- 
jdition  î9. 

Enfin  cet  article  *cst  ainsi  terminé  :  ««  Les 
Commissaires  du  Roi  près  les  Tribunaux ,  Treille- 
ront  à  l'exécution  du  présent  Décret  n,  j 

Tout  ,  Monsieur  ,  doit  concourir  dans  cet 
instant  à  doniier  le  plus  grand  effet  à  Texécutioa 
des  dispositions  coactives  de  la  Loi.  t)u  moment 
qayne  contribution  a  été  décrétée  par  IcsRepré- 
sentans  de  la  Nation  ,  toutes  les  autorités  consti- 
tuées doivent  se  réunir  pour  quelle  soit  exacte- 
ment acquittée  par  quiconque  y  a  été  assujetti 
par  la  Loi  ;  et  s  il  en  étoit  autrement ,  ce  seroit , 
de  la  part  du  Gouvernement ,  une  grande  injûs* 
tice  politique,  que  de  recevoir  uniquement  la 
contribution  apportée  par  rhonnête-bomme ,  et 
de  souffrir  qtre  le  mauvais  Citoyen  /  en»sc  dispen- 
sant de  payer ,  trouvât  un  profit  pécuniaire  à  se 
révolter  contre  la  Loi. 

Il  est  donc  important.  Monsieur,  qu'il  existe 
en  ce  moment  le  plus  grand  accord. de  vues  et 
d'actions  entre  les  Corps  administratifs  et  les 
'Tribunaux  •  entre  les  Procureurs-syndics  et  Pro- 
cureurs de  Communq  et  MM.  les  Commissaires 
/du  Roi.  Il  faut ,  dis- je  ,  qu'en  même-temps  que 
les  uns  poursuivent  l'exécution  de  Ja  Loi ,  les 
autres  la  fassent  ponctuellement  exécuter.  Enfin, 
&SM.  lès  Commissaires  du  Roi  ne  doivent  point 
perdre  de  vue  .  qu'ind.épend'amment  du  concours 
de  leur  ministère  dans  toutes  les  actions  intentées, 
il  est  un  très-grand  nombre  de  cas  où  personnel- 
lement ils  doivent  exercer  la  surveillance  dont 
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Fc^bUgailon    leur  est  généraicnient  imposée  par 
l'^a.rticle  22  de  la  Loi  du  17  Mars  2791. 

Je  vous  demande  avec  iiisunce,  Monsieur  ,  et 
je  suis  bien  sût  quç  vous  vous  y  porterez  avec  i< 
'^èle  et  le  patriotisme  dont  vous  êtes  constamment 
auimé,  de  fixer  sur  ces  objets  Tatientiofi  de  MM. 
les  Commissaires  du  Roi.  Tout  est  actuellement 
disposé  pour  parvenir  à  la  pleine  et  entière  exé« 
cution  dé  la  Loi  :  les  luspecicurs  généraux  sont 
à  leiir  poste  ,  les  Visiteurs  sont  au  moment  de 
terminer  leurs  premières  xournées^}  les  pireçtoires 
de  Départemetit  ont  pris  les  Arrêtés   les  plus 
précis  et  les  plus  positifs  ;  les  Directoires  de  Dis-» 
trtct  obéissent  avec  zèle  à  rimpulV|o,n  qui  leur  a» 
été  donnée;  déjà  les  Tribunaux  sont. saisis  de 
plusieurs  demandes  en  reptésentatior)  de  paten- 
tes :  c>st  actuellement  aux  Commissaires  du  R^' 
à  conclure  «  et  aux  Juges  à  prononcer  coufor* 
niément  à  la  Loi,  *  .         , 

m      \ 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques. 


Lettre  dû  Ministre  de  la  Justice  aux  Commissaires 

* 

dû  Roi  dès  Ttibunattx ,  en  conséquence  de  cette 
ci^  dessus* 

M.  lé  Ministre  des  Contributions  publique^. 
m*a  adressé ,  Monsieur ,  la  lettre  dont  je  joiua 
ici  un  exemplaire.  Je  vous  recommande  de  la  lire 
avec  attenuon  »  de  la  méditer  avec  soin ,  et  de- 
concourir  de  toute  votre  force,  en  ce  qui  vous, 
concerne,  à  la  pleiiiie  et  einière  exécution  de  la 
Loi  que  cette  lettre  rappelle }  Loi  qui  vous  pres- 
crit, sur  cet  objet»  une  surveillance  partic^lièct* 
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Je  ne  dootc  pas,  Monsieur ,  que  vous  ne  vous 
fassiez  un  devoir  de  seconder  de  tous  les  moyens 
.  que  la  Loi  .vous  donne  ,  le  zèle  et  là  vigilance  des 
Directoires  de  Départemcns,  et  de  Districts  et  des 
Municipalîtés.  Je  crois  pouvoir  garantir  que  les 
Tribunaux  et  les  Commissaires  du  Roi  ne  le  cé- 
deront point  eti  courage  au^  Corps  administra- 
tifs ,  dans  cette  hitCt  d'efforts  constans  tï  soute- 
nus pour  opérer  le  bien  public ,  seule  rivalité  qui 
convienne  aux  Magistrats ,  aux  Officiers  d'au 
Peuple  libre.  L'objet  dcô  Contributions  mérite 
une  attention  particulière,  e|  l'emploi  des  moyens 
qui  en  assurent  le  recouvrement ,  demande  quel- 
que courage;  mais  vous  en  avez  «  oii  vous  seriez 
peu  digne  d  être  Ministre  de  la  Loi. 

Monsieur,  tout  périt  si  les  Contributions  pu- 
bliques ne  sont  pas  acquittées  ;  car  à  l'instant  le 
mouvement  de  la  machine  politique  s'arrête ,  ce 
le  mal  est  d'autant  plus  irrémédiable,  qu'il  es( 
alprs  démontré  que  le  Peuple  est  corrompu  et  le 
Gouvernement  impuissant. 

Si  elleâ  se  payent,  au  contraire,  avfc  exacti- 
tude ,  si  elles  s'ai:quittent  avec  zèle,  tout  marche , 
tout  s'avive ,  et  prend  4c  la  forcç  et  de  la  consis- 
tance; et  alors  il  est  clair  que  le  Peuple  aime  et 
res|Secte  la  Constitution  qu'il  s'est  donnée ,  les 
Lois  qu'il  s'est  faites,  e^uxqucUes  il  a  Juré  d'o- 
béir, le  Gouvernement  qui  les  fait  exécuter. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  dire  davantage 
I^our  éveiller  votre  attention  sur  un  objet  aussi 
important.  * 

Je  vous  recommande  la  plus  grande  exactitude, 
îa  plus  grande  fermeté  à  réprimer  tes  contraven- 
tic4s.  Vous  voudrez,  bien  donner  coaaoissance 
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au  Tribunal ,  tant  d«  la  lettre  de  NÎ.  le  Ministre 
des  Contributions  publiques  que  de  la  mienne  ) 
je  suis  bien  sûr  <}u  il  fera  respecter  et  exécuter  la 
Loi ,  autant  par  sentiment  ,d^  patriotisme ,  que 
par  amour  dAon  dtvoïr. 

Le  Ministre  de  la  Justice. 

Signé   DURANTHON.       , 

Municipalité    de    Paris» 

_  Assez  d'autres,  .sans  nous  »  détailleront  Tordre 
et  la  marche  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  eu 
lieu  *  le  dimanche  3  Juin ,  en  l'honneur  du  ver- 
tueux Maire  d'Etarapes.  Nous  nous  bornerons  à 
observer  que  les  deux  tieVs  des  Députés  à  TAssem* 
blée  nationale  se  sont  fait  un  devoir  religieux 
d'y  asssister  ;  que  Taffluence  des  Citoyens  de  leuces^ 
les  conditions  y  étoit  immense;  que  tous  lés^  at- 
tributs de  cette  fête  étoiçnt  dirigés  vers  un  seul 
but,  celui  d'honorer  la  vertu,  de  rappeler  au 
Peuple  Tobéissance  qu  il  doit  à  la  Loi ,  et  aux  Ma- 
gistrats ,  le  courage  de  la  faire  exécuter ,  tnêm» 
aux  dépens  de  leur  vie.  Ce  spectacle  adonné  lieu 
à  certains  rapprochemens  qui  n'étoiest  pas  à  Fa- 
vantage  de  certains  individus  qui ,  la  veille  même 
de  cette  fête  ,  avoient  affiché  dans  Paris  une  péti- 
tion tendante  à  excuser  les  assassihs.de  celui  qui 
en  étoit  Tobjet,  6C  à  empêcher  sa  célébration.    i 

M.  Manuel ,  Procureur  de  la .  Commune  de 
Paris ,  qui  avoit  été  décrété  d'ajournement,  per- 
sonnel ,  sur  la  plainte  rendue  contre  lui  par  les 
héritiers,  de  Hirabeau .  en  vol  et  soustraction  des 
papiers  d«  ce  graod-Homme ,  est  venu  plaider 
lui-même ,  9près  avoir  subi  interrogatoire ,  la  d^^ 
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tnânde  quil  a  incidemment  formée  à  fin  de 
tcfivoi  à  fins  tivilcs  ;  cl  le  Défenseur  des  Héri- 
tiers de  Mirabeau  n  aya^nt'  point  comparu  k  l'au- 
<iîçnce  indiq^lée,  M.  Manuel  a.  dlueriu,  par  dé- 
faut ,  radjudication  de  ses  coiielustons. 

Sur  le'  réquîsîtpirc  de  cet  Officier ,  le  Corps 
Municipal  vicm  de  publier  un  Arrêté  portant  que 
la  Constitution  ne  recpnnoissaht  aucune  religion 
dominante  dans  rÊtat,  tous  les  cultes  étant  égaux 
^  ses  yeux ,  mais  âapsextstence  politique  ni  auto- 
rité extérieure,   les  anciennes   Qrdonnanccs  de 
Police  qui  faiMÙcnt  une.  obligation  à  chaque  Ci- 
toyen de  tendre  des  tapisseries  au  devant  de  sa 
'maison  >  dans  ks  rues  où  les  processjîons  de  la 
JFêtCrDieu  dcvoient  passer  ,    soqt  reroquées  et 
anniiilcss;  que  tous  les  Citoyens  de  Paris  sont 
jibres  de  tendre  ou  de  ue  pas  tendre  des  tapisr 
serUs  au-devant  de  leur»  habitations  ;  que  t'inexé* 
cution  de  cette  pratique  qui  étoit  ci^devant  exigée 
deux  à  ia  rigueur,  ne  sera  imputée  désoraiaii 
coixnne  délit  à  personne  ;  comme  aussi ,  qu'aux 
cune  partie  de  la  Force .  armée  <  ne  pourra  être 
icquite  pour  assister.^  ces  processions  »  si  cen<st 
sa  cas  de  trouble  pt.que  la  réquisition  en  seroit 
bUû  par  les  Officiers  de  policé* 
/    Les  dispoMtions  de  cet  Arrécé  sont  assurément 
conformes  aux  vrais  principes* |   cependant  il  a 
exmté  de  la  fumeur  parmi  le  ]?euple ,  mais  sans 
doute  i  rinstigation  des  gen§  ^dorit  la  puérilf 
vanité  se  trouve  blessée  par  cet  acte  ide.sag(cs$e. 

L'exécution  du  Décret ,  qui  licejpcie  la  Gardé 
domestique  du  Roi ,  a  eu  lieu  sgns  le  moindre 
hrtiit.  lÀ  GaQie  nattcmale  red^\ibUt  de  zèie  pour 
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supplier  à  %on  absence.  La  situation* de  Parii 
continue  dette  on  ne  peut  plus  tranquiUe  à 
IcKléricur.  j 

Toutes  les  dénonciations,  amoncelées  contre 
rcx-MinUtrc  de  la  Justice,  ont  z^bouti  à  un  Pç/:rçç 
qui  dédare  qu  il  n'y  4  lieu  à  accusation  contre 
lui.  Il  ctoit  hors  de  douté  que  telle  seroit  Tissue 
de  cette  affaire,  du 'moment  que  TAsfiembljfq 
vbuloit'i)içn  permettre  quo^  discutât  le  mcritfc 
des  griefs  proposés  co'tJtre  lui  :  combien  d'accusés , 
qui  gémissent  actuellement  dans  les  prisons 
d'Orléans,  auroient  eu  le  même  sort,  si  T As- 
semblée avoit  voulu  les  admettre  à  la  mêtue 
épreuve  ! 


■*y"*'~"**W""i*— i^»— "«ilMPi^iAwp^Wpi 


AssiMBLjÉE        LÉGiStATIVÉ, 

i  V 

.Réstdtai^ des  Séar^ces   de  la  Semaine^         • 

3p   M^i* 

Décret  portant  que  les  Officiers  dé  tous . grades 
fies  ci-dcvanr  Grenadiers- royiux ,  Régimens  pTroVin* 
viaox  et  Baiaillens  de  ^armsons,  jouiront  des  av»nf- 
tages  accordés  aux  Officiers  des  Troupes  cife- ligne 
réformés  n  et  qu'ils  sont  'suice|>tiblcs  d'être  repla- 
ces d^s  l'Arpiéc  dç  ligpc, 

î  >.      '  3x  Mai^    '  .  » 

Déérec  et  tarif  sur  les  Poudres  et  Salpltres!— r 
Autre  (qui  lère  la  permaiicafcè  des  séances,  de 
KAMembléê/-    ^  '^ 

Premier  "Juin, 

Décret  qui  supprime  up  Etablissement  fornjié  p^r 
des  Particuliers  ;  paur  la  vérification  des  Assignats. 
-^  Autre  relatif  aux  élection^  des  Commissaires^ de 
police.   Ces  Oômmiisaires  seront ''élus  p^tfr  tffeux 
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ans,  et  p#nnont  être  réélus  à  cKaquetnominatîon. 
Leurs  fonctions  seroht  incompatibles  avec-  celles 
d'Officier  municipal ,' de- Notaire  et  d'Avouç.  11$ 
ne  pourront  être  révoqués  ,  mais  ils  pourront  être 
destitués  pour  forfaiture  jugée.  —  Autre  qui  réduit 
le  traitement  des  Ministres  à  Sonooo  livres  ^  et  fixe 
celai  des  Affaires  étrangères  à  75,006  livres, 

\  2   Juin. 

Discussion  sur  le  pf<oj(;t   d^'accusation  présenté 
contre  M«  Duport,  ci-devant  Ministre  de  la  Justice. 

'3    Juin. 
Point  de  Séance. 

-      *  .4  Juin- 

Décret  portant  que  les  Assignats  au-dessous  de 
100  sous  ^  ne  seront  point  numérotés.  •—  Revue 
militaire  d'un  grand  nombre  d^hommes  et  de  fem- 
mes «le#  Faubnourgs  ^  qui'  traversent  la'  Salle  -  eh 
armes. —  Rapport  de  VSl». Chabot^,  sur  de  prétendus 
projets  de  contre-révolution  et  d'enlèvement  du 
Roi.  .Une  partie  de  ce  Rapport  est  vtuée  au  mépris 
par  TAssemblée. 

■  5  Juin. 

•    Suite   de   la  discussion    relative   au  .ci  «  devant 
Ministre    de  la  Justice  ;    le  Décret   d'accusation', 

Înroposé  contre  lui ,  est  écarté  parla*  question  ptéa- 
afllc.'      >  -       ■ 

6  Juin. 

Décret  qui  ordonne  une  levée  de  so.ooo  hommes 
en  augmentation  de  la  Force  armée  déjà  décrétée. 
Cètié  levée  se  fera  d^nt  les  Q.épartcjcnei|s  ^  %tt  tous 
les  Cantons. seront  admis  à  fournir  des  Volontaires 
pour  cette  levée.  Ces  1 0,000  homme)  seront  réunU 
a  Paris,' au  14  Juillet. 


De  n^nprîmcrie  de  C.  F.  Perlet,,  Imprimeur  d\\ 
Tribunal  de  Cassation  ,  etc. ,  hôtel  de  Cbâtcau- 
.    Vieux ,  rue  Saint- André  de  s -Arcs. 
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T  RI/B   U   N^  U    X.     , 
Tri  BU  X  A  L  du  troisième  Arroyidîssmtnt  \du 

* 

^  Péparumcnt,.dt  Parti.   ,  ^.      . 

Enfans  naturels^  confies  provisoirement  à  la  Mère  , 
quoique  réclamés^  pat  U  Père.  *      ' 

Le  spectacle  varié  > des  passions'  hlimâikts  n« 
nous  offre  pas'  toujours'  des  scènes  aflligeamcs,  • 
et  s'il  en  est  qui  conduisent  au  crime  /il  éft  est  • 
abssi  qui  font  éHàtêr  a  nos  yeux  les^p^lus*  belles 
\fcrtiis.'       '  '      •  '  "...       .     V  ' 

^' Une 'liaison  trêsMhtime  fëgnoit  entre  la'DUe 
Bous^aut  et  \t  ûvir  ^Grautier-de-St-Charks  :  leur 
umion,  fondée  utiiquefn'ent  sut  le  jonchant  de 
ItniTS  CGÊurs  et  la  sympathie  de  leur"  caractère  / 
n'étoit  pis  ^hatlheuréiiseiriient  autoriScè  par  les 
Lois.  .  :-.^    .-  *   j 

De  ce  commerce  sont  nés  deux  6hflif)$>,  V\în* 
né  le  »28  Decertibre  1^89,  nammi- Victù^iré^ 
Ghkrlottt ,  et  tapria^  sur' la' paroisse  dô'St^ÈuVta-. 
che;  et  Tantrérié  le  ^7  Juin  •  i^éf  ,*  lÉtrtBtrie^ 
Charles-Félix  ,  ct'bâpâsé  rfur  la  :p^h^H  4te  Sc- 
Nicolas^dcs-champs^.''•  ».••*,«.'■:;...) 

La  clàndesritiit*  dcTemion  des  pétfr  é^BÈièfe  ule 
CCS  deiix  cnfatis  -,  -détermina  ccux-<i'^  léi^4alr^ 
baptiser  sous  les  fi'oms  supposés  ^eâlati'a^^dé 
Philippe  Brumt  zi'\!kt^ytann,e  F/irnùiTi&,^^  -v  t;.-  v 
'  S  Ton  en  aôît' Ja"  Dllc  Bougûut  V-kieAU^XcAt 
ladouceui'dcS  lien^-qnî^-rattachoicnt'iu-sieur  d^ 
St 'Charles  ,  liens  dottt  la  riaturc  Iseule'à'voit^t  à. là 
vérité  ,  resseroé  Fcslhafiidtt,  mais^uf  #^«ii<^tc^çm 
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pas  «1110111$;  ie  plus  bo&amodièiic  des  Qnions  ks 
mieux  assorties.    Le  sieur  de  St-^CharUs  avojt , 
pour  ses  enfans  ;  I^cocur  d'xitt  père  ,  et  pour  la 
DIlc  Bougâut ,  H  tendresse  d'un  époux. 

La  source  la  plus  ordinaire  de  la  corruption 
pKriai  les  bonrines  »  est  venu  troubler  le  bonheur 
dont  elle  joijiissoit.  Le  sieur  de  Si^CharUs  étoit 
riche  •  mais  il  n'étqit  pas  insensible  au  désir  de 
deveoû  pluji  richle  encore  :  on  lui  proposa  un 
mariage,  avantageux ,  ^t  des  ttt  inicatit  là  même 
il  oublia  laiDlie  Baugaut^  tt  il  ferma  son  coeur 
a))X  a^fitimens  de  la  nature. 

.  En  Norenubrc  1791  ,  ]tt  sieur  de  St-Ckarks 
psu'vint  à  trom^r  laDlle  Bàugaut  par  de  fausses 
^proniefses  1  il  lui.  enleva  ses  cnfaus  et  les  déposa 
à  THôpiial  des  Ëfif^ns-trouvés^ 

'  Le  S  Décembre  suivatu ,  il  fit  uo  traité  secret 
avec  la  dame  Pittardel  »  maîtresse  sage-Feraïue  « 
dont  il  est  A^jttsairc  dedqnncr  Tanalyse. 

Le  sieur  de  St-^CharU^  fait  laveu  de  ses  liaisons 
ai^C  la  Dlle  Bcugaut  »••  et  convient  que  de  leur 
commerce  il  -est  né  deux  enfans  baptisés ,  Tun  , 
te  ^8  Décembre  17S9  ,  %w>  la  p^rcnsse  St-£usta- 
cfc4,  ^  999Mné  Victoire- Châric tu  i  et  1  autre, 
«iMptisé  Ic^J^m  .^79*»  «^^^  lapajroissc  St-Nicolas- 
des-champs,  et  fiommé  CAéif'/f|«J^r//x. 

Il  avoue  «i^e  Ton  a  doaâé  aux  père  et  .mère  de 
'  CM  detit  ^enfans  »  Us  noms  fictifs  de  fhiliftpe 
JBrnm^.tt  4^  Jtéme.  Verm^ini  ;.mais  il  impute 
cette  supposition  à  ia  HMe Bougtiut  absente,  qu^il 
accuse  d*eH^^p<  mère  dénaturée  et  d'af  oir  conçu 
le  coupable  projet  de  ]fi^  abandonner  et  de  les 
«i^CQR)MÎ|Te  i  il  y  accuse:  eja  outre  de  les  avoir 
déposé&Ai«r|^»Êms*trQHvés^  q^^oîqu  elle  eâercçu 


de  lui  uec.soiame  àt  fi,^pQo  litres  pour  pourvoir 
à  leurs  besoins.        ,  «  .  « 

D  après  cet.  exposé  ^  le  st^i^t  4fi  StrCharUs  dési- 
rant rempljr  les  devoirs  que, la  qualité  de  jière 
liû prescrit,  çt  pourvoir  à  la  subsistance  de.^es 
deux,  enfant  ».  autorise  les  sieur >  et  dame  F^r^44 
à  les  retirer  de  l'Hôpital^d^s  Ëpfans^rouvés  »  U4 
c^taige  dcsdiu  deux  epjj^^s  »  eti'oblige  4e  payei;^ 
pour  cJaacun  d'^ux  annu^lemen;^  une  ^qmmt 
de  3oo  livffs  .Jusqu'à  c^  que  legfirçoxi  ,aitatceiti| 
rage  de  1 8  ans  ,  et  la  fille  l'âge  de  x»  ans.  .    . 

l/'acte  porte  en-  outre,. que  lep^  sieur  et,  daflie 
PtrofJUl  FcprésenteroY^t  les  enfaf s  qr^ivd  et  à  qui 
il  appariien4ra  ,  «tp^is  ^iUne  la  conherjQnt  çpa^ 
àÙMr  de  3i-vCl^^rU^ ,  eu  aux  J[^<rsçnncs  munia  de 
us  ordres,  par-  écrit*      '  i 

*  Enfia  il4tçlare  iiyxMumtot  quil  akm  rassaaUé 
ItÊt  pfmv€$  nietxuùrcs ,,  il  fera  constater  le  j/<ritMf 
état  desdits  a^ans  y  par  la  réforme  des  acics  de  hop- 
lime:i'que^'mm^^t€mps  il  va  rmdrtnojtoirc  sa  qua* 
lité  de  père  naturel  desdits  en/uns  t  et  m^anifester  son 
inipuion'Yritfre'persomneUem^nt  chargé  deux  ,  e^  <le 
remplir  t.  à:  leur  égard»  l$s  devoirs  fie  ia  paternité  • 
et  notamment  de  leur  assurer  une.subsistana  émt 
leur  mère  ne  pourra  plu*  If  s- frustrera^  ,. 

Cependant  là  Dlle  Bm^mi^,  qui  igoorqît  ice 
qu  eioientdevenus  se$  ei^fajo^  t  sentoit  de  jour,  a 
autre  augmcuter  ses  inquiétudes  et  accroître,  ses 
craintes  ;  elle  y  c^da  eti&u.çt  ^edétermi^a^j^ 
faire  des  démarchesr  ...  .  . 

Le  ;b9  No veti^bre ,  elle  setran^orte  a  THopital 
des.  Eùf^nsrtTotivés  ;  1^  elle  appreud  quç  les 
cnfHus  ont  été  enlevés  de  cç tte  Maison,  à  son 
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ÎMqù  ,  ettônfié's'i  dés  malins^  étnMgèrcs  :  otk  lui 
nommt  Iz^  ddivat  PerardeL 
'  Surprise  et  vivcmeùt  émue  cTline  xlëmarclie 
ausâ  stispecte'/  die  setirit  son  cœar^uicéré  dans 
r-ehdï'oit  te  plus  sensible  ;  pourquoi  outragcoit- 
im'eh  elfe  une  qualité  qu^ellf  n'avoit  acquise 
i^ue  par  une  fautr',  m'àh  dont  elfe  avoit  rempli 
si  TôHgiettsemeht  ^deVoîrs  ,  sa  qualité  denaèra? 
Avoît-ellr  mérita  qu'onr lui  enlevât  ses  enfans  , 
ènt^qui  s'ëtoit'têtfjours  montrée  la  mère  la  plus 
tendre?    -  //...•... 

'  Le  19  Décembre  suivant,  etle  setranspeitê  à 
la  Scctîon  des -"Tb  fermes  dè-JûUen,  er,  assistée 
ûh  H36tnniis|airè  tdé  police  et  de  deuK  Ndtab4es 
adjoints ,  elle  va  cïie*  la  tbime  Peraréel  oà  cUe 
trouve  ses  deux  enfans.  On  a  peinfi  l-àddienoe 
cette  tendre  cf  intéressante  reconnaissance  :  il 
4iyst  pas  posstbre-  d^ajbutér  rien  à  %c' tableau  ; 
cVtoîtiine  tnère'ét  une  mète  dighe.^de  cenojtt  , 
q\iî  rètrouvoit  des  enfans  qu'on  lui  aVoit  inh«- 
ttiâinement  enftvés. 

*  Il  faut  analyser  ce  procès-verbal.  LaDlle  Beu- 
giîW  dfëclare  <«  V|tiun  enBint  mâle,  âgé  de  six 
mots  et  demi ,'  et  c^uî -ctoit  alors  èur  les  genoux 
de  la  dame  PerWrdel ,  ëtôit  l'un  .dek  enfans  par 
elle  réclamés  ;  et- qtic  l'aittrè  ,  dasèxc  féminin  , 
âgé  de  deux  ans' environ  ;  qui  ét6ît  couché  datis 
un  des  lits  de  la  dame  Ptrardtl ,  était  \t  secô^ 
énfent  réclamé  pa»  elle  n*   *  ' 

u  La  dame  Perardel  a  dît  qu^ife  reconnoissoù 
parfàitonent  la  l>//e -Bougaut ,  pvur  i&t  la  mère 
ileSdm'Heux*  enfans^ qui  unerment  d'Un  désignés  j 
qu^eflcavoié  la -petite -fille  depuis  mrttrcdi  dcr- 
aier,   que-' ladite  dame  Perardel    et  son  mari 
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avoient  été  retirer  aùxEnfaus^troirvés  ,  en  vcrm 
d^  ^autorisation  à  eux  donnée  par  un  acte  passé 
de^n>t«Notake  ,  donc  il  iui.a  été  dopné^céniiois- 
sance  par  le  père  desdits  enfaiis  ;  et  q\lc  rcttitmc 
mâle  lui  «voit  «é^'apporté  caimaMÎn  vers  les  nâuf 
heures  /en  v)eftu:do  même  &cte  /par  la  nourrice.; 
qu'elle,  àzme  Perardei 9*a:  accompagné. depuis 
les  Knfans-trouvés  jusque  chez  elk/ \}  Ces  dires 
sont  exactement  transcnt^  dîapràsi  le  procès.*' 
vcrbat.   »  •..:-;.  v 

•L'atrte  pàrdcvant  Nocairie  iràont  f^arle  in 
dame  PeranM,  'esUsias.  doiitfc'ie  ttaité  du  8 
Déeembve  ptécédent  «  :  qui:  est  àkizk^si^fisîBf  battis, 
ec-dent  on  a(Vx>it  soi^neudeiinpnCla^aié  la  consoîs^ 
sance  à  :1a  I>Ue  Bougautt  piikqulette  ^emjpressii 
aussitôé'  d'en  :dtflaajDder  iav^eonftHMim^tiôn  à  la 
dame  Peraritl  qui  ne  put  ou  nciVUivii^^pi»  là 
sadsdairà.  ,'\/'!.  ..':'?.. vl  r'  h  --  .•;!  ? 
•  Bnfin ,  6ùi^  ia  téblamattoii.'dè  la?  DUe ,  Bf^ugaMij 
ladanfee  Ptrardti  sebhàrgtaécsÀikx  C9^S^,  p0îhr 
ies  TcnvtUrt à'fui,x  par  Justk^u  âemi\otdonné. 

G*èst  dajQs  rcftt  état:  que  s'es^t  présenté  rimpoiv- 
tante  iquecrti^thiide^-^voir  ^«iq^^fx^oviMiremecit 
4es  dasoL  eafiins^ser'Oiait  rendiâs^'.Aw^ifficiricés 
.^e  cette  qutaéoo  "pnéscnte  ^^'«Itermfme  «  sfe 
joignent  celles.  .t}ui  naidstotidesc  circonstances  ide 
la*  cause.  Le^siéiar  de  5/*^'CA4r/^^;^/ rempli  «en 
apparence^  ticHitf  Jes  devoira  del»  patt^oîié  :  ilva 
pourvu  À  la  siibgistatk^e  de  toi  ei^&t)S« 
'  Un  plumier  rj^g^ent  .r^ndu  jptr  déËsiiiCj,  \a 
-ordonné  .que,  lt«  enfans  seroî^t^ remis  4Ja  IXlIfC 
JSoiêgaiit ,'  cqnk^viinicui  k* it$, ^o^olMisïçms ,  i.:)^ 
stcur  dtSt'^ChggiUi  y  «  form  opp^ition.  t£Q9^ 


tom  leCommksake  da.RiM«  éda^rCtr  la  qnes* 
tion  avec  la. {précision  qui  caractérise  $on  taieut. 
■'.  ^'A.qui«  disoic-il,  confierez-véos  ces  deux 
enfans  ?  Est-ce  à  teurmrtqùi  les  rédamc ,  est* 
caà  ieur  père  qui^paroît  en  étte  en  posiàessioii , 
et  «{ui  a  pris  fio^n  de  leursabsistanoe^? 

)9  Cette quesûcwi  est îiltémsfiâi ce,  «He  estdéli* 
cate ,  tt  qcnt  sont  pas  les  Lois  éGmesrqae«rous 
eonsulterez  pour  la  rélirodreii 

tr  Vous  ouvrirez  le  Code  éternel  de  la  Jttstîce 
ek  de  l'hutAaiUtfî,  ie  ^^aàdiiivre  dr  la  Nature 
d^ok  dérivefi!t-  dM<  seules  :  Lois .  immuaUes  qtd 
.^iwieixMfit'lietriioiiimiy;  t^esècëhri-que  coti* 
-siikt  uti  gk-âfttd  Jbri;  ptus  iUwcrt  pn-raa  isagbsse 
que  f  ar  j\itiëdue  et  fia  |»iffssaiice;  loivqu'il'  rra* 
dit  uit  Ju|êm«mwitbfê  qui  apu^  aia^Postêriié 
la pfap w'recultfe/" ^  /-  »  '"\  '"     ^'  \^frr  . 

9)  Enfans  de  la  Nature ,  uniques  ihiiife^  4e 
j^Amou$,  o^ârl  TAmour  imt^qa^l  faut  ks  con-^ 
^tst,  (;^eî^|^à^ife^â'  cehÂ  des  Ajvtecnrà  de  leurs 
jours  ,  ^iii  leur  a  ^témoigné  urae  isjciidvesse  plos 
fùtc  ,  ^ks^^ffs^  jH  qui  a  le  mieast*méri£é  de 
ycinisir  tifs  ddcf)c  «mm  de  père^Mi;  dêflière.  ** 

W  ËilMâftÂnstiaûC  la  cMidisiiceijde  Tu»  ^t  de 
i'autte  :  je^Â'c^risit  dire  ,  an  exàmttt  ne  seva  pu 

■'  91  ^&€  'v«ulctot  dii^  én>  effets  écs  éttangn 
«variation  ^M  irbus  avez  siiis  JclMce  ^imaïqona 
dans  l'écrii^dti  8  Décembre?  il  affivmerposki- 
^resbei^quli  |k  eu  derut^Riiiiia  de  sonxormuerce 
mv^c  W  0He  A^irgitai^  qièe  fon,  qui  <st  une 
#lle«  ^9i  née  te  aft  Décembre  1^89  ;  que  Patmiî, 
tpn  esjt  un  gâtçQid ,  es«  né  le  7  Jl^Am  '^^i* 

1^  Il  4é#|ire  qull  ya  rendre  notoire  sa  quaKcé 
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Hle  pète  imtat^l  deséits:  enfâm»  et-mMiife^ter  son 
intemion  d'être  personnellement  chatgé  d'eux. 

f  9  Après  des  aveax  aussi  posttifs  ,  n*êtes-yous 

|iy  Vt^nnés  des  doutet  qup'tl  éii^vQ^  ensuite  sur 

rklentité  de  ces  deuK  cnfims;il  «e^^sait  s'ils  sont 

les  siens;  ii  doit  fasserabler  les  preuves  tiéces-> 

s»i«s  pour  faire  xonststet  leur  vérîcable  tftat  »  par 

la  réforme  de  leurs  aotes  de  baptême^ 

'  *  94  Cependant  <{udie  route    prend-i-il   pour 

Ttmplir  cotttf'tàclio  q«c  lui  dictaient  les  Lois  les 

^us^sacniesi  ddl-iiAineur?  Un  aoie  clandestin 

•et: caché  ao^neusemenr'à  cdle.qulavoit  le  iplus 

grand  Intéisih  de  'K»  confiouré  >  e^  qui  ponKSHC 

arépandi^  k  piusi  grand  jour  dans  les  rechctches 

.dont  il  feint  dé  Sioccuper.  -*'>  » 

9»  Un  <»Unieâient  '  ntfpréhtnnblc* ,  je  dirai 
tviême  frauduleux  ;  de  ces  mêmesrettfisins  ;  or  à 
quel  titre  les  déroboit«il  aux  yeux  de  leur  mère., 
•èri^pfivoit-^ild^aea  caresses  etdc*ses  soîiys}  Les 
^oits  de  4sellQ«^ci  n>'étoientHiis  pas. aussi \âMrés 
^ue  kt  siens- ?•  -•  .  "j  .v.  ;.  ..».•»., 
.  ^-  99  Si  ses  dèutbs  étoient  foo^^s.^'  U  cnsM 
devient  plus  grand:  :•  >sa  patertiité  «loirs,  étoit  in* 
tcertaioe  «  mai&  la  màteinité  à^^^JMm  Bongûut 
4M  1  etoic  pati» '       v*   .     *  ^  *-*?  -,- 

99  Oà  soif)  iJsS' pneu ves  quila  prows^^e  ras- 
•ambler  ?  Qaellfls.  dimatcfaca  .«ni-il  JEmes  pour 
4i$sftiierkair  était :?  Se9>soiti9Haii*CQfeitodMtcn*oM- 
ils  pas  tous  ité  diM^  à  le  isut  iisrcL  ptidra? 
£toit-ce  en  les  enveloppant  d  un  voUie'  épais , 
qu'il  pouvotc  cbarchei:  à  les  faire -recnntikïiife  ? 
Ecoit-cft  en  lesL^tiansportant  l^ia  de-kur  mère  jet 
4it  lieu*  de  Icu&tiaissaooe,  qu'il  pouveit  en  éclair* 
-cîf  Je  mystère»?'  •••-  *^.  •      .  .  .   ^^  - 
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•^    9»  Avôtemisfie  ;  i3he  âiàbseâiiHite  a  égiHr^  les 
p^  dtt  sieur  de  St- àhark$*  ;•)  ^  ^oomprimé   son 
^  cœur  et  »a  troabl'é  sa  laboav  t,     • 

9)  Cc/»^imt'  pas  ai^esi  pburrle  >st€ur  de  St- 

OhnfUs  y  jAt:.fçmnoxT  à  là  subsktance.  de  ;8cs 

ei^laDs  ,.  vATdevjoir  plus  iœpérmiix  lui  coinmtQ>- 

" d<;)ud'as»ttter •  leur  état  qa-i^korf. avoir  cntevé-; 

cette  fautr^pius  grande  que  jdiau très  »  dom  il 

parpît  si- vivement  se.r€peQ<4ir>}'ne  demajudeit, 

4>ottr  êire réparée  ,  ni  dékn»  oîf  retxMSes»  ^'<' 

'-    n  Je  doèfe  dont  dire. qtilr^il  est  jlcjpèxe  des 

^  deux  eûfens  ^'  *il>aen ,  a;|saffT  T«mpi)i  -le»  déyom  : 

<  partons  làMla^cctadoi te  «de  Ja  Elib.' jS^i^^ii/. 

•  9)^  Onrloi' repcroclie  âav«^r ^^baiÉkkHin^«  ftos 
enfans  ,  de 'les.  avoir  inâ&  ^996  finfans-tfouvés., 
et'da^ipinciidieh.é  à  les/rendaKswécotniKiissables 
en  les  :  plai^tRit^dans  cet  Hâpitair^ ^  bcms .  desF*  nos» 

.:5nj)pOsé«"oi'  "     *>    ./ .••  '.'-'iHio-ta':  ^* 

-  9  »  Je  Ile  s^3i»:£Îx'esj:.iiu*g»dtl jaiDUe  Êùu§Êui, 
*quù>h&&Ê£^nsi  qnt  ét^.ciàidiius  idaas'  fii^tle  Maisfâa 
destinée  aux  en&ns  abandonnée  oft^îiaéconnuSi, 
rmâff  jd  sais-'^^e >5a  soUicitude<iés  y  a  suivis, 
que  sa  tefndtessciles  y  ^  tecotàpagnés. 

u;Jfe9ltidiqueuiès;kimo28ridieNîariiem  eUe 
y  a  fait  des  ii^chçrclics  \  et  œs  Te(;lME(^b«s ,  failci 
À imeiépô^ecfLMtérieorcjài'acteihr-  H  Décembre, 
'^epwiâât  ià  c»ire'^'eUé»  iptùeoit  le.  lieu  .de 
-leur  retmim  ^  ^iiwaf%  fm^^at^y  jirâw  aKsi  pièces , 
fA'(iavipï9îtlè  faits  ;^ei  cp^eitèbnei^s.avoit  point 

i  D'^OMitiiircinoiD^  supposé^;,^  je  vou»  aiobr 
^servé/qviQ^^tàe  auppn&imnjaronpoaifie.à  répoq<llK 
^e  leur  •nâfissance  ,  .  puisqu  jrfii:.  fftst.  portée  dai]# 
leur  extrait  de  baptême  2  or  du'fàît\  de  quipio- 
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.  vfcnt-eUo^  ?  r  Pç^tron  l'imputer  à  uoe^m^ère  qui 

sârcmenc  :ayoit  ators  dautre^  pensé^.et  d  autres 

9  9  Depuis  you$  voyez  »  dans  la  cQi^duite  de  la 

,Dlle  B^ug^iut  ^  toute   la  vivacité  du  plus,  beau 

sentiment  qui  honore  Thumauité.   Ç'e^  euvaiç 

\qu  on  lui  en||ve  ses  en£ans,  elle  en  &)ût  les  traces 

avec  ardeur  i-t^^e  poursuit  les  .ravisseurs  ave^ 

-courage*  •  '    ;  i:    :. 

99  Sa  deaaande ,  dit^on  ,  est.  tardive  ;  elle  a 
attendu  que  Uf^^çur  àe  ShChqrl^s  pk  lui-même 
.pourvu  au  fiCNTi  f^ç  ^es  enfans  ^^fOian  p^oîtire  s'ie9 
occuper.         ..  ...     -'    .,.     ,  f 

.19»  On  se  méprend  .:  les  recherches  de  laDlIe 
JS^ugaut  ont  iprépédé  Tacte  4^.  &  Décembre  ,  f^ 
peut-être  Tont-elle  déterminé.  Ses  recherches,  oxu 
été  publiques  ,  franches  et  de  bonne  foi  ;  et  on 
ne  Ta  pas  appelée  à  un  traité  par  lequel  on  dis- 
posoit  de  sês^ehfafas  ;  elle  n*én  a  même  eu  con-  ^ 
noissance  qu  après  les  plai^i^ries  d^e  cette  xause  ; 
^la  signiiîcaci6n  -qui  lui  en  est  faite ,  est  du  i6  de 
ce .  mois. 

99  Je  n'insiste  plus  sur  cette  «discussion  :  je 
dois  dire  que  là  Dlle  Bougaut  s'est 'montrée  une 
.Vf^k  mère  d^|ne.46-  ce  n0ia  ;  qiif>,*-san8.  faire 
.parade  de  sa  j^^;  elle  n'a  pascsu-devoir  Teffactor 
.par  une  plus,  gn^de  :  encore,  ^eft  quellf  a  tout 
;èacrifie  p^ur  cHv.iMclle  à  buv<oif  .de  ia,^ature. 
,.  ,9f  Les  nlçip;^s.rCilra«èr«6  n^'Sfi  fipptrfni  pi^ 
tdi^i^s  hk  cppcluiti^  <lu  «ieur.  4^;,.^T^^r(^^»  $}«i 
iU^ogk  de^^a  f  paternité  ^  jeta  auc^ts^  enfans -dus 
regards  incertains ,  et  où  Ton  distingue  plus  àfi> 

bonté  que  é^  tftci^im^e»  .  

»'.  J«Ûi»ft;^ôfteiTquil  y  *  fecu  dp -débouter 
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te  sîéut  de  \fi*Chàrles  de  Son  èjvpositîon  à  voite 
Jugement  du  if  Janvier,  faisant  droit  iu  prin- 
cîpal  ,  dire  et  ordonner  que  les  Parties  ferons 
diligence  pour  Taire  juger  le  fonds  de  leurs  con- 
'tçstatioqs., -et  cependant,  par  provision ,  ordonner 
<Ittc  IcsdciiTC  erifans  réclamés  pttt*fe'IMlc  Baugant, 
lui  seront  ffrmis  t  à  quoi  faire  ,  la  Marne  Ptrardd 
ou  tous  aotrés- dépositaires  -contraints  ;  quoi 
faisant  déchargés ,  comme  aussi  condamnei*  k 
sietir  it  St^GhairUs  à  payer  prttvîèbîremcnt  es 
^ains  de  tei'Dîlè  B^gttut ,  cotftiéie  tutrice  desdtës 
enfeni ,  utfS  sfé'mmc  de  6m  Kvité  poilt  pownroir 
à  leurs  besoins  les  plus  pressans  99. 

Jugement,  du  zi  Avril ,  qm  d(ft>out€  pure- 
itient  et  sÎTOpkméHt  \t  &eat ^dî 'St-^ChetUï  éé^n 
opposition;   '  '\  *  "       '    .    * 

X^lf^UrNÀL     DE      C4ÀyAÏI0,A. 

Acte  i accusation  et  pecîaration  du ^urè  dê^fugi- 
ment  y  cassés  ;  le  premier ,  â  cause  de  V  omission  de 
cef  mots  :  méchamment  et  à  dessein  ;  le  deuxime, 
Pour  défaut  de  conformité  avettaete  nTaccusatiàn. 

■  Suf  la  rêcfoêle  présentée  ^u  ^f*uflâ**de  Ctoi. 
sacion  ;  par  ie^&tetir  Claude  ^ZMémc  ;>  condamné 
par  ufi  JugéYtifei^<<kiTrifa^tihitl(Mlf^  Dépat- 

temeht  de  là  Marne ,  i  U  péiM^è  1^  années 
'ée  fets/  bfff  te-iilpporC'Jdè  JosepH^  ÈÊieàel-André 
'ikikÊ^  ;  eiikà^t^^f  Ord^m  t6  Avril 


^deriîiifcr  .    ^^.lé  Substitut  dU^Son^iagai^   du 

4ftoî.  •  :  -^  e  ii» 


*  Le  Triéunal  casse  et  9i»w0^  VAcît  d'aécu- 
sâtlon  doîiné^ar  l#Direcltufétt|ji^  d»  Tfiba- 


v^  - 


Matvie,  ^ùntft  Claiède  Dritux  «  comme  tonvcmrt 
iii'ainide  i5  4e  k  Loi  sur  la  Justice  criflniitîcUc , 
ijiif  s'exprime  en  ce*  termes  :.«c  L'Acte  tVatcusa- 
tion  contiendra  le  fait  et  toutes  les  drcofistancfs-^ 
iîclui  b\)  ceux  quj^^'tom  Tobjct ,  y  ^etoniiclai- 
Tcraent  déa^nés  et  dénoncés  ;  ki  nature  du  délit 
y  sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera 
possible;  H  sera  àitquilà  été  tommi^  méchamment 
ftàdessdn  m.  £a>jCè  que  ledit  Acte  d*accui>atida 
aie  porte-  pa«  que  Claude  Dritux  est  prévenu 
4'avoîr  fait  méchamment  et  à  dessein  r^tpasition 
•t  distribution  des  écus  qu'il  savoit  être  faux; 
txissc  pâ^eHlatienr  et  annntie  la  déclaration  du 
Jtorrf  4k  Jugement  Atsr  ï6  Mars  dernier  s  *  et  ce  qui 
S'en  tlt"ensui\^t  ,  comme  contraire  a  la  dispesi* 
tîon'd<ï*i'ariicle  ^7  du  dtre  7  de  la  même  Loi  qui 
porte  :  «•  lejuré  île  pourra  donner  de' déclata- 
tîon>  sur  un  déctét  qui  tkt  serait  p^  p6tfé  tians 
l^acre  d'accu^tion  /quelle  que  soit  la  de  portion 
^c&  témoins  >>,  En  ce  que  le  Juré  de  Jugement 
tt  fait^  déclaration  scfr  une  e^positioti  «t  di^cri- 
l>ulfon  de  fausse  monnoie ,  faite  siiemment ,  quoK 
-tp^^  l'Acte  daccusalioil  ne  fît  pas  it.eUiilR)  dé 
4rtt«  ^Monstancè  qni  "cons^tue  le  criniiet;  :i^n^ 
tNrfe-lii  KThuso  'H'ié§  ftiWie^  devant  ie"Dir«cteor 
iâta'Jttfé'^dtt.  Di:kfk5t  dBpétnary  ,  pour  tWè,  s*il 
y  ^\im\  Tèd\^>^tl  tiouvei  Aètc  d-actitMilioti 
^fùT  les  fal»  dont  tts^f  ;  et ,  s  il  y  a^nouvelle 

4K:c4i6ation  admt^«  tenvoifedévttnc  k  Ttibuoai 
Criminel  dn  DépatreniMt  dé  TAube^  |ldtff  ètte 
ladite  accusation  présentée  à  Texamen  d'tijn  noor 
veau  Juré  qui  ser^asiemblé  à  cet  eftfct;  dfdbttnt 
que  le  présent  JufémètH  sent  1 ,  à  kt  ^iigeifce  du 


(m) 

du  Rlbi.,>îi9prÎQ|é  et  iranscMt  m 
ie^  registres,  du  Tribuo^l  Cciinii|irl  dp  S^paç- 
ttmmi  dt  la  Marne/»  tanfo.ijffwmcnt  à  l$i.  jdispo- 
:sition  de  rarticle  252  de  la  iLioi.  du  :  premier  Pé- 

..  Jiif;ei9€nt  du  %$  Maii^g^»  ^     ^ 


MiM£        T  R  T*BU  N  A  L, 


-.  n- 


Jng^int'  du  Tribunal  de  ^Dhtf ici   de  Gqmhray\ 

•     cassé  f  pour  avcif  été  reàdû  à  la  Ckambrt  di 
'  ComiiL        ,    ^  .'.  ,uc:î  ,   .     •  .i     ■     -A,  i 

.  Le  TitiflUNAi. ,  feaat.dipoit  sut  k  de^aadc 
die  trançoh'Josiph  d^Orchim^^  ^  casse  et  -siiimUe 
ic  Jugement  rendu  par  le  Xtibunal  de  Dîstnci  de 
l-ille,  le  il  Octobre  1791^ ,  pacce  .quIii/^-^lé 
xendu  en^  la  Chambre  du%  Conseil  ;  ce  q.ui  fotmt 
wnc*  cofrtta veation  ^  a  latrijick  xi  de  ia  Loi .  du 
«oôiô  d!Octobre  1789  ,  qai.p.cv?ie  :  i«  Leôsappott 
dt|.ptocè(s  ser^  fait  par  un  àe^  juges  ,  lesconclur 
siçiQS  du. Ministère  public  données  «enauite  en 
jtpotivées  ^  le  dernier  in teri^'ogatoire.  ptéti  el  le 
JugetAtat  prononcé ,  h  pp^%  a- laudiei^ce p^Aif^ 
4}ue«  :  7»  cass£  et  anxMiUe  iéga^enaent.  le  Jujgemfflf 
jPtodu.p^r  le  Tribunal  de  Gaml^fjay,  le  1 2  JaB^viec 
dernier.»  comme  zyant^nS^mé  le  Jagem^t  «etu 
/rrilmu^Vd^  Lille  ;  ];^ny:Qie.'le  proicès  paidevaiK 
les  Ji|iiges«  4^i  doivent; cm  j<lô^poîlre^?;  ordonae 
j(|»'à  là^dili^gence  ,di|  'C^tnti^ire,  du  Rdi  ,.  le 
:piése<it  j[ugtme|)t  sera  tiiiprînié  eJt4i-aBS<jtik(^«c  les 
•ï-fl^tres ides  Tribun^ux:deiJl<iU^  et  de  Ca^nbta); ', 

; ,  Jugemtem  4xt:%%  Avril  ijj^,,  ,, .. 


i'm. . 
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Quatrième  Tribunal  Criminel  provisoire  ,  £tabli  \ 
'*     '  au  Palais, 

On  fait  Gurculer  à  la  fin  de  17^6,  dans  rÈglise 
de  St-Gervais  ,  des  biiiets  anonymes  conçus  en 
termes  injurieux  contre  le  Curé,  le  Vicaire  et  les 
deux  Sacristains  de  ta  Paroisse. 

.  Qès  derniers  attachent ,  à  ces  injures  puériles  , 
une  grande  iraportauce.  Us  tiennent  vingt  concb 
Malitalcfr  :  le  seul  résultat  qu  amènent  leurs  déli- 
bérations,, c'est  que  le  coup  est  sûrement  parti 
ée  la  naôn  d'un  de  leurs  Collègues.  Déterminés 
,à  le  p6rdre ,  ils  ne  négligent  rien  pour  le  décou- 
vrb*.  Us  compulsent  les  registres  de  la  Paroisse- , 
ils  rapprochent  les  billets  anonymes  de  toutes  les 
écritures  :  celle  de  l^bbé  Pignard- DupUssis  les 
fmppe.-  C'est  lui,  s'écrient-ils  unanimement, 
c  est  lui.  JLès  moeurs  pures* de  cet  Ecclésiastique , 
sa  conduite  inéprochablc ,  dix  années  d'cxerdce 
dans  la  Paroisse ,  rien  ne  lo  garantit  de  ce  fat^î 
anathémê.  On  appelle  des  Experts-vérificateurs  : 
deq9c  procès-verbaux  extràjud^iaires  ,  fabriqués 
clandestinement,  annoncent  que  Técrituie  drs 
billets  anonymes  ressemble  à  celle  de  Fabbè 
DupUssis.  Le  Curé  met  ces  pièces  illégales. sous 
les  yeux* de  l'Archevêque.  Ce  Prélat  oppose,  atnc 
soupçons  que  Ton  manifeste  ,  les  éloges  tant  de 
Sox^  priMligués,  en  sa  présence,  à  Tabbé  Ihiplessis 
par  le  Curé  lvi*inêrafe.  Le  calme  renaît  :.  tout 
étoit  oublié ,  lorsqu'une  lettre  injurieuse^  dea 
acrostiches  «  répandus  dans  l'Eglise ,  rappellent 
le  souvenir  des  autres  biilefes  anonymes.  Nouvelle 
agitation.  L'on  réunit  et  Ton  inierrog6.  de  nau'^ 


qu'ils  préscQtent  cotnmc  T^utcurtU-  la  lettre  et 
de«  acrostiches.  Ce  n*cst  plus  rnutorité  épisco* 
paie  que  récUme  le  Curé  :  il  $*^ctresse  à  la. Fa- 
brique f  soUtcûe  la  desutucian  de^abbé  OupUêsts  : 
ii  t&Bvie  des  refus»  Mais  «excita  par  ie&  Sacrisiains 
et  h  Vicaire ,  il  parle  en  maître.  La  Fabrique 
obéit. 

,   Victime  d'un  pareil  despotisme ,  l'abbé  X>«- 
fiUss'fs  rçrfd  plainte  auChitcjet,  contre  le  Curé  * 
k  Vicaire  ,  leurs  complices  et  adlicrans..  Le  Rro- 
cureurdu  Roi  ptedd  cette  plainte  poujrdiiDOii- 
ciation ,  et  rend  plainte  contre  Tabbé  DmpUssis 
lui-monie.  On  informe.   Un  seul  c^rnotn  .ebairge 
le  prév:enu ,  et  ce  tcinoin  est  un  de  ct:%  Experts 
eotnplaisans ,  qui ,  de  leur  autorité  pririe  » .  se 
sont  éyigés  en  Jogcs.  Le  Tribunal  orcbone  une 
nouvelle  vérification  d-écntures  :  nouveau  pro* 
cès-^verbal   calqué  servilement  sur  lés  procès- 
verbaux  extrajudiciaire^    Décret  d'ajoùréiemeut 
personnel  lancé  contre Jabbé  DupUsm.    Règle- 
ment. à  Textraordinaire.    Suppresûoti/du  Cbâ« 
telet.   Le  quatrième  Trïbunâl  provisbice.  .^isi 
de  la  ^onnoissancê  du  procès ,  annuUe  Tordom 
nance  relative  à  la  vérificatiott  djécriturcs.4  le 
procès^verbal  de  cette  vétifieation  ^  ett.  j)  dé^mtt 
le  prévenu  d'assigné  pour  être  ouï,  étf  ordonne 
que  deux  nouveaux  EiLperts  donnerooc  •  sous  la 
feidôdcnnent,  leuravis  motivé  .sur  la  prétendue 
îeàsemblance  des  écriiiii;ies.  Cbacuod^r ces  Experts 
opère  jpépamnent.  Ils  sont  frappés,  de  Teatesmo 
dififérence  des  écritures  soumi&es  à  lepr  examen  » 
et  déclarem  que  cesi  pcttr.cufc  wu  vérité pti^iquc-y 
m€îèi  ydimcnirée  »  ^ne  Vâbbé  Duplfssis  tu  ^ut  iln 
VauUur  dtk  écrits  anonymes.* 


,  Lb  Tribunal  dcch^rgp  l'abbç  j^jft/rii/j  de 
raccusation  ,  et  l*autàrise  à  Faire,  ^oiprimcr  et 
afficljer  ce  Jugement ,  à  ses  frais»  jusqu'à  la 
concurrence  de  .^oo  èxcpiplaires^ 

Jugement  da  %7  Mars  x^^*      :..     . 


^mJbm^^lmmta^mÊémmm^^m^^m^u    1 1  i     ti 


I    U    R    I   S    P   H   U   D    E   N    G    E. 
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KtTomr.3  des  Rédacteurs  d  diverses  Questions  dt 

leurs  Àborinés. 

A  iif«.;.«..;.  t  'sur  les  retenues  ^Impositions. 

La  Loi  du  prismier  Décembre»  1790,  et  celiq, 
à\x  10  Juin  ^791  t  autori^c^it  a  la  vérité  les  débi- 
teurs de  rçiuçs.  ou  autres  prestaûipnç ,  soit  en 
argent  »  soit  eji  denrées ,  soit  en  quotité  de 
fruits  i  à  faire,  au  moment  où  ils  acquitteront 
CCS  redevan^çs ,  la  retenue,  du  montant  dç  \^ 
contribution,  foncière  ;  mais,  en  même-temps, 
CCS  déiix  Lois  font  une  exception  en  faveur  des 
baux  ou  autres  çpnti»ts  faits  30us  la  clause  de  la 
npn-rctenue  des  Impositions  ,  les/jnels  continue- 
ront d'être  exécutés  comme  par  /<  passé. 

De  là  il  résulte  évidemment  que  la  Loi  a  eu 
en  vue  de  respecter  toutes  les  conventions  pax 
lesquelles  (c  bailleur,  à  rente  ou  à  tout  autre 
litre,  a  stipulé  que  sa  rcntç  ou. redevance  lui 
$eroit  payée  en  totalité,  quitte  et  franche  de 
toute  reténue  ou  déduction,  lorsque,,  de  son 
cétéi  le  preneur  s*y  est. soumis,        .     ^ 

Mais  est  if  tellement  nécessaire  que  les  mot* 
sam  retenue,  etc.  sq  trouvent  textiiellemcnt  énon- 
cés ,   qu  ils  ue  puissent  être  suppléés  pat  des 


*  • 
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termes  équiVîtlM  S  ;  et*  lorsque,  par  exemple,  le 
bâilleur,  par  une  clause  expresse  du  contrat,  a 
mis  à  la  diarge  du  preneur  dacquiutr  toutes  Us 
charges  royales;  seigneuriales  et  autres  ,  indépin- 
damnent  et  en  outre  de  la  peilsittki  ;  rente  ou 
redevance  ;  ou  enfin  av.ec  la  clause  ,  sans  diminua 
tion  :  n'^en  peut-on  pas  conclure  que  la  non- 
retenue  a  été  fôrracllcnient  ûi  positivemfcnt  con- 
venue entre  Icç  contractans  ? 

A  cet  égard ,  nous  ne  croyons  pas  que  la. 
question  puisse  faire  difficulté.  *L  objet  et  le  but 
de  la  Loi^  nous  .le  répétons,  a étéde.rç^pedter^ 
les  convetitîons  et  d'en  maintenir  rexécution. 

Or,  toutes  lès' fois, que  les  clauses  présentent  des  - 
dispositions'  claires  et  précises  ,  qu'on  y  voit' 
évidemment  Fintcntion  des  Parties  contractantes, 
il  n'y  a  plus  à  disputer  sur  les  mots.  Un  bailleur, 
en  concédant  son  fonds  ,  a  stipulé  une  pension  , 
tente  ou  rjcdevance;  il  a  voulu  que  cette  rede- 
vance lui  fût  payée  sans  aucune  diminutioi  ,  sans 
déduction  ;  il  a  certainement  voulu  qu  on  ne  pût 
lui  faire  aucune  retenue ,  'pour  quelque  cause 
que  ce  fût;  et  le  preneur  la  entendu  ainsi.  Il 
*  est  donc  clair  que  le  débiteur  ne  peut  aujotir- 
d'iiui ,  aans  dénaturer  son  contrât ,  se  prétendre 
autorisé  à  faire  la  retenue^  * 

Au  lieu  d'employer  tes  termes  ,  le  bailleur  a 
stipulé  que  le  preneur  rcsteroit  seul  chargé  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  royaUs  ou  autres  :  il  est 
encore  évident  que  deux  obligations  ont  été 
imposées  au  preneur;  celle  d'acquitter  la  totalité 
He  la  rente  convenue  ,  et  celle  d'acquitter  ,  en 
outre  de  '  celte  r^nte ,  Jes  impositions  et  autres 
tharge»  ;   d'ôà  il  résulte  encore  ^que  les  deui 

Parties 


(497  > 
Pâmes  contracc^nteji  ont  çnteiidu  que  le  bailleur 
recevroic  la  totalité  de  la  rente ,  et  que  le  preneur 
ti'eu  pourroit  faire  aucune  déduction  pour  cause 
des  in^positions  ou  autres  charges  dont  étoit 
grevé  le  fonds  concédé.  Dans  tous'  ces  cas ,  il 
ijous  semble  que  des  clauses  aiqsi  ôcpriméet 
équivalent  à  une  stipulation  .littérale  de  non** 
retenue.  .  ' 


-  •  ■  »      •    •  ' .     ■•        ...  y.       .    . 

A  M.  Fabry;  Main  de  Gex,  Dipartemnt  de  VAin* 

(^(sL  Le  Directeur  d^un  Bureau  des  Postes  V 
n'ayant 'pu  résider  habituélleinent  dans  le  lieu 
où  ce  Biireau  est  établi  ,  a  salarié  qh  Commis' 
pour  faire  son  service. 

li  résulte  du  dernier  compte  q^i^il  a  rendu 
de  son  maniment ,  qu'il  reste  entre  ses  mains 
une  so,mmc  de  z,5i6  livres  :  cette  somme  pro- 
vient de  ses  recettes  journalières,  en  espèces  et 
non  en  assignats.  C'est  un  dépôt  fait  entre  $es 
iBains  ':  p.eutril  le  dénaturer  et  se  libé|pr  en  assi-*, 
gnats  ap  cours  où  ils  sont  actuellement  ? 

/î.^]/>.  LeDécret  de  création  cics  assigns^ts ,  du  17 
Avril  1790,  sanctionné  Iç  12  ,  porte ,  article  3  , 
4«  qu'ils  auront  cours  de  monnoie  entre  toutes 
Personnes  ,  dans  rétendue  entière  du  Royaume, 
et  seront  reçus  ,  conimé  espèces  sonnantes ,  dans 
les  différentes  caisses  publiques  et  particulières  99. 

II  est  constant  quç  »  d^aprcs  ce  Décret ,  toùl 
débiteur  peut  se  libérer  en  assignats  comme  avec 
de  l'argent  ;  mais  il. faut  distinguer  entre  le  débi- 
teur proprement  dix  d'une  dette  contractée  pour 
une  cause  quelconque  »  et.  un  dépositaire  de 
deniers.    L'obligation  stricte  dû  dépositaire  est 
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de  remettre  les  chdses  (^ui  lui  ont  été  confiées  , 
telles  qu'il  les  à  reçues  ,  telles  quelles  lui  ont 
été  confiëes  ,  sans  se  permettre  de  les  charigtr  , 
lii  dénaturer;  Lors  de  la  délibération  ^u  t)écret 
c^^isùs  f  oâ  'fit  cette  question  même  ,  si  un 
«dépositaire  de  deniers  poûrroit  se  permettre  de 
tendre  le  dépôt  en  assignats)  Un  InoUvémenf 
unanime  des  Membres  de  TAssemblée  rejeta  cette 
proposition  ,  coiiiinë  ne  pouvant  faire  de  ques* 
tioil  :  M.  Mgrtiniai^.  ,entt  atittes ,  dit  à  ce  sujet  » 
que  U  Dépositaire  qui  se  permettait  de^4^lier  les 
cordons  du  sac  qui  lui  était  confié ,  était ,  par  cela 
seul ,   Un  fripon.  '  -        ' 

Or,  le  point  de  savoir  si  le  Commis  en  ques-' 
tîon  ëtoit  vrai  dépositaire  des  deniers  à  la  recette 
desquels  il  âvoit  été  préposé  ,  ne  peut  pas  faire 
de  doute.  Tout  homme  qui  reçoit  pour  un 
autre  ,  est  uti  dépositaire  ;  les  Directeurs  de 
poste  eux-mêmes '  ne  sont  que  des  dépositaires  « 
chargés  de  transmettre  fidèlement ,  soit  à  TAd* 
ministratiofi  générale  des  Postes ,  soit  auk  Parti- 
culiêri ,  les  deniers  quMs  ont  reçus  poUt  eux  ; 
lors  ,  par  exemple ,  que  la  reconnoxssàncè  d'un 
Directeur  de  poste  énonce  qu*on  lui  a  remis  pour 
moi  telle  somme  en  argent ,  je  suis  ei^  droit  d'exi< 

?;er  que  la  sommé  ïne  soit  remise  en  argent  ;  et 
Administration  générale  \  ÎParis  ,  sait  aussi  que 
telle  est  son  obligation  ;  et  elle  se  fait  un  devoit 
de  la  remplir  envers  les  Pardculiers ,  toutes  les 
ifois  qu'ils  Texigent. 

Nous  avons  précédemment  rapporté  ,  dans  le 
Mémorial ,  divers  Arrêtée  de  Départemens ,  qui , 
d'après  Ce  prindpe  ,  crtjoignent  aux  Collecteurs 
Ués  Impositions  et  Receveurs  de  Districts  »   de 
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faire  mention ,  sur  leurs  registres  de  recette ,  de  fii 
nature  des  espèces  qui  leur  ont  été  données  en 
paiement ,  et  de  les  verser ,  en  mime  nature ,  à 
îa  trésorerie  nationale. 

Mais ,  dans  l*espèce  dont  il  s'agit ,  la  difiELcuIté 
sera  de  rapporter  la  preuve  de  ce  que  le  CommU 
a  reçu  en  argent  et  non  en  assignats;  à  moins 
qu'on  ne  rappocte  un  registre  qui  constate  la 
nature  des  espèces  quil  a  reçues ,  oii  des  recon^ 
noissances  qui  en  fassent  égalemetit  mention^  il 
sera  toujours  reçu  à  se  libérer  en  assignats  ,  parce 
que  les  assignats  étant  assimilés  i  ia  monnoie 
métallique  ,  il  Mia  présumé  n'avoir,  reçu  qu9 
des  assignats. 


A   Àî.  Bernier ,    Curé  de  Bagneux. 

i^.  Lor^squun  individu  a  dispaui ,  du  lieu 
ordinaire  de  :sa  résidence  ,  et  qu'on  a  lieu  de 
présumer  qu'il  est  mort  »  sans  cependant  qu'on 
ait  aucune  certitude  de  la  fin  de  son  existence , 
îl^y  a  deuK  partis  à  prendre  ;  le  premier  et  le  plus 
ordinaire  est  de  faire  nommer  un  curateur  k 
Fadministration  de  ses  biens.  Voyez  ce  .qui  es^ 
dit,  sur  ce  point  ;  darts*  le  troisième 'cahier  du 
Code  de  paix  ,  page  ^.  Le  second  parti  auquei 
cette  absence  peut  donner  lieu  ,  est  la  demande 
des  héritiers  de  Tàbsent ,  à  fin  d'eûVoi  en  pos-* 
session  de  ses  biens  :  maia  cet  env^â  en.  posses* 
sion  ne  peut  être  prononcé  qu'après  un  certain 
délai'diversement  fixé  par  les  Coutumes,  et  l$s 
héritiers  ne  l'obtiennent  toujours  qu'à  la  charge 
d'en  compter  à  Pabsent ,  en  cài  de  retour. 

!*■   L'Ordonnance  des  testamens  de  1735-, 

I  i  ? 
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'  éonnc  aux  Curés  et  Desservant  des' Paraisses ,  le 
pouiroirde  recevoir  des  te^camens  dans  letendue 
de  kur.  paraisse ,  en  se.  âiisant  assister  de  deux 
témoins  ;  quoiqu  il  soit  dans  Tincention  des 
Législateurs ,  d'oter  aux  Ministres  des  .Cultes  , 
toutes  fonctions  civiles^  néanmoins  aucune  Loi 
n*a  encore  révoqué  la  disposition  de  TOrdon- 
nance  dc^.testamcns  «  et  le.  dernier  arpclé  de 
TActc consdtutlonoel .  porte,  en  tetmes  çxprè^  , 
«  que  toutes:  les  anciennes  Lois  »  qui  n'ont  pas 
été  abrogées  par  les  nouvelles  «  doivent  copti- 
nuer  davoir  leur  exécution  m.  ; 

A   D   M   I   N    I   S   T    R   A    T,  i    O   li^. 

Littre  ecritt  far  le  Ministre  des  Goniributiohs 
publiques,  à  MM.  des  Directoires  et  Procureur s- 
génerauxf^sjmdî^s  des  Départermns; 

Paiis ,  le  i3  Mai  1792,  Tta  4  de  la  Liberté. 

Les  Directoires  de  Districts  ,  Messieurs  ^  après 
avoir,  fait  expédier  les  rôle^  de  la  Contribution 
/  foncière  sur  les  matrices  forrpées  par  les  Munici- 
palités »  ont  à  s'occuper  d  un  examen  important. 
.  Il  est  impossible  quil  ne  se  s^itpas  glissé  des 
erreurs  dajaOc  jépartement  de  1791  ;  il  est  donc 
nécestai)?e  de  <;onnoître  lé  degré  d'exacdtude  «  de 
boiuK^ioi  et  de  régularité  que  les  Officiers  muni* 
cipattx  oM  irU  à  la  formatipu  (}es  nxatrices. 

Pn  peut,  en  attendant  de  plus  sûrs  moyens  , 
acquérir»  dès«^*-présent,  c^teconnoissance,  en 
comparant  êntr^elles  les  qia^rices  des  différentes 
communaulés  d'un  Cs^iton.  Cette  comparaison 
ta  iaas  doute  dans  rintentipn  des  Pirectoires 
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de  Districts,  niais  leurs  afiàires  pressantes  et  mul- 
ripliées  ne  leur  auront  peut-être  pas  encore 
permis  de  Vcn  occuper. 

Cette  coûsidifcation  et  le  dtfsir  que  vous  avez  i 
comme  moi ,  de  faciliter  les  travaux  des  Direc* 
toîres  dé  E^stricts  »  m'engagent  à  vous  proposer 
quelques  moyens  actuels  d'exécution  ,  qui  me 
paroissent  tbut-à-la-fbis  siiâples  ,  expédidfs  et 
propres  à  remplir  rintention  de  ce^  Directoires. 

"  Après  avoir  examiné  d'abord  Tcnsemble  d'une 
matrice  de -rôle  ,  et  ensuite  plus  particulièrement 
quelques-uns  des  articles  dont  elle  est  composée^ 
après  s'être  assuré  en  quelque  sorte  des  disposi- 
tions de  la  Municipalité  à  Tépoqué  de  son  tra* 
vail  ,  le  Directoire  de  District  pourra  choisir 
trois  ou  quatre  des  principaux  articles  qui ,  par 
leur  nature,  par  les  différentes  espèces  de  pro- 
priété qu^ils  renferment ,  lui  paroitront  les  plus 
propres  à  donner  une  idée  de  tous  les  autres 
articles  de  cette  nutrice. 

Il  sera  facile ,  Messieurs ,  au  Directoire  de  Dis* 
trict  de  choisir  les  trois  articles  entre  ceux  dont 
il  pourra  trouver  aisément  les  bau?^  ,  qu  les  actes 
translatifs  de  propriété  (i),  d'après  lesquels  iU 
pourra  s'assurer  ,  par  des  calculs  simples  et  posi- 
tifs, du  véritable  produit  net  des*  biens  qui  font 


(i)  Dans  les  anciens  Pays  d'élections,  les  Em- 
ployés des  vingtièmes  avoîcnt  compulsé  un  grand 
nombre  d'actes /de  baux«  etc.,  qu^oa  pourroit 
encore  retrouver  aujourd'hui.  Par  tout ,  les  Admi- 
ni&trateurs  peuvent  avoir  des  renseignemens  dans 
les  bureaux  des  Employés  de  la  Régie  nationale  de 
i*£nte0tstrein€nt. 
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riobjet  d«  Ces  U0I8  arûcies   de  la  mtlrke  de 
rôle. 

Si ,  de  cette  analyse ,  il  i^sulcc  qtic  le  véritable 
revenu  des  biens  compris  dan&ce&  trois  articles 
excède  le  revenu  indiqué  dans  la  matrice  ;  si  le 
taux  de  cet  excédant  est  uniforme. «  ^.que  »  par 
exemple  ,  il  surpasse  d*iin  quart  t  dltKn  tiers  ou 
de  moitié  Tévaluation  faite  par  la  Municipalité  ^ 
le  Directoire  du  District  pourra  raisoi^nablement 
en  conclure  que  la  Municipalité  a  en  générai 
affoibli  toutes  ses ''opérations  <î' un  quart,  d'un 
tiers  ou  de  moitié. 

Dans  le  cas  où  les  trois  articles  analyiés  do3i* 
neront  des  résultats  dissemblables  ,  alors  le 
Directoire  portera -son  examen  sur  ua  ou  deux 
autres  articles ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  parvienne  à 
se  faire  une  juste  idée  du  degré  de, fidélité  que 
les  Officiers  municipaux  ont  mis  daiis  leurs 
évaluations; 

Il  lui  sera  également  utile  de  savoir  que  »  dans 
telle  communauté,  les  biens  nationaux  ont  été  en 
général  surchargés ,  et  que/  dans  telle  autre, 
lès  Propriétaires  domiciliés  se  sont  ménagés  aux 
dépens  des  Propriétaires  forains. 

Pour  conserver  les  résultats  de  cet  examen ,  le 
Directoire  formera  un  tableau  à  quatre  colonnes  : 
la  première  contiendra  là  dénomination  des  Mu- 
nicipalités de  son  ressort  ;  la  deuxième ,  le  mon- 
tant du  revenu  indiqué  par  la  matrice  de  rôle  ; 
la  troisièrac  ,  le  Montant  de  ce  même  revctiu  tel 
quil  résulte  des  examens  dont  je  viens  déparier; 
Ci  la  quatrième  enfin ,  indiquera  que  tçlle  Munî- 
apalité  a  affoibli  ses  évaluations  ;  que  telle  autre 
a  opéré  avec  régularité;  et  que  à^ns  une  troi- 
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sièipc,  ^i^^^ques  classes  de  Contribuables  ont  ^té 
ménagées  aux  dépens  de  quelques  autres. 

Indépendamment  ,  Messieurs ,  de  plusieurs 
applications  jatiles ,  que  les  Directoires  de  pis-< 
.tricts  pouiTont  faire  des  connoiasances  résultant 
de  ce , travail ,  ce. tableau,  dont  vous  demanderez 
,Qaas  doute  une  expédition  à  ces  Directoires  , 
pourra  servir  à  éviter  aux  Municipalités  des'frais. 
inutiles ,  dans  le  cas  où  ,  avec  la  conscience  de 
leurs  évaluations  atténuées ,  elles  seroient  encore' 
tentées  d'insister  sur  des  demandes  en  réducdon. 

£h  effet,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  une 
Communauté  cotisée  à  ......  .  3,^ooliv.^ 

prétendait  que  son  revenu  n'est ,  sui-. 
vaut  sa   matrice  de  rôle  ,    que  de 
i8,po0  liv.,  que  dès-lors  sa  quote- 
part  ne  doit  être ,  à  raison  du  sixième ,     . 
que  de  ...  , d,obo 

Et  qu'ainsi  elle  est  surchargée  ^e      500  Itr. 

Si ,  par  le  tableau  des  matrices  de  rôles  ,  vous 
reconnoissiez  que  le  revenu  réel  de  cette  Munr* 
cipalité  s'élève  à  vingt-quatre  mille  livres  ,  il  en 
résulteroit  que  ses  évaluations  auroient  été  atté* 
nuées  d'un  tiers  ,  que  sa  quote-part  doit  être  de 
quatre  mille  livres  ,  et  que  loin  d'être  surtaxée 
en  payant  trojs  mille  cinq  cents  livres  ,  la  Com- 
munauté n'est  pas  assez  imposée.     . 

Il  est  certain. qn'alors  le  mémoire  de  la  Com* 
munauté  étant  renvoyé  par  vous ,  Messieurs  »  au 
Directoire  de  District,  avec  vos  observations  , 
celui-ci  parviendra  à  écarter  promptement  la 
plupart  des  demandes  en  réduction  qui  seroient 
mal  fotidée^  :  ce  seroit-là  «n  grand  avantage' 
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dans  une  premîcrc  année,  s'il  est  ^aî  que  les 
réclamations  doivent  être  très-no mbrcusc^,    . 

La  mesure  que  je  propose,  aura  un  autre ^van- 
.  tagc  relativement  aux  Communautés  doutll  fau- 
dra juger  en  définitif  les  réclamations  d'après  les 
formes  prescrites  parla  Loi  du  28  Août  1791  : 

Suivant  Tarticle  25  de  cette  Loi ,  le  miémoifc 
dé  là  Communauté  réclamante  doit  être  commu- 
niqué aux  Communautés  contîguës  non  récla- 
mantes,  et ,  dans  le  cas  où  toutes,  réclamcroient , 
à  deux  autres  Communautés  Voisines. 

Vous  examinerez  ,  Messieurs ,  quelles  sont  » 
parmi  les  Mûmcipklîtés'  contiguë's  non  réclaman- 
tes ,  ou  si  joutes  les  Municipalités  contigues  ré- 
clament, parmi  les  Municipalités  voisines,  celles 
qui  ont  mis  plus  de  fidélité  et  d'exactitude* dans 
leur  matrice  de  rôles ,  et  ces  Municipalités  seront 
celles  quc.le  Directoire  du  District  devra  préféïer 
pour  leur  communiquer  la  réclàmatiom 

Outre  qu'en  tout  état  de  cause ,  ces  Muaici- 
palitcs  seront  ijitéressées  à  dévoiler  celles  qui 
auroiciijt  déguisé  leurs  véritables  revenus ,  on 
doit  en  attendre  plus  de  bonne  foi ,  de  patrio- 
tisme, et  m3rae  de  lumières.  Le  choix  que  vous 
ferez  d'eUes  pour  arbitres  ,  engagera  ,  par  consé- 
quent, la  plupart  des  Communautés  réclamantes 
à  ne  pas  insister  sur  l'arpentage  et  l'évaluation 
par  experts  ,  et  le  jugement  des  demandes  en 
réduction  en  sera  plus  accéléré. 

Enfin  ,  Messieurs,  la  connoissancô  du  revenu 
réel  et  des  facultés  respectives  des  Communautés 
$i  nécessaires  pour  le  tépartcment  de  la  Contri- 
bution foncière  de  1793  >  et  peut-être  même  pour 
celui  de  1792  ,  vous  sera  encore  infiniment  utile 


dans  le  ca$  où  vous  auriez  obtenu  dé  là  Lépû$r 
tare  un  dégrèvement  dont  vous  auriez  à  faire  la 
distribution. 

Telles  sont.  Messieurs ,  les  vues  que  j*ai  cru 
devoir  vous  commuwiquei^  ;  si  vous  les  jujcz 
propres  à  remplir  leur  but ,  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  ce  travail  rie  peut  être  retarde  safïs 
perdre  de  son  utilité.  Vous  voudrez  donc  bien 
me  faire  connoîtrc  les  premières  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  son  exécution ,  et  m'ins- 
trtûre  de  ses  progrès  successifs. 

Lc^ Minisire  des  Contributions  publiques  , 

Signé,  Claviere. 


ObstfXMtions   sur  la  Lettre  ci  ->  dessus ,   par  un 
Inspecteur  -  généraf    des    Rôles. 

Rien  de  plus  utile ,  rien  de.  plus  indispensable , 
mais  en  même-temps  rien  de  plus  difficile  qpe 
les  vérifications  indiquées  et  provoquées  par  la 
lettre  du  Ministre  des  Contributions  publiques  • 
du  i3  Mai  dernier.  Le  produit  net  des  propriétés 
imposables  ,  doit  être  sans  contredit  la  seule  base 
de  la  Contribution  individuelle  de  chaque  Pro- 
priétaire ,  de  chaque  Municipalité,  de  chaque 
District ,  de  chaque  Département  ;  lui  seul  peut 
donner  à  la^  Contribution  des  83  Départemens  , 
une  fixité  applicable  aux  besoins  de  la  Nation, 
et  en  assurer  le  recouvrement  par  la  justice  de 
la  répartition  ;  c'est  un  principe  généralement 
avoué  et  recoMu  des  Administrateurs  et  des 
Administrés  :  nRâ  autant  les  premiers  appor- 
teront de  zèle  et  de  courage  pour  parvenir  à  Ja 
connoissaflce  de  ce  vrai  produit  net,  autant  les 
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.KCOn^.emf^lQyâroAt  des  moyens  po^ir  kut  an 
dérober  la  counoissance  ;  et  il  ne  faut  pas  se 
flatter  de  pouvoir  l'acquérir  dans  les  premières 
années.    Aucune .  méthode  uniforme    ne   peut 
conduire  à  la  solution  de  ce  problême  empor- 
tant,  quoique  les  données. en  soient  strictement 
;  connues;    l'inconnu   échappera,  encore    long- 
;  temps    à  la  subtilité  du   calculateur,;    l'intérêt 
j personnel ,  ce  tyran  commuu  de  tous  les  tjemps  , 
.de  tous  les  pays  ,   présente. encore  aux  yeux  du 
Contribuable    le   tableau    des   vexations  ,    des 
fautes,  des. erreurs. et  des  dilapidations  de  Tan- 
cien  régime;  il  lui  inspire  les  mêmes  craintes  , 
les  mêmes  défiances  ,  les  mêmes  réticences  ;  la 
vérité'  fuit  dcvanjt  rœîl  le  plus  pénétrant,    et  la 
bomic-foi  et  l'ini partialité  feront  long-rteipps  de 
vains. efforts  pour  la  saisir  (je  ne  crains  pas  de 
le  dire  )  ,  si  Tadresse  rie  vient  pas  à  leur  secours. 

Le* Ministre  des  Contributions  propose  au  Di- 
rectoire de  Districude  choisir,  les  trois  articles 
entre  ceux  dont  il  pourra  aisément  trouver  les 
baux  ou  les  actes  translatifs  de  propriété»  d'après 
lesquels  il  pourra  s'assurer  par  des  calculs  sim- 
plejs  et  positifs  du  véritable  produit  net  des 
biens  qui  font  l'objet. de  ces  trois  articles  de  la 
matrice  de  rôle. 

Ce  moyen  si  facile  ,  si  spécieux  en  apparence , 
offre  cependant  les  plus  grands  dangers ,  et  nç 
peut  qu'éloigner  la  connoissance  du  vrai  produit 
net  toujours  égal  en  masse  productive  avant  et 
après  1790  i  il  varie  de  la  manière  la  plus  iné- 
gale ,  depuis  cette  dernière  'aiïd|e ,  en  faveur  du 
Propriétaire  non-exploitant.  ki  ,  la  suppression 
ou  le  rachat  du  droit  de  dixme  ,  de  tiers,   de 
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çlmmipart'^  là  ,  c^lle  d^$  ctpitaiaeric^ ,  de  U 
chasse  ,  des  corvées,  des  âydcs  et  gabelle ,  etc.  , 
font  que  les  baux  anciens  ,  psi  les  supposant 
mêxpc  authentiques  et  vrais  .peuvent  bien  indi- 
quer le  minimum  du  revenu  du  Propriétaire  en 
X789,  inais  jamais. son  revenu  possible  en  1792.. 
Vouloir  se  servir  de  ces  anciens  baux  avec  publi- 
cité ,  seroit  compromettre  Vintéret  public  et  l'in- 
térêt particulier,  donner  lieu  à  des  discussions 
interaiiflf^bles ,  en  mettant,  dans  la  main  des 
Contribuables  trop  souvent  disposas  à  se  sous- 
traire par  tous  les  moyens  possibles  à  la  Contri- 
bution ,  cette  arme  offensive  et  défensive  con- 
veauç  et  adoptée  avec  empressement.    Us  s-en 
serviront  avec  d'autant  plus  d'a'^antage ,  qu  ils 
opposeront  toujours  des  preuves  écrites  à  des 
calculs   hypothétiques  ,  dont   les  Cultivateurs 
comb^tent  les  résultats  par  des  détails- d'avances 
et  de  frais  qu'il  est  difficile  de  contester  victorieu- 
sement.  Cependant  il  est  impossible  de  laisser 
subsister  les  disproportions  qui  existent  dans  lel 
répartitiops  ,  ainsi  que  dans  les  évaluations  pro- 
posées par  les  Municipalités.  Les  Adn^inistrateurs 
doivent  réparer  ,  par  tous  lés  moyens  possibles  , 
cette  double  injustice»    Mai$ ,  afin  de  pouvoir  \ 
prononcer  avec  quelque  certitude  sur  lesréclama« 
{;tions  de  tout  genre  auxquelles  elle  donnera  lieu^ 
^1  seroit  à  désirer  que  les  Directoires  de  District 
s'occupassent ,  toute  aSairç  cessante ,  i  vérifier 
les  évaluations  qui  ont  déterminé  le  produit  net 
apparent  des  propriétés  dans  chaque  Municipa*- 
lité;  et  tel  est  Tobjet  de  la  lettre  du  Ministre  des  ^ 
Contributions  :  mais,  pour  le  faire  avec  quelque 
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•accès  ;  il  &tit  qutU  y  procèdent  avec  méthode^ 

et  précaution. 

Leur  première  opération  doit  être  de  faire  pré- 
parer dans  leur  Bureau  ,  un  état  à  colonne  ,  con- 
tenant les  noms  de  toutes  les  Municipalités,  par 
canton  ,  avec  Testimation  de  chaque  natote  de 
bien  ,   en  1796  et  1791  ;  et  dans  une  colonne 
pariîcuKère,  le  prix  commun  duSoyer^- d'après 
la  vérification  faite  des  baux  des  propriétés. natio- 
nales ,  dont  la  recherche  a  dû  précéder  là  vente  : 
le  prix  commun  des  objets  vendus  ,  serôît  encore 
une  connoissance  utile  ;  rien  de  plus  aisé  que  la 
formation  de  cet  état  sur  lequel  on  laissent  en 
blanc  la  cplonne  destinée  à  recevoir  les  estima- 
tions de  1791  ,   pour  la  remplir  à  mesure  que  les 
matrices  seront  déposées  au  District ,  ou  à  l'épo- 
que des  assemblées  qui  vont  être  indiquées  :  ce 
premier  état  préparé  ,  le  Procureur-syndic  .  du 
/^Distrîct  assemblera*  a  quatre  jours  différens,  dont 
ira  pour  deux  cantons  réunis  ;  deux  Députes 
nommés  par  chacune  des  Municipalités  <{xxi  les 
composent;    dans  l'assemblée  de  ees  Députés 
des  deux  cantons   réunis ,  seront  classées   lc« 
Municipalités ,  eu  commençant*  toujours  pstr  la 
dernière  classe  pour  remonter  successivement  à 
la  première  ,   de  manière  ,  par  exemple,  que  si 

la  Municipalité  de  N est, réputée  être  de  la 

devnière  classe  des  deux  cantons,  et  que  toutes 
les  autres  lui  soient  jugées  supérieures  ,  elle  sera 
seule  de  sa  classe.  Il  sera  ensuite  opéré  de  même 
pour  les  autres  ,  jusqu'à  la  dernière.  Ce  premier 
classement  fait,  on  constatera,  vérifiera  et  recti- 
fiera les  évaluations  de  1791  ;  M.  lé  Procureur- 
syndic  et  MM.  les  Administrateurs  pourront  faire 


toutes  .  les  obscrvafions  quç  leur  suggérera  le 
tableau  dressé  par  leurs  ordr».  .         ;, 

Ces  deux  opérations  terminées ,  les  Députés 
des  Municipalités  des  deux  cantons  «  nommeront 
cntr* eux  deux  Députés  par  canton ,  pour  se  réunir 
au  Dtsirict  ''avec'  ceux  qbi  seront  nommés  de 
même,  pour  chacun  des  autres  cantons  ^  à  TefFet 
Reclasser,  en  suivant  la,  même -ndctUode ,  toutes 
les  Municipalités  du  District  ;  de  constater  et 
yérifier  les  évaluations  de  chacune  d'elles,  11  sera 
dressé ,  de  toutes  ces  opérations  ,  procès-verbâl 
signé  des  Difputes  ainsi  que,  de  M.  l€-Pz:ocureur- 
syndic  et  des  Administrateurs  .:  des  tableaux  , 
rédigés  avec  ordre ,  en  présenteront  les. résultats 
et  seront  adressés  au  Directoire  de  département. 

Aussitôt  que  le  Directoire  du  Département 
aura  reçu  lé3  p^ocès-yerbaux  et  les  T^sultats  du 
travail  dt  chaque  District,  il  les  comparera  ,  les 
discutera.  e%  examinera  dansxmc;  première  assem- 
blée à'Iaqiielle  .feront,  appelés  les  Procureurs- 
syndics  et  un  Membre  de  chaque  District  :  enfin 
le&  Municipalité^  des  Districts  sctx)ut  definiti* 
▼ement  et  -contradiçtoirement  classées  ,  *  les 
évaluations. arrêtées,  par  le  Directoire  duDépar- 
cemoit,  dans  une  assemblée  particulière  à  laqueUe 
seront  appelés  les  Procureurs  syndics  ^  un  Membr^ 
de  chaque  District  i,  et  un  Dénufé  par  canton  ; 
copie  de  entravai!  sera  adressée  a  toutes  les  Muni; 
cipalité$.,  qui  seront  tenues  de  s'y  conformer 
BTOvboiremen^  ,  ^ns  que  leurs  réclamations 
puissent  avoir  d'eiFet  que  pour  Tannée  suivante. 

Afin  dç.  micu^  irecueiîlir  tous  les  renseigne* 
mens  et  les  connoissances  locales  pratiqués ,  né- 
cessaires pour  procéder  avec  confiance  à  cette 
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importante  opération  ,  le  Visucur  de  chaque 
District  pourroit  être  appelé  aux  assemblées  par-^ 
tîcllcs  de  canton* ,  y  tetiit  la  plume  et  en  rédi- 
ger les  procès'vcrbaux/ L'Inspectcur-général  assis- 
teroit  aux  assemblées  deDhtiiçt,  etïcs  tms  et  les 
autres  à  celles  convoquées  pW  le  Directoire  du 
Départemrcnt. 

Il  seroit  sur-tout  bien  essentiel  de  distinguer 
les  Municipalités  <|m  ,  jadis  renfermées  dans  et 
qu'on  appelôit  les  capitaineries  v  gémismiehc  sous 
Icurrrfgiîne  destructcut,  et  étoiént  condamnées  , 
sous  peine  de  perdre  leur  liberté,  à  voir  tran- 
quillement  leur  récolte   devenir    la  proie*   dti 
gibier.^  11  n*étoit  pas  ,  dans  ces  malheureuses 
contrées ,  un  Cultivateur  de  bonne  foi  qui  n'eût 
souffert  de  bon  cœur  une  contribution  annuelle 
^e  6 ,  7 ,  8  ;  9  et  même  io  livres  par  arpent  , 
pour  acquérir  la  liberté  dont  il  jouit  aujburd^hui. 
Par -tout  une   économie  dé  plus' du  Sixième 
dans   les  frais  de  semence  ,  une  récolte   plus 
abondante  augmente  le  produit  net  àt  chaque 
arp^t,  et  le  met' à  tous  égards  hors -de  toute 
proportion  avec  lé  prix  des  baux  anciens. 

Mulgré  cous  les  détails  et  les  lenteurs  qUê  sem^ 
blent  exiger  ces  opérations  ,  toutes  peuvent  être 
achevées  dans  le  courant  du  mois  de  Juin ,  et  diri- 
ger le  travail  du  répartemcnt  dfe  1791,  poûrcha* 
que  Municipalité;  et  celui  dé  179? ,  poiiî chaque 
District  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  moment  è  perdre 
pour  s'en  dccuper',  afin  de  lé  terminer  avani  Jii 
moisson,  et  de  laisser ,  pendant  ce  tcmpi  pré? 
cieux,  les.  Cultivateurs  towt  cntîérrf  atf  ^oîa  de 
leurs  récoltes.  * 
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As  s  E  MB-L  i  E       Li  CI  S  r.  À  T  IV  K. 
Résultat  x$  Séénces  it  U  Semaine. 

■  7  .Juïn. 
DiscuBsiqns  «:  poiot  de  résolut. 

Rédaction  défitûtiTc  du  Décret  qui  ordonne  une: 
liiôuvelle  letét  de  so^ooo  hommes  ,  et  leurréaoioB; 
à  Pïiris  ^o\ir  le  14  Juillet.  —  Décret  qui  étend  à 
téiAtu  U  firoDtîère  ^  depuis  Pontaxlier  jusqu'au  Dépar-: 
teinèfU  des  Bouches-du-Rbone  ,k  prohibition  d'ex-> 

Errer "^estleftfées  et  bestiaux,  .proooncée  par  let 
icrets  des  3i  Décembre  et  14  Mai  detniers. -^ 
Autre  pfonant  que  les  Citoyens',  composant  la  ci-< 
devant  tîarde  du  Roi,  licenciée  par  Décret  du  af 
Mai  dernier,  qui,  ayant  rempli  les  conditions  d'éli* 
gibilité  prescrites  par  la  Constitution  et  par  le  Décret 
do  mois  de  Février  derfiier  ;  -en  obtiendront  mi  cer- 
âicat  de  la  MumcipaKté.de  Paris ,  pourront.,  s*ib  le 
Aésireat ,  rentrer  dani^les  Corps  dont  ils  avoient  été 
tirés ,  et  y  reprendre  les  grades  quMls  auroieat  actuel- 
lement ,  slis  ne  les  a^roient  pas  quittés. 

Décret  îf  ui  ordonne  que  la  Caisse  de  TExtraordi'^ 
naire  versera  à  ta  Trésorerie,  nationale ,  une  Somme 
de  i3  millions  pour  remplir  le  déficit  qui  s'est  trouvé 
sur  les  recettes  ordinaires  du  mois  de  Mai  dermeK 
^  Discussion  sur  le.s  Droits  féodaux.  —  Autre  qui 
SKcordê  une  pension  zjxjî  veuves  et  enfans  de  MM: 
DilloH  cji  Bertois  y  assassiàés  par  leurs  Soldats ,  le  3^ 
idai  dernier. 
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Nombreuses  adresses  et  pétitions  «  doiit  les  une! 
approuvent  et  tes  autres  réclament  contre  le  Décret 
qui  ordbnne  un  rassemblement  de  a o,eoo  hommes 
àParh.  XI   Juin. 

Déctet  4ui  établit  un  FayeUr*gé^éral  et  un  Con« 


sur  le^riçii^l^acemeot  d<es,^fficLfn.d^  VArtilIerie  c 
Colonies. 

Décret  qiii  prohibe  rexpf>rt^tio9  de  toutes  espè^ 
J'ames  et  munitions  de  gu^nré ,  et  comprend ,  da 
cetCe  prohitntioh ,'  h$  ïûi\\$fêt  ht^pôudrt  tie  chass 
les  pistolets  de  poche  et<d'ariçofi ,  aio$i  que  les  épéi 
«abies  et  cfoméaudc  dr  chà&sê.  -r*'Autfipm^ant.q^ 
fera  attachera ttx  six  Lcgioa»  créêts^pac  le  Bécret  i 
f  7  Avril  dernier  «  ons  nouvéilè  Gompai^ate  sous 
nom  de  VoIob^îic;^ gardir^  nationaujt,  Gb4S%euri 
cheviil.*^- Suite  de  la  diKussibn  sur  les  Or^Jt^  f^ 
daux.  --'Discussiofi  zut  lesmo^tens^de'fép^^Jir  I 
écrits  séditieux.  ^-^ >Décrei:qm  ,éùblit^de^fiouveI| 
réglés  pour  r»daûssiion.4e&re«corxnoissanc^d||  liq^ 
4^^100  e9  paiement  desdoiadines  uationavnl* 

i3   Tu*n. 

Renvoi  des  MtRif  tre«  de  la  Guerr/c,  d^  Tlntérie^ 
-ftdiB^:Cpmfibii(ronsipi}bItq4ii^Sr:  Décret  «j^i  déçi^^ 
que  ces  li^pis  MifiistreS'iesvpjOi^ent  les^rei^rels  de  i 
NaiîaA*r**B^pport.eov'0yê  par  le  Général  ^afayat 
«ur  upe  actfqn  qt^i  s^estçnj^gfe^ entre  son^âvai^ 
Garde  et  Içs  Troupes  et^nemies.  Décret  pour  donn 
un  témoignage  dePe^Tme  et  aes  regrets  dèrAssen 
"brée  n  i  i^i  mémoire  de^'iyiM.  Couvion  et  Cnjôtte  qi 
y  ont  perdu  la  yie.  —  Autrc^pol'taht  ^établisse«iej 
d'uae  Commission  pour  vérifier  les  comptes  dj 
Ministres  de  la  Guerre >ètité*s«depuis  leVeur  P^pc 
MfZ,  inclusiveinçnt.  --^  Ai^tre  <J^i  autorise  rAdm 
pistràteur  de  la  Caisse  de  rExtraojtdinaire  à  émett| 
des  assignats ,  jûsqu^à  ce  que  la  somme  de  eeux  q\ 
sont  en  circulation  ,  s'élevc  à  i3oo,eoô,ooo'  liv. 


©e  ripîprîmi^rie  de  C.  F,  PERLET,»ImpHfD.eur 

,    Trib^n^d<;G2is^atjQnH  e>des  Trijïi^njuxdespr^ 

niier  et  sixième  Arrpiidissemens  de  Paris .,  hotel  d 

»;.  Gh4<$'au-^^û>^  t  ï^f  Ssii'<^t*Â^>^^^^^^ 


.TRI  BU  N  .A  U   X.     ...  •  . 

HaUTE-Cq'UR      k  AT  I  un  à  H.    .,  ,, 

Affhiff  du  sieur  Etienne  Lariviere  ,  •  j^z/Ç^  <3(^ 
•^.  pm'x  de  la  Section  d'Henri  IV  dé  tu  ville  di 
'    Paris:  >        '  '       ^ 

*    Le  Juge  de  paix  de  b  section  d-lle<)ri  IV  dé 

ia  ville  djè  Paris ,  sbr  une  ]);laince  qui  lui^avoit  4^ 

adressée  par  les  sieurs  Montrmrin  <e€  Merirani  ; 

ci«-d«vant  Minî&ttes  -,  Contre-  un'  d^s  RédàCfieiir^ 

-des  Annales  pa^ioiiques  ^  ^décernst  un   mandat 

d'amener  centre  trois  Mcmbrts  dû  Corps  léjgis* 

latif.  ^Ge  fait  fût  dénoncé  àTA^emblée  ;  ^Itas  sa 

séance  4u  i^  Mai  dernier,  comme  unevîoJauon 

de  Ja  Cottôtitation  ,  et  un  atteniat  à  1^  -  liberté 

individuelle  dos  Rtpréfentans  de  la  Natign^' 

.'    i/Âssembléc  nationale  «yamenteoidtt  la^^léé^ 

sure  des  mandats  d'am6n;e^  du  iS  Mai  '^y^Q  ,-  VA 

les  tTdis  M^mbces  <:omre  leèqucis  ils'  dm'^lé  dét 

Cernés  ,    sur  la  mauière  injurieuse  et  vex%itoirt 

<k)»tJU  09t  été  «técutés  ;  après  avoir  misitvclé  h 

Jiiç^^dfi  paix  pour  rendre  compte  de  sa  Condiilte; 

6€  lavoir  entendu  ,   elle  a  déctété,  Ir  %o  Mas 

)7g2- ,  qu'il  y-  avoit  lieu  à  accusatiot^  kk)tntê 

Etienne  'Là rivière ,  Juge  die  pai%  de  la  section  ' 

d  Henri  IV»  .  .  '    : 

C'est  le  9  de  ce  iQoi^ ,  que  1^  -sieur  'Ekennê 
Lariviôfe  a  subi  dofi  premki**  inlerrogatpire  à  ta 
Haute*Cour. 
'. /n^iT^fij^ur  SCS  noms  ^  âge,  et  qualités? 

Juin  1791.  N'.XVII.  K  k 


fémert ,  -être  âgé  de  38  am ,  être  Juge  de  paix  df 
la  section  d'Henri  IV  a  Paris ,  y  demeurant  cour 
de  la  Ste-^Chapelié ,  paroisse  Nôtre-pame» 

Après  la  lecture  de$  décret  et  acte  d'accusation 
ponés  pat  T Assemblée  nationale  ,  contre  ledîc 
Ju^rivicre  ♦  il  a  dit  qu'il  observe  que  le  Corps 
irgislatif  a  un  pouvoir  délégué  par  la  Constitu- 
tîbn  ;  que  ce^pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  empiéter 
sur  les.  fonctions  judiciaires  ;  quelles  sont  au 
çéntrair4  très-e^tpressément  défendues  au  Corps 
^isUdf  ;.que  Iç  Corps  législatif  ,n  a  pu  cannoitrc 
4u  çnérîte.dfif  SQaodats.d'aiDener  décernés  par  le 
répQjadanx;  que.  sHl.  avoif  ejtcédé  les  pouvoirs 
qili.lui  soat  confiés ,  la  Loi  lui  donne  pour  cen« 
scut  de  sa  conduite.  rAccusateur  public  près  le 
Xn^Jttttoi  çrimind  de  son  Département;  que  si 
ieCotpMégislatif  %  regardé  les  mandats  d'amener 
Cpmme  on  Jiigemj^nt,  il  a  dû  les  faire  déférer 
par  le  .Ministre  de  la  Jystice  au  Tribunal,  de 
Cils^liQn  ;  qu'il  doil  s'étootier  de  se  voir  traduit 
devant  le, Tribunal  aaqud.il  a  1  honneur  d|e 
parier  .en  ce  xnoment  «  lorsquet  le  procès- verbat 
d'in^tTUdiQU  »  s^ur  la  plainte  des  sieurs  J9fr/rM^ 
^  Monimorin  , .  renvoyé:  au.  Comité  .de  Lég^lar 
tiQû«  9  a  é.té  encore  suivi  da^cim  lapport*  et 
îptsqu  U  Q  a,é{i  rendu  aiicun  Décret  qui. annonce 
^lie.  M  i^Qnduite  a  .donné  lieu  à  la  forfaiture  ; 
qu'ils  osa  vre  la  Consiitution  ;  qu'il  y  voit  que  les 
Représentans  de  la  Nation  en  sont  inviolables.; 
que  l^;Cpns(itUno|i  explique  h  Tinsunt, qu'ils  ne 
hi  W^^  4^^  ppur  ce  qu'ils  font  oii  écrivent  dan» 
leurs  fonctions  de  Représentans  ;  qu^  l'arucle  J 
du  qu'ils  ne  sont  point  invioiables  pcMir  fiiit  ai- 
m»m  f  «f  lusqiCils  jienveàt  être  ^saisis  ea  ^la^a^nt 
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^élîr ,  où  en  vertu  d'un  mandat  <f  arrêt  ;  que  là 
plainttdéi  $itùr%  Bertrand  et  Stontmori^  ,  n'aa** 
nonçotc  pas  seulement  des  ii:alamnie$  dont  ih 
avt))eht  intérêt  de  poursuivre  la  rénaration,  mais 
dénonçoit  à  lui  répondant  commfe  OAçier  dt 
police  ,  des  faits  qui  tiennent  à  la  sûreté  publi- 
que ;  quHl  lui  étott  particulièrement  anjoiht  de 
poursuivre  |a  preuve  '  d*ùn  fait  étioncé  par  te 
sieur  Carm  ,  <Jut  disoit  tenir  de  M.  P^hipn\  x^t, 
pouf  mettre  la  Garde  nationale  hptç  d'état  de  se 
défendre ,  Ton  fcsoiit  fOndre  dès  balles  hors  dû 
calibre  des  armes;  qu*il  devoît  également  pour"^ 
suivre  la  preuve  quMl  y  avoit  uti  domplot  pour 
enlever  le  Roi  dç  Paris  ;    qu'il  dévoie  encore 
poursuivre  là  preuve  qu'il  y  avoit  une  réunion. 
dilemmes  auxquels  bn  devoit  imputer  le  revef» 
de  nos  armées  devant  Mons  et  devant  Tournai  , 
sauf  après  Tinstruction  sur<hacfuh  des  faits,  cèx]b* 
formément  à  la  Loi ,  en  faire  le  dépan  aipc  Jugés 

Îui  doivent  en  connoitre  ;  que  MM.  Mertm , 
'âzifc  ti  ChaSat\  étant  noihmés  par  le  sieur 
Carra  ,  comme  lui  ayant  déclaré  tinc  partie  de 
ces  faits,  il  s'est  transporté  à  l'Assemblée  naiio* 
nale»  fe  vendredi  1 8  Mai  dernier,  pùur  y  de* 
mander  les  pièces,  que ,  lui  'répondant ,  croyolt  ' 
dévoir  existet  au  Comité^  dé  surveillance  ;  quU 
la  suite  '  d'une  longue  '  discussion ,  l'Assemblée 
nationale  est  passée  à  l'ordre  du  jour  ;  que  si/r 
la  pi^bposition  d'un  nommé  Dùmolard,  qui  a  dit  : 
à  ce  n'est  point  le  Comité  de  surveillance  qûik 

Saru  dans  cette  alRiire  ;  ce  n'est  point  le  Cùteiw 
e  Surveillance  àùi  a  dénoncé  au  sieur  Carra ,  les 
sieurs  Betttani  ce  Monimotitt ,  comme  coupables 
(Tttn'érttne  de  lèté^ati^,  cômttie  compltcei  dë% 


fiyj^hksaitnhiHS:  au  pi;é^endu  Çoaiité  AutrickieTi;; 
.kCpmîté  de^ihVâlllsinjcaagfrcLé  k  sileQce  ,   et 
'  JA  âtvo^t.lc  garder;  cjirJ^  Comité  ,  sHl  a  des 
fire^ves ,  doit  le/s  donner  à  rAssembÙcnatio»- 
-tial^  ,  tt.nea  pas  à  des  Journalistes  :  trois  Mem,- 
.b(f$  «e«ontprés(çivtés  au  sieur  Carra  ^  et  cest  sur 
^^nx  dénonciation  qu*il  a  inculpé  iie$  sieurjs  Muni-- 
fmorin  tt^€rtran4,i<i^c  je  ue  veux  ni  justifier  oi 
^ié&ndare  ;    c»  ^ux  Particuliers,  £a  rendaac 
.plainte  ;  ^nt  ohéi  à  rimptjes&ion  .de  rhoôueur ,; 
I|^  ont  JQai.4*^a  droit  que  la  Con^tution  ïtuf 
.accordoît  ;    iis  s^n|  dénoncés  publiquemeat  ^; 
iVils  sont  coupahiejs  ^  je  laisse  a  fixei;  S|ir  4}^dllf 
.,^e  1^  punition  doit  tpmbef  ;  en  un  mot»  je  snf 
renferme  dans  ce  .point  de  fait  ;  Je  Comitié  de 
^surveillance  n'a  f^it  aucune  dénoncijjktion  ;   s'il  ^ 
d^s,  renseigucmens  a  donner ,  il  j^  xlonnera  à 
J' Assemblée  •;  mais  ^>st  à  MM.  Bazire  ^  Merù'u 
,et  Chabot  k  soutenir  ^devant  les  Tribuiiaux  i  atta- 
que 4^s  sieurs  Bertrand  et  Montmoriu  :  nf  nous 
écartons  jamais  des  principes  saeciés  de  la  Jastiee 
et  4e  la  Mo£al&  ;  j>i  été  nom^  au  Comité  de 
surveillance  ».ei  je  présuni£  trop  bien  de  mes 
..Coliégucs.pour  croire  qu'ils  ayent  voi^lu  s^ger 
*  *en  Tribunal ,    quie  Ton   pourrait  comparer  à 
i  mqui$ition  ,  et  qui  plouger^nt  la.  France  dafl^^ 
ie  plus  iiorribU  esclavage  :  je  termine  en  deman- 
.dant  que  la  Justice  ait  son  cours  ;.  s'il  y  a  des 
preuves  contre  quçlques-uns  de  vos  Membres , 
^\il  y  a  des  Déçxi^ts  à  rendre  contreux^  on  vou^ 
Jies  soumettra  confoi^mément  à  la  Constitution  ; 
je  fais  sii^plcnient  b^motion  qu'x^n  j^asse  à  rordrjp 
^u  jour.  Cette  dactriivc  de  M.,  Dumol^rd  ae  parut 
;ayQir  rie»  dç^nxig^  ^  le  Picr^t  fut  «r<:ndu-coQ£(ni-* 


mztiôtïzie  peiasoit  ^vec  lui  ,  qu'ira  Membre  *€U« 
Gotps  législatif  est  soumis  à  rin^pcction  -  de  lai 
Patrie  et  à  lappel  du  Magistïiat)  pcmr  édites  ie^ 
actions  qui  n'ont  pas  pour  objet  les  éonctio^^^çic. 
Représentait.  Plusieurs  Dépuiés  à  rA^erayéc; 
nationale  Tâvoicm  pense  ensuite  ,  égalemeiH  } 
et  le  Défenseur  articule  qne  déjà  plusieui^  on( 
été  traduits:  devant  les  Juges- de  paix  à  Paris-,  ea 
irertu  (JeR  mandats  d'amener  :  1^  sieurvS  M^rlif^^^ 
Chabot  et  Baxire  le  pensoiem  eux-mêmes  aprc& 
leur  intftrrogatoirc ,  puisque  ,  comptant  peu-  suç 
la.  dénonciation .  qu'ils  se  -  proposoient  de  faire 
contre  le  répondant  ,  ils  ofït  été  enteiulus  &oc« 
cuper  des  moyens  de  prouver  rexi&tenee  du 
comité  Autrichien  ;  que  l'un  d'eux  disoît  »  il  Faut 
dire  que  nous  avons  une  lettre  d'uxr.  servitwf  da 
la.Maisoo  du  Roi  ;  que  l'autre  l'interroHiipit  et 
dit  non  ,  et  encra  dams. beaucoup  dfi  d^Ustqui 
n'ont  pas  été  déclarés  au  répondant  pefr  \t  sicuc 
Bois ,  Greffier  du  Tribunal,  de  la*  JPolice  correc- 
tionnelle de'Paris  ;  qu  il  a  dit  tenir  ce  fait  de 
ta.  Duport ',  Député  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  ;  le  répondant  ajoute  qu  ii  craiq- 
droit  d'abuser  plus  long-temps  desmorens  du 
Tribunal ,  en  détaillant  les  moyens  qui  ju^stifient 
kt  mandats  d  amener  qu'il  a  décernés  ,  cosifor- 
mément  à  1^  Loi  ;  il  observe  seulement  .que 
VAssemblée  nationale  paroit  avoit  été  trompée 
suv  le  mode  d.'ei;écuiion  de  ces  mandats  ;  oa  rcr 
garde  comme  une  vexation  de  la  part  du  réponr 
dant ,  d  en  avoir  chargé  des  GendaniKS  ;  qu  on 
a  dit ,  en  ^  parlanx  de  cette  exécutiofi  ;  que  Ict 
sieurs  Merlin,   Baiire   et   Chabot   avoient  été 
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écn%  inculpations  ;  premièrement ,  -qiK  la ,  hoi 
€ba^ge  \ts  Gendarmes  DaticoMi^t  ^  coticuorem-» 
ment  avec  Ion  Huissiers ,  de  l'tX'écutioo.  4e  ces 
àort«s  lie  mandats  ;  seccm dément.»  que  dans 
)  usage  les  Gendarmes  nationaux  aont  Jesiseub 
fonctiennaîres  qui  «  depuis  que  rettrctc^  de  la 
Pdtice  a  été  remis  aux  Juges,  de  paix»  ayent  été 
chargés  de  rexécution  de  ces  mairdats;  tnûaièmc* 
iffent  «  qu un  Gendarme,  à  ^m  la Im  ««ttiâaié 
des  fonctions  important»  et  de  ^MfiEasce,  "ne 
|»eut  jamais  déshonorer  un  Citoyen  çl^ea  loq»el 
il  se  transporte,  et  qu'il  n  a  ppini  du  faire  excep- 
tion de  personne  pour  1  exécution  de  ces  mandats 
à  porter  aux  sieurs  Mtrlin ,  Bazin  et  Chûhat. 

Inferrégi  s'il  a  donné  ch^age  d  exécuter  les 
mandais  par  lui  décernés  d'une  nûinière  injurieuse 
et  vexatoirc  ? 

A  répandu  que  ,  d  après  lavis  de  M.  Dumo- 
hrd,  et  le  Décret  de  TAssemblée  nationale,  qui 
ea  avoit  été  la  suite ,  il  se  çroyoit  obligé  de  Aé^ 
cerner  des  mandats  d'amener  contre  NCM.  Merliu.  . 
Baitre  et  Chabot  ;  il  remit  le  soir  du  raêinc  jour 
Vendredi,  à  huit  heures  ,  ses  trois  piand^ts  avec 
copte ,  au  Brigadier  de  la  Gendarmerie  »  alors  de 
service  au  point  cetitral ,  et  lui  dit  :  ce  ^ont  des 
mandats  contre  trois  Députés  ;  je  vous  prie  de 
les  engager' à  se  trouver  chez  moi,  demain  huit 
heures  ;  s'il  eût  ordonna  une  exécution  votatoire 
à  ce  Gendarme ,  il  n'auroit  été  certainement  paa 
lobéî. 

Interrogé  si ,  pour  décerner  ces  mandats»  on  lui 
avoit  suggéré  des  projets  contiairês  à  la  dignité 
""de  l'Assemblée  tvitions^le  ? 


(5in  j 

-  A  ripHd»^  qu'il  croh  ne  trouver  et  Koerié 
l(a*aiix^eds  de  la  Loi;  que  «a  démarche  à 
r.A8seniUéc  nauiofiale ,  le  venétedi  x8  r  1^  con-* 
duite*qu'il  a  tenue  le  19 ,  avec  les  sieufs  MirUn^ 
fiqxire  ti  Chabot  ;  sa  dépiarcbe  le  même  jonr^à 
r  Assemblée  nationale ,  proiuvent,  égalcment^on 
respect  et  pour  la  Loi  ec  |>our  les  LégfelaieiM»  '; 
<pie:pefsonne  ne  arest  exposé  à  manquer  de  rei* 
pect  à  la  Loi,  et  contré  la  première  autorité 
constituée  de  TÊtat;  quil  n  a  vu  que  ses:  devoirs^» 
et  na  consulté  queux  dans  la  conduite  quil  a 
tenue. 

Interrogé  s'il  avoit  fait  choix  d'un  Conseil  ? 

A  répondu  qail  clioisissoit  M.  Biauiat,  ancien 
Député  à  l'Assemblée  tiationale  constituante  , 
actuellement  Juge  du  Tribunal  du  quatrième 
Arrondissement  de  Paris ,  et  qu  il  se  réservait 
d*cn  nommer  un  second. 


* 
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TMiMUJ^AL     DE      CàSSAT^OAT. 

JuGEM^jft  qui  casse  et  nnnulU  le  décret  de  prise-^ 
de-corps  rendu  contre  Nicolas  Hoùrlicr',  par  le 
Trihunol  de  Rhetel ,  ainsi  que  tûuf  ce  qui  s'en 
est  suivie  comme  contraire  à  V article  hrepiier  du 
titre  X  de  [Ordonnance  de  1 670 ,  et  à  Carticte  4 
du  titre  8  de  la  Loi  du  14  Août  ij^o  ;  nnnutlc 
en  conséquêiice  le  Jugement  rendu  le  i^  Août 
1791  ,  par  le  Tribunal  deRhetd  et  celui  du 
Tribunal  de  Charlcville ,  du  9  Novembre  sui- 
vant. 

Nicolas  HùurHer  a  été  accusé  d*avoir  ,  le  1 2 
Mai   1791  ,    volé  et  égorgé  à  la  Maladrerie  , 


^ÊUéhkt  .4' AyëcM ,-  district  de  llh#rt  ;  Marie-- 
^€$nm  S^ct  s  «mreûitt  '  de  quatre  iy>ts  ,  et 
4'aii(OVt  piavite  voutu-  se  détnBre*  L'Accusateur 
pttblic -djti  Tribunal  de  Rfc^el  a  rendu  plante. 
Ceiie  i^MOte  a  été  suivie  d-une  instruccioiT  ^  et 
p^J^<wtttduft3  Août  1791 ,  ceTribimnl  a 
^éolaré  f{kàlas  Hauriier  convaincu  du  crime 
dent  il  «  été  accusé ,  et  l'a  co'ndamné^uderniet 
jmppltoc.  Sur  1  appel  de  cette  Sentence  au  TriT 
\mm\  de  district.de  Charlcville,  la  Sentence  du 
JI.3  Août  a  été  confirmée  par  Jugement  du  g 
Novembre  suivant. 

Nicêlas  Courtier  s'est  pourvu  en  Cassation  de 
ce  dcchier  Jugement;  sa  requête  a  été  admise 
par  Jugement  du  ii  de  ce  tnois.   Il  a  proposé 
trois  nto^ns  :  1  ^.  il  a  dit  que ,  suivant  1  article 
4. du  titre  i  de  la  Loi  du .'24  Août  1790  ,  sut 
rorganigation  de  l'Ordre  judiciaire  ,  et  Tarticle 
23   du  titre  'X    de  TAc te   constitutionnel  ,    les 
Commissaires  du  Roi  ne  sont  pas  accusateurs 
publics;  qu^iis  doivent  seulement  être  entendus 
sur  toutes  les  accusations,  et  requérir  pendant 
le  cours  de  Tinstruction  pour  la  régularité  des 
formes,  et  avant  le  Jugement  pour  l  application 
de  la  Loi;  que  cependant,  c'est  sur  le  réquisi- 
toire que  le  Commissaire  du  Roi  seul  a  fait ,   le 
15  Mai  1791  ,  que  le  corps  du  délit  a  été  cons- 
taté ,  et  que  TAccuse  a  été  mis  en  çtat  d'arresta- 
tion ,  que  c'est  lui  seul  qui  a  requis ,  le  19  Mai  • 
le  transport   de  TAccusé  dans   les  prisons   du 
Tribunal  ;  enfin  ,  que  c'est  lui  Seul  qui  a  requis  • 
le  5  Juin ,  la  conversion  de  l'état  d'accusation 
eiit  décret  de  prise-d^-corps  ,  quoique,  désie^ 
Mai  I  l'Accusateur  public  ait  rendu  la  plainte. 


x^i  H-^' er  iovoqué  iWictc  yuteiati-oi  du  sa 
Avril  1790  »  qai  veut  que  lorsqu'un  Adjoint 
compaioit  pow  la  première  fois  dam  une  pro^ 
cédure  ,  le  Juge  soit  tenu  de  l'avertir  de  seré^ 
cuser,  Vil  est  parent  ou  allié  des  Parties  jusqu  an 
quatrième  dtgré  inclusivement,  et  s'est  plaint  d* 
Ce  qu'en  contravention  à  cet  article  ,  TOrdon-* 
fiance  du  ii  Mai  porte  seulement%  fiait  en  pré« 
sente  de  Louis  Monelin  tx.  Philippe -Martinet 
Vuibert,  Adjoints ,  qui  ont  signé  ,  sans  qu'il  ait 
été  fait. mention  4e  l'avertissement  exigé  par  la 
Loi ,  quoique  ces  Adjoints  comparussent  pour 
la  première  fois. 

3  •.  Il  a  dit  que  les  Juges  dU  Tribunal  du 
District  de  Charlcville,  ont  violé  l'article  pre- 
mier du  titre  2  de  lH>donnaticè  de  i|^o  ,  qui 
veut  que  tous  décrets  soiei^t  rendus  sur  les  con-* 
elusions  des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs , 
puisque  le  décret  de  prisc-dc-c^rps  a  été  rendu 
sans  que  Ton  ait  entendu  TAccusatcur  public  ,- 
qui  seul  représente  la  Partie  publique  poursui- 
vaii;te ,  el  qu'il. en  est  de  même  du  Jugement  qui 
règle  à  l'extraordinaire  ;  qu'il  n'a  pas  été  provo- 
qué par  TAccusateur  public  ,  quoique  TOrdon- 
nance  mise  au  bas  de  laddition  d*informatioh 
du  premier  Juillet  1791 ,  porte  que  cette  addi- 
tion sera  communiquée  au  Commissaire  du  Roi 
et  à  TAccusateur  public. 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  la  demande 
en  cassation  de  Nicolas  Hourlier,  casse  et  annuité 
le  décret  de*prise-de*corps  rendu  contre  lui  par 
le  Tribunal  de  District  de  Rhetel ,  le  7  Juin 
1791 ,  et  tout  ce  <|ui  s'en  est  ensuivi ,  comme 
ayant  été  rendu  sans  conclusions  de  l'Accusateur; 


(M) 

liope'  t;  <b  1  Chrdonaaiice  de  1679^  qui  vmi 
qmtmiê  dtécwci  sotmi  refnto^iHi^  les  coiicia* 
stems  écs  Procureiifs  du  Roi  o»  é^s*  Seigireo»  « 
«ta  IVittcle  4  du  titfè  S  dcJa  Loi  du  94  Ao&l 
^790,  <|ut  porte.:  t»  lesGcMftinÎKrâcs  d»  Itoi»e 
serç^m  poim  AccusM^its  ptiblks  «  msis  Ibsefooit 
entendus  sûr  tomes  les  accusations  intei^^ées  et 
pQùt^i^ies  suivant  h  mode  qui^sefa  déterminé  ;: 
ils  reiquérerorît  i^eadautlc  cours  de  l  nistructiôt) >» 
pour  la  régulfiiité  des  formes  et  avant  le  Juge<« 
ment,  pour  rapplication  de  la  Loi'n.  £n  consé« 
quence  ,  casse  et  annoUe  le  Jugement  reâdu  a« 
Tribunal' de  District  de  Khetel/  le  23  Août 
1791  »  et  celui  rendu  au  Tribunal  de  District 
de  Charl^ille ,  le  9  Novcmllre  suivant  ;  <t  pour 
Élire  droit  sur  ta  plainte  de  l'Accusateur  pubHc 
du  Tribunal  de  District  de  Rbetel ,  renvoie  les 
Parties  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
lioîtrc,  etc. 
Jugement  du  30  Mars  I75t>. 
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jtfijtf£     Tribunal. 

Deux  Sentences  rendues  par  les  Juges  et  Consuls  dé 
Lille  ,  cassées  pokr  avoir  jugé  que  deux  hillets  de 
;20o  liym  de  la  Caisse  d'Escompte  pouvoieni  lire 

«    refusés  en  paiement  dunMUu  à  ordre  de  400 

livres,' 

L]Ë  TfttHUNAL,  sur  la  demande  en  cassation. 
<ie  Jean  Baptiste  Bucquet  /attendu  que  sur  \t 

jîrotot  du  sixième  Novembre  1790,  &a€queî\'<n^ 


COfiipte  de  3(00  Im^  <jiàcim«  ^  dé^iM9  ^% 
^h»n4QnflÇît  les  întéreu  cM  ;^  <lf«ii^  Jl^llel»; 

ÇWie  et  apnu,llc  les  Jt)g$^ai$  f^odus  par  le  Tri^ 
)ps»U  ée  ÇoiQiQiq^^  4^  lilICt   les  x3  et,  i6 
NovQOQibfie  :t79l  .  ioat^mt  contraires  à  Tardcle 
^^kr  àclMLoi  du  mois  de  Janvier  1 790  ,  qui 
f€(T^  :  ^  que  k«  Hlle^s  de  la  Came  d'Earcompte 
€0s»ùnts^ct0nt    dêtre   reçus  en    paii^ment  dans 
tomes  les  Caisses   publiques  et  particulières  ^ 
jusques  au  premier  Juillet  suivant  99;   tt  i^Aa. 
Loi. du  XI  Avril  de  la  même  amrée,  qui  porte  : 
Ci  qu^en  attendant  la  fabrication  des  assignats  , 
le  Receveur  de  rSxtuoxdinaire  est  autorisé  • 
jusqu'à  la  délivrance  des  assignats  ,  à  endosser. 
ces  billets  de  la  Caisse  d'Escompte  destinés  k 
'être  envoyés  dans  les  provinces  seuleitient ,  en 
y  inscrivant  les  mots  :  promesses  dt  fournir  assi^ 
gnais,;  et  ladite  ptonaesse  aura  cours  comtne 
Miffi^ts  n;    et  encore  comme,  contraires   an 
Pécret  du  18  Juillet  1790  ,  qui  porte  :  ^4  que 
Je  terme  de  rigueur  ,  qui  avqit  été  fixé  pour  les 
Inchangés  (de  billets  d'Escompte  contre  des  assi<* 
gnats),   est  prorogée;    annulle  pareiliemcuc 
tout  ce  qui  s'est  ensuivi  desdits  Jugemens  ;  or- 
donne que  les  sommes ,  qui  ont  pu  être  exigées  » 
seront  restituées  ,  aiiïsi  que>  Tamendé  consigné^ 
^sur  le  fonds  des  contestations  ;    renvoie    les 
Parties  devant  lé  Tribunal  qui  doit  en  connoi- 
^  ire  ;  condamne  Hauterive  aux  dépens  ,  lesquels 
ont  été  taxés  et  liquidés  à  la  somme  de  1 1 8  livres 
.^  sols  »  nçn  compris  le  cours  du  présent  Juge- 
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BKnt ,  droîL  cl  cfirégistrcniciit , ,  njgilIKc Allftn  et 
premier  commàndcmem  ;  ordonne  qu*à  la  dîli- 
gewcfe  tftiCoTnmissaîre  du  Roî ,  Fc  présent  Jùge- 
«icnt  sera  imprime  "et  transcrit  on  besoin  sera  , 
donfbrmérticnt  à  la  Loi  du  premier  Décembre 
T790. 

Jugement  du  14  Janvier  1792. 

•     "      »         •  '  -  "* 

k-Ê  ME        T  n   I  B   U  X    A    L. 

JfvGÊMEXT   du  Trikunal  de   District  de    Cany . 

*  rirsie' ,  attendu  que  fAcrmûteur  public  na  pas 
été  entendu  i  faudiaice. 

•  Le  Trî^ukal  ,  faisant  droit  sur  la  demande 
de  Robert  -  François  JVVe ,  casse  et  annnUe  le 
Jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Cany,  le  22 
Décembre  1791  ,  attendu  que  TAccusaceur 
public  n'ayant  pas  été  entendu  à  Taudîcncc  après 
Je  rapport  fait  par  un  des  Juges ,  il  y  a  contra- 
if^ndon  à  Farticle  xi  de  la  Loi  du  mms  dX)cto- 
bre  17S9  ,  qui  porte  :  ce  le  rapport  ifii  firocés 
sera  fait  par  un  des  Juges  ,  les  condarions  du 
Ministère  pubUc  données  ensuite  et  motivccs , 
te  dernier  întcnrogatoire  prêté  et  le  JnEODcnt 
prononcé ,  le  tout  i  Faudienoe  publique  »»  : 
itnvicâe  le  prcBcés  pardei?ant  les  Jv^cs  €fsâ  dmvcnt 
en  connoitre;  ordonne  qnà  h  di%cncc  du 
O^mmissâre  dn  R<4«  le  présent  Jv^giciiient  scia 
hnj^iriané  et  twunsarit  'sar  les  it^ji^tres  du  TribuMi 
4e  Gsiny  ,,  ce)nfiDînniénfccmt  à  fai  Loi  dn  premier 
I>é<:efi3ibte  179©- 

'  J^ijenn^nt  dui  13  Arril  tj^X" 
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TuîBUH AL  du  premier   Arroniissemtnt  du, 

D^rtemeni  de.  Parisi  ' 

.  ....  » 

Les  Ifartùs  nù  soni^tis  obligées   de  temp4r<^îtft 
en  persOMru ,  pafdtvunt  un  Tribunal  dé  Famille. 

Un  ^^^ti^u^^l  de  famille  est  composa:  potir 
f  Tonaneer  sur  ;  la  deçiauade  en  jséparation  de 
Kâitçs  ctdebtcns^en^^e  le  Prince  Français  Louis^. 
Fkilippe-J^^epk 9 .â-^dcvzxit  d^ Orléans,  et  la,  Prin#- 
i:esse.,  ^on  épouse.  Celle-ci,  malade  et  absente-» 
donne  sa  procuration  spéciale  à  l'effet  de  se  faire 
jcf^-ésenter  pai-devant  le  Tribunal  de  familU^     , 

L^uis^ Philippe" Joseph  exige  que  sa  Femme 
comparoisse  en  personne  ,:  fondé  sur  rarticlc. 
12  de  la  Loi  dn  ;2r4  Août  1790,  qui  porte  ': 
*i  qttc  les  arbitres  rendront  une  décision  motivée 
après  avoir  entendu  les  Parties  »*. 

Le  zg  Février  dernier,  le  Tribunal  de  fi^mille  ' 
rend.la  décision  qui  suit  :  .. 

«  Les  arbitres  considérant  que  la  Loi  n  exige 
pas  e:qpressément  la  comparution,  en  personne 
au  Tribunal  de  famille,  t  que  ce  Tribunal  pou** 
vaut , ,  par  sa  nature  «t  \chut  de  son  institution , 
hxt  assimilé  aux  Tribunaux  et  Bureaux  de  pnix» 
devant  lesquels  la  Loi  admet  la  comparution  par 
fondi  de  pouvoir  ,  pourvu  quç  ce  ne^soient  pa^ 
des  Praticiens,  cette  analogie  doit  faire  présumer 
que  les  Parties;,  ont  également  la  faculté  de  com" 
paroitrç  devant  les  Tribunaux  de  famille  par  un 
fohdé'de  pouvoir  ;  cppsidéram  que  des  circons- 
tancea  peuvent  tous. les  jours  rendre  impossible 
€etie  cMapajrutiQn>per«onneUe ,  ec  que  ce  seroit  ^ 


f^,  atrëet  que,  satis^ycMrj^^ifid  au  réquisi^ 
XQÏvt  de  Lo%h-Philifpt'^asep%,yM^ctïrdi^ 
ii[%tt^  At  n(>ttvéaa  in  vitré  à  èt>fi[i|^tôttire  )e'tt  pèr- 
Sîi>a«f .  ou  p4r  ufii  f<lhdé  de  fmuvmr,  («ird^apt 
iedtt  Tribt^aat  de  famille ,  a  Teifet  dé  réixmdre 
:élf4t^ir>e6  ino^^ei^  dède&fl^  sur  ité  cteÉieafi-* 
éts  delà Ptintc&sfe  ;  soh  épëuie  ;  aé^ud^dfet  3 
lui  sera  adtes^ ,  par  le  Trilwteàl ,  «1?  lëEirfc 
signée  de  cous  «es  Menibtttf;  pû^fït  }a<Aiib  fa* 
vitatîon  ,  ce  à  laquelle  il  sera  jàim  C00lè  ûxfjki^ 
^«nt  Arrêté. 

a  Sur  Tapi^tl  interjeté  par  k  .ft?l#Cc  warT/t— 
buhal  du^rèiniei*  ArroiHi^seafeat  »  UTribtftiàl 
jugeant  cri  <ièrî\iet  res$0t%  : 

»?  Attendu  quel  ardck  li  du  titre  ^a  de  ht 
JsA  dû.  £4  Août  1790,, porte  :  u  S-'îl  s'éttirfe 
99  quelques  caiitestatioos  entré  marî/et  fèmtn'è.... 
:99  les  Parties  sçront  tenues  de  no^ms^r  des 
9»  parens,  ou  à  leur  défaut ,  de$amis  ou  voi'- 
9j'  sîhs' ,  devaxit  lesquels  ,  etc.  h 

9?  Attciïdu'  que,   conformérnent   à  Tattidë 

{•  >temîcr  du  titre  3  de  la  L6î  du  i6  Octô6fe  i'790; 
es  Parties  peuvent  se  faite  tcptcsetiter  d^atit 
lés  Juges  de  paix  par  leur  fondé  de  pouvoit  /  et 
qu  elles  ont  la  même  faculté  devant  It&^thrékvàt 
de'paix ,  conforinéfiierit  à  Tarticle  14  dé  le  Loi 
&\X  7  janvier  1791  :  -    ^         '     *  -  '   ' 

"  99  Attendu  ^  enfin  ,  que  la  LW  du  24  Août 
1 796 ,  n'ôtaht  pas  cette  faculté  aux  Pattiës  dans 
les  Bureaux  €k  famille ,  et  riastrdgliant'pàsd-èn- 
tctidfc  les  Parties  eh  personne  ,  illes:  ont  ta 
liberté  de  se  faire  représenter  par  un'fiïddédè 


(  5^1  ) 
youVolir,,  parce  ^ue,  ooidétûkèmmf' àtàt^tit 
5  de  ia>£)éclaratioa  die^  dtails ,  lout  ce  ^  n*eftt 
^às  défendu  par  le  Loiûe  p^c  éefe.em|^ché  ,  et 
nul^  ne  pevt  dire  contraim  à^  faire  ce  qu  elle 
n'ordonne  pae  ;  . 

99  JE>elk)^ekFri0ce français,  Philippe-Joseph^ 
àc  99n  ofpùAwni  au  Jugement  par  défaut  du...  ; 
c<l  c0ilf èijaence  ofdonne  que  la  décision  arbi-« 
Cfdte  seraestécafée  eélon  sa  forme  ei  teneur  ;  et 
néaiimoini^,  auendu  la  qualité  des  Parties,  com- 
ptfiisé  les  dépens  99. 

Jtigèinentdu  16  Mai  1790. 
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Jurisprudence. 

RtfONSR  des  Rédacteurs  à  une  Question  de 

leurs  Abonnes. 

m 

A  M.   Coiiitécour  ,    Membre   du  DireUoire   du 

District  de  St^Rambert. 

Quest.  Un  Particulier  fait  le  commerce  de 
vin  en  gros  et  par  commission  ; .  l^plus  grande 
partie  du  vin  qu'il  vend  va  hors  du,  Royaume  , 
où  il  le  fait  conduire  par  son. domestique  et  son 
cheval  :  ce  Particulier  est  muni  d'une  patente 
i^ipérieure  ;  est41  tenu  en  outre  de  pr^dre  une 
patente  de  .Colporteur  ?  ' 

Rip.  Le  Directoire  du  Département  de  Pans  V 
consulté  au  suje^  des  Marchands  de  vin.  domi'-* 
cttiés  en  Province  /  qui  viennent  vendre  leua 
vinsi  sur  lesi  porû  à  Paris ,  a  répondu ,  le  premier 
Juin  1791  >  qu  indépendaihmeht .  des  patentes 
qae  ces  Particuliers,  ont  prises  pour  le  lieu  de 
leur  dprpicile  ,  ils  i^Qut  encore  tenus  de  sepou^- 


I 
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0>ir  d'iiilie  paieAte  de  ÇçylpQHtWjpmt  ItMQVàr 
ua^rce  quiU  font  au-<ichors. 
.    jMais  cette  cspèç.è  ne  nou?  paroît  p^s  exacte* 
fnent  la  même  que  celle  qui  se  pfé^eiite  dan4  la 
Question    ci -dessus  :  les  Marchands  . de  vin  , 
qui  viennent  à  Paris;,  sont  de  yérilables  Col- 
pqrteuîS  qui  vont  faire  le  commerce  au-deh^rs  j 
ils  vientient  établir  mpmentanérQçnt  sur. le  port, 
tiric  espèce  de  magasin  ,  et  jls  y  .vendent  leurs 
œarchandisci.    l^.Pa^ticuiier  doiu  il  $  agi(  ici , 
au  contraire  ,  ne  colporte  pas  ;  il  vend  cheg  lui  : 
c  est  chez  lui  qu'il  fait:  Iç^Vjparçhés  ou  conven- 
tions avec   les  acheteurs.    A  la  vérité  ,    il  fait 
quelquefois  conduire  par  sa  voiture  les  marchan- 
dises qu'il  a  vendues  ;    mats  cette  circonstance 
né  change  rien  à' là  Qucstidri  :  Qé  n'est  pa&poiir 
les  vendre  qu*il  fait  transporter  ceâ  marchan- 
dise? ,  c'est  pour  les  livrer  aprùs  les  avoir  vca- 
dues  :   il  n'a  donc  absolument  rien  de  commun 
avec  le  Colporteur  qui  transporte  ses  marchan- 
xtises.d'un  lieu  à  un  autre,  ponries  ëxp'oscren 
vente  :  il  doit  être  ati  contraire  assimilé  ,  «ous 
PC  rappott ,  au  Sropiiétaire  ou  Cultivateur  quî> 
après  avoir  vendu  les  productions,  de  son  crû  , 
«oblige  de  les  livrer  à  1  acheteur ,. rendues  chea 
lui.,  ctqiûrte  doit  pas  être,  pourtcla,  assujetti 
à  prendre  une  patente  de  Colporteùi?.  *.  Ce  Parti* 
icuiicr  n'a  qu'un  seul  iendroit  ûà  il  (asse  le  cûm- 
merce  ,'  et  cet  endroit  est  celui  de  son  domicile 
lùù  il  a  déjàrpris  une  patente  stipérieure  x  il  n'y 
m  donc  aucune  raisoti  j^ur  TobUgcr  àen  prendre 
utic  seconde.  r  i 
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GORrS      ADMINISTRATIFS.  * 

Pûienfes.  ■'  ^    ^ 

ta  Municipalité  de  Paris  ayant  prescnii  au 
Cépartemenc  diverses  Qaestions  a  résouclre  sur 
les  Patentés:,  ,et  léîD.épartement  ayant  soumis  ces' 
Qiêmeç  Qaestiatîs  au  Ministre  des  Contributions 
publiques  t  elles  ont  été  décidées  dans  le  Çbn$eilr 
cTÊtat ,  ainsi  qu  il  siiît  :  ♦     . 

:  Qi^eU.  Les  Chînuigieti^  doivent^'ils  4t  pourvoir  ; 

Rép.  Oui:  ils.  ne  sont  pas  exceptés  pat  la  Loi,. 

Quist.  Les  Go^uédien^  sofit-ils  a^^ujettîs  au' 
^voitr  de  puuntû^  t  Quelle  pittut  doivent  -  ils  ? 
Sur  quel  pi^d  doit«eUè  être  fix^e  ?  \ 

Rép.  il  faut  dtstiiigiier>%  ne  sont  que  cox^é*  . 
4Wq^  f  oïl  ii'ils  sflinr  djiXf^ttust%  «t  comédîisns  <ti 
«leme^temps. 

;  Qaft$  le  premier  ca$»  ils  doiveni  la  pauni< 
simple ,  d  après,  la.  valeur  ^cative  de  leur  habi^ 
tacioti  :  dan&  le  second  * .  vù/se^  Entnprenevrs 
de  spectacles. 

;  Quésl.  On  Contrôleur  «  Ri:ceveur  «  Êclusier 
et  autres  Employée  d'un  canal  qui  n'appartien& 
ni  au  R,qi  m  à  la  Nation ,  sônt41s  sujets  au  drctit 
de  puHnie  ? 

,  ^hep.  Oui  :  il  n  y  a  d'exceptés  de  robUgaûon 
4<  preudre  des  paunUs  ,  que  les  Foncùonnaires^ 
publics  ,  exerçant  des  fonctions  gracnUes  «.  ou. 
salariés  par  le  Trésor  public  i  pourvu  néannioina 
qu'ils  n'eKercent  point  dé  profession»  étrange re^ 
à  Jieurs  fyiciion^^  ,  ., 

Quist.  Les  Religieuses ,  qui  font  commerce  de 

Juin  rygi.  N^  XVIL  L  V 
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biscuit  ,;m,açarpg5  ^  café  ,.  doivcoi  >  ^^  la 
patente  ?  .       .  .    ' 

lîe^.  'EAXts' àiOï^trït  h  patenté  ùn^te.   ' 
Qjtpt.  Les  Entrepr^Qoeufisi  4e  spectaclef  sif»nt-îls 
assujettis  au  droit  de  putetittJ  .Quelle  i)^eQte  • 
doivent -ils?  Et  sui^  quçl'  pied  doit -elle   être 
fixée?  "  " 

'  Rép.  Ils  doivent  la  pate^^te  simple: 

Elle  doit  être  &cée  sur  le  pied  de  la'  valeur 
locative  de  leur  liabttatibn  et  de  leur  salle  de 
spectacle.  ^  ' 

•  Quesi, .  Un  msrcbaizd  Epicjier ,  -  qbi-  vètid  de 
TeaiHlc-vie  et  du  vinaigra ,  doit-il  pfèlldte  ia 
pateni^hj^lt  OH  S9^iw&'î  ^  .  * 

Rép.  il  doit  hpaiente  jup4rieure:  '  . 

'.  (2p</.  Lm  Experts  ^arpeht^vs  -  eîtiisrateurs 
sont  ils  assujettis'-àu  droit  de  ^ÀleM^^ 

•  #1^.  Hs  doivent  h;  patente  simpk. 

-  Queit.  Les  fchhkrs  s^nt^ls  aastîijettiâ  au  droit 
de  patente  ? 

•  Répa  ^ïon  :  ce  sont  dès  Caltîvataafs  ;  %  sont 
eicceiftés^par  r^4îcle  7  d6  la  Loi.* 

»  H^sl.  Les  Fefmkârs  et  sow^-Fenniiff^^esM^s-^ 
ss^ries;  sob  t  Ds  assujettis  au  droit  de  pt^mn  ? 
•>  On  otscrVf  ^e  les-  Fermiel^  des:  Messageries 
n'exploitent ^u'en  verru^d^an^iiiiipaiséaa.bétlé* 
fice  de  la  Nation  ;  qci'ils  ne  f^eavent  étfe  com^ 
parés  aux  Particuliers  qui  se  chargent  ;  sqit  de 
conduire-  des  voyageurs  ,  ^soif  de  traiiéperter  des 
jnarchandises  ;  que  ceux-ci  n  ont  aucun  bail , 
4|u'ils  peuvent  cesser  leur  exploitation  quand  ils 
lé  jugent  conven^le  ;  que  les  Fermiers  et  sous* 
Fermiers  des  Messageries^.,  *  en  acceptant  le  bail  « 
se  sont  engagés  à  âirc  le  service  sans  ^scomi*^ 


.«^don'i  et  ds^s  tous  le$  tieiaX\oà  fl  csjc  se* 
ce&5airç.  ,  /       .     . 

,  Rép,  lis  doivent  prendre  une  paume  ^  ;s$iuf  à 
se  f^ourVoit  auprès  de  r Assemblée  oarion^J t.  :, 
,  QuesU  Les  Habitans  des  Coinx^unes  ^danâ  Ica^ 
quelles  se' trouvent  de»  établissemeiis  d!eaM3( 
iBtnérales  «  et  qui  louent  leurs  maisons  toutes 
garnies,  aiiix  malades  qui  se  rendent  aux  eauH 
min^érales  pendant  la  saison»  îdaivent-ils^  uo^ 
pHtente  ?  ,  .         ,     , 

;    Rép:  Les  Particuliers  ^ui  louent  .en  chambre 
garnie  ,  doivent  la  patente  simple. 

Quest.  Les  Hoihmes  de  loij  oir  Défenseur^ 
officieux  ;  sônt-ils  assujettis  au  droit  de  paie^ei 
.    Rép.^  Oui. 

'.    Quést^.  Les  Imprimeurs^  somnls  r  assujettis  au 
droit  de  patente  ? 

Rép,  Oui  :  aucune  profession  nes);texceptéé 
par  la  Loi. 

QueU.  Quelle  est  la  patente  qùt  doit:  un  Mar- 
chand quinVni  chevaux  ni  voiture  ,  çt  sie  sert, 
pour  le  transport  de  ses  marchandises  »  de  rou» 
licrs  qu'il  rencontre  dans  les.yilles  ^t  villages,?    : 

Rép'.  L article  1 6  de  k  Loi  du  »  4  7  Mars  1 79 1  ^ 
fixe  \a  patente  de  Colporteurs  à  5o  livres  ,  quand 
ils  employent  une  voiture.  La  Lpr  ne  met  point 
de  différence  entre  ceux  qui  se  '  serviront  d'ui^ 
cheval  ou  dune  voiture  quiiear  appartient  ^  c( 
ceux  quieroployent  le  c-heval  et  la  voiture  d'ujit 
autre*  .,...* 

Q^st.  Lé$  Négociàqs  qui  lie  font  que  le  com- 
merce d'eau-de-vie ,   sont-ils  assujettis  À  la  pa* 
lente  supérieure  ?    •     '»    '  •       .    .  ,    = 
^    Rép,  Ihdoivtnth  puknt4^péri€Mre.,^ 

L  1  2 
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Qma.  LtB  Nftrcliàlids  d^dr^létàn  ,  de  cli&n« 
sons  ,  lès  Montreurs  de  curiositéjs ,  les  E&rceuri^ 
dtii^  let  f^k^eSt  tes  Côvreùfjs  dt  btnques,  les 
^vekmids  déplaisirs  ,  les  Marchàiids  de  paib* 
d^épice  tt  ks  Colporteurs  de  papiers  publiés , 
lont-ils  tts&ujettis  au  droit  de  paiénie  f  ' 

'  Reff.  lu  ne  sefoierit  exe{n|)ts  du  droit  de  pa^ 
imtè  quàUfent  quils  ne  seroient  pas  ^Compris  au 
tblt  jdc  b  contribution  niobilîaire  ppur  la  taxe 
dés  trois  journées  de  travail, 

Qutst  Un  Marchand  dé  chevaux  qui  vend 
Hors  de  son  domicile  «  doitril  ta  pfittnie  simpld 
Ou  celle  -de  For^n  ?  - 

'   Hép.  Il -doit  la  pàttnU  dé  Forain  de  5o  Kv. 

Qucst.  Un  Mstrcbadd  étranger  ou  français  ♦ 
qui  est  logé-  momentanément  dans  les  auberges 
ou  paîsons  Communes  ,  et  qui  n  est  point  taxé 
à  la  contribution  mobiliâife ,  doit-il  se  munir 
d'upe  patente  pour  colporter  et  vendre  ses  mar- 
chandises?      ' 

Hipi  Tout  Particulier  qui  n'est  pas  compris 
au  rôle  de  la  contribution  mobiliairt  pour  la 
taxe  de  trois  journées  de  travail ,  est  excepté  du 
droit  de  j!^â[/^k.  Loi  dû  if  Mars  iTgitartt- 

tU  t6. 

(^est.  Les  Marchands  de  bois  sont  souvent' 
ées  adjudicataires  qui  «  ayant  traité-  avec  le 
Ptopriétaire  de  là  vente  de  Ces  bois,  les  font 
exploiter  et  les  vendent  au  Public  :  ces  sortes 
de  Marchands  doivent-ils  avoir  une  patente  ? 

Rip;.  Tout  Marchand  dé  bois  doit  se  pourvoir 
d  une  patente. 

Quest.  Un  Marchand  de  vin  en  gros  qui  » 
outre  son  commerce  dans  le  lieu  despndomîcîk. 


/ 
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t  àti  entrefats  dans  d^aottes  ^  Mantcipâlhès  ; 
doit4l  uiiç  pêlinit  supérjturc  pour  chaque  en#  . 
trcpôt?  :  -^        i 

Réfr.  Totitc  patiôntt  ,  celle  de  G^JI^porcear 
txcepMe,  .tia.d'efifec  que  dans  le  ressort  dunf 
feule  ^lanicipaKtjé  ;  ainsi  le  Marchand  de  .y in 

en  gros  doit  prendre  une  jfi^â^^n/^  ii^^^/etir^daiw 
tous  les  lieux  où  il  a  un  entrepèt.    •. 

Quest,  Les  Marchands  de  |>oâïfs  ,  vaches^ 
^ootom  et  autres  bestiaux,  qui  vont  '^rendre 
aux  foires  «t  marchés  leurs  bestiaux  ,  doivent- 
ils  IsT  ^a/«^^  de  Forain  ?  /    ' 

Rip.  Quand  ils  se  bornent  i  vendre  dans  leuï^ 
éomiciie  ou  dans  les*  foires  ,  ils  ne  doivent 
S|n'une  paitnU  livikpk. 

S-ils  vendent  hors  de  leur  domicile  et  hors  \t!& 
temps  de  foire ,  ils  doivent  liae  ^A^m/^' de  Forain^ 
Xtfi  du  ï7  Mars  1791  ^article  16. 

Qufst.  Les  Médecins  sont-ils  tenus  de  se  poa|f^ 
von  dû- patente  1  ' 

On  observe  que  le  titre 'de  Médecin  ne  cons- 
titue pas  une.  profession  ,  et  qu'ainsi  Içs  Méde*^ 
cins  he  sont,  pas  %jets  au  droit  de  pAiente\,  à 
moins  qu'ils  n'exercenl  des  actiotû;  €9  Justice 
pqur  te  paiement  de  leurs  honoraires. 
.  Rip.  Larticlc  7  At  la  Loi  du  17  Maers  179*", 
aasujettit  toutes  les  professions  au  droit  de  pu> 
tente.  Le  même  article  et  le  suivant  ^ablissent 
nommément  quelques  excepdpns. 
'  L*q(at  de  Médecin  est  certainement  unc^ôik 
fetsien  :  cette  profession  n'est  point  exi:.epté& 
par  la  Loi  ;   elle  est  doâc  soumise  au  droiji}.^dr 

Lorsque  le  stœpk  Ardsan  ^e  village  a r^çtt> 
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aissujétti'  a/préndre  une  paHnic:  >  il  it*y  «urolt 
«ucufi  motif  dken  eximipur  r«ne  d^s  ptQÏc&mm 
]c5  plus  lucratives.  .     :     .. 

.  *Ô!^^^  Les  Particuliers i^po^iiétaif es,  veridfint 
et  débitant  journellement  leurs  flçurs.,  Iruî^s.  ei 
légumes  dans  leurs  maisons ,  sont-ils  tenus  de 
«cprfuryoÎTvde^tf^^»/^  ?  .  / 

Rép.  Non  :  ils  som  compris  dans  la  qua- 
trième eieception  de  l'article:  7. 

Quest.  Les  Particuliers  qui ,  sans  dotmer  k 
boire  et  a  manger  aux  étrangers,  les  logmit  et 
leur  fournissent  des  lits  ,  sontrils  tenUB  de  pren- 
*dr«'  la  pu  tenu  supirienrû  ?  •      ■ 

Rèp.  H«  ne  doivent  que  la  paUrUe.  simpie-  ; 
Tarticle  14  n  assujettit  à  IdL  paienie  supérieure  qun 
les  Hôtelliers  donnant  à  botre  et  à  manger. 
,  Quest . 'ILtxiut  desftoûcbers  ,  Marchands*  de 
porcs  r  et  autres ,  qui  n'ouvrent  boutique  'qufe 
ftendani  un  mois  ou  six  semaines. 

On  demande  s'ils  sont  autorisés  à  nese  pour^ 
voir  de  paiente  que  pour  la  durée* seulement* de 
■leor  idégoçe  ?  •  ■  n  :^'': 

.  Rip^  Les  patents  pour  urF  ou  plusieurs  mois 
3xe  peuvent  être  accordée^  ,  au  terme  de  ramcie 
i5  ,  qu'aux  Propriétaires  iou  Cultivateurs  <[iii 
.vaudtantrt  vendre  en  dietiil  des  boissons  de  leur 
crô.  Tous  Ic!s  autres  Maà*chands  doivent  se  poor* 
\mx.dipnUnfes  annlielies.  -       '. 

Quesi.  Un  Chtrui^Ien  ,  une  sage*Femme ,  un 
Huissier,  exerçatit.  leur  professioi)  '<frors^dé  la 
Municipahté  ou  ils  soiit  .domiciliés ,  doivent-^iis 
40  pôiir\'oir  d'une /a/m^  de  Forain  ?.  .  ..l  !  r:  • 
.'  ,Rép.  Non  :  larticle  16  de  la  Loi  du  1.71^016^ 
^79<  /n'est  ap][)KcabIé.  qémix  Gblporteijaci  et 


/ 


^iJ^S.),^ 

QyesL  Des:  PitftiGullers^faisafit .  UTi  cùmxteric 
cQnaMjdimhÏA  de  beoiré ,  oeufs  t  volailles ,  fois* 
sous  de  mer,  etc.  ne  vemiant  poitu  oD'cHtail 
dans 'les  h^Ues  et  mai-cl}és^,  msûs  ^iransportant 
leurs  marchandises  avec  voiture  et  chevaux  dans 
dîiFércWs  ports  ou  viUes  pour  y  être  vendues 
aux  dètaillans ,  sont-ils  assujettis  au  droit  de 
patente  7;  Qiiéllt pnuhu  doivcnt4ls  prendre?  ' 
Rép.  Oui  :  l'article  8* de  la  Loi  du  iprcmiét 
Mars  V  nç  peut  leur  .être  appliqué.  Ils  doivent 
la  paUntc  de  Colporteur. 

Quest.  Un  Particulier  déjà  pour/a  d'une  /r/i^ 
tente  simple  et  vendant  du  vin  de  son  crû  ;  tibît* 
il  prendre  une  seconde  patente  dans  la  forme 
prescrit^  p:r  Tarticle  r5  û€  la  Loi  dû  17  Mars 
1791?     .     /  j      -     •     ^ 

Rép.  *  tJn  Particulier  pourvu  d  une  patente  , 
peut  cumuler  autant  de  professions  et  négoces 
qu  il  lé  juge  à  propos, 

QtLeié.  :\Jn  Citoyen  qui-,  n'exerçant 'pas  là 
profession  de  Maître- de*pénsion  ou  xi'Hôtellici', 
pTcndfoit  che;c  lui  une  ou  deux  Personnes  pour 
loger  ou  vivreavcc  lui,  peut*il  être  assimilé  à  un 
Hotellier  ,  dt  assujeiti  à  {)tendrc  une  patente  ?  - 
•   Rép.  Non. 

Quest.  Les  Perruquiers  sont -ils  assujettis  aa 
dro^  éc 'patente  ?    > 

*  -nép:  Oui.       .  *^-  -•  .  :.    ^     ... 

Qtt«^-^  Des  Particuliers  qui  achètent  à  la  Vrllc 
du  tabac  et  dû  vinaigré  pour 'revendre  en  détail 
Hans  leuts  Villages',  doîvcrit-ils  la  patente  supé- 

rieure'î:  • 

♦     * 

■    R^.  Hsàhiveâi  h  patente  supérieure..  ' 


'  -  j 


Jbmn  du  MàniaUre  kUs  :  €$$Hribuiiani  IputUqun  , 

■t 

Wfi»  ,  ^ce'fê  Avril  1739  ,  fin  ^At  It  iîbmé. 

^  Bifiiercas  Particuliei;^,  Mes^i^eurs ,  a^siymis  au 
Htoit  4f  Patentes  t. se  sont  plaints  ,  dans  queU 
qucs- Départémens ,  de  ce  que  le  prix  de  leur 
JPa^çir^  ayoit  i%i  fixé  sur  un  loyer  estimf  au-delà 
4e  )f9t  juste  yalenr. 

Les  Corps  administrajtifs  auxquels  ils  se  sont 
g4res$4s ,  demajsdeni  %x  les  réciamations  de  cette 
|i9t)ire  doivent  ê^te  portées  au  I)irectoirq  dç 
District ,  sfiuf  le  reçQurs  au  Directoire  du  Dépar« 


lut  exa* 


^inenf  ^  pu  bieti  ^u  Tribunal  du  District? 

Fouir  se  décîâer  sur  cette  questiou ,  ilfaat 
mîiier,.  Messieua ,  la  nature  du  droit  de  Patente. 
V  Ce  droit  se  perçoit  immédiateipcnt  sur  ceux 
qui  y  sont  soumis,  d après  les décbrationâf  qu'ils 
pnt  lattes  au  OrefTede  la  Municipalité,  et  en 
vertu  ^e, rôles  rendus  exécutoires  par  ies  Dîrec- 
li^ires  de  District,  il  est  établi  d'après  la  valeur 
)pp4tiy^  des  habitations ,  ateliers  »  boutiques  et 
mag^wns.     _  \  .,       t^  .. 

Il  s'ensuit  que  ce  droit  préséntç  tqus  les.carac^ 
jtéres  d'un  impôt  4ii:ec|. 

Or  larticie  du  titre  4  de  la  Loi  du  1 1  Déceni' 
bre  1790,  additionnelle  sur  l^Organisat^oi^  judi^ 
mire  ,  s'exprim«  ain^ii  :     "  : 

i<  Les  Conlribualiles  ^ ,  en  matière^  4e  coâ^ 
tribptiçn  directe ,  se  plaindront  du  ^i|x  dfe  leu^ 
cotisation  •  s  adresseront  d'abord  au  Diiectoîr^ 
du  District  1^  lequel  proof  i^^era  sur  l*9T^s  4e  Is 
Municipalité.    La^"  Partie^  qui  se  croira  lésce  , 
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emrra  se^  poitrvoir  ensu^e  au  Direetoxte  éM 
epairtemcnt ,  qui  dçcidcta'  en  dernier  ressort 
^ur  simples  miêmdires  et' sans  forme  de  pro- 
cédures i>.' 

•  "Et  rartîcle  i  ^  de  la  Loi  du  5  Octobre ,  porte  : 
~  «4  Lorsque  les  In$pcctcùrs  et  Visiteu^rs  rccon- 
noîtront  la  fausseté  ou  rinsuffisance  des  déclara-? 
:tions  ,  ou  lorsqùlls  seront  avertis  de  cette  faus- 
isçté  par  lés  Municipalités  ,,  i[$  {^çront  tenus  d'en 
dresser  prbces-verbal  ,  qu'iîs  remettront  d^ni 
tiuitaîne  au  Prôcureur-syndîc  du  District  n« 

,   Ainsi  il  e^t  hors  de  doute ,  Messieurs ,  que  ic^ 

réclamations  relatives  à  la  quotité  du  droit  de 

Fatentes  ,  doivent  «tre  portées  d'abètd  aùDirec- 

•  loîrc  du  Distrî<it.,  sauf  le  recouti  au  Directoire 

du  Département. 

Xlais  lorsqu'un  l^articulîcr  ^  assujetti  au  droit 
dirPatentes  •  refuse  on  néetize  défaire  Sa  ded^*» 
ratîoQ  ,  il  doit  étfe  traduit  au  Trîbiinal  dû  pis* 
triçt ,  parce  qu  alors  il  y  a  contiavéntion ,  et  quç 
ratticfe  x8  deULoi  dUi  17  Mars  $791 ,  porte  : 

a  Les  contraventions  seront  constatées  el 
pomsuiviê^  4Ans  les  formes  prescrites  pour  les 
•procédures  civiles  »  et  devant  les  Trîbpnaux  ^^e 
District  f j. 

/.    féi  MinùtTt  des  Céntrihutiohs  publiques  • 

'••  •     »     •  -  .^ 

. .  % 


I 


Àiêtrt  L€Ur£  dm  MtmUnjin:,ÇmitYihuiiûm  puMtr 

Paris ,  ce  8  Mai  1792  ,  Tan  4  de  la  liberté* 

fif/fM  }<  droit  dlii||poser..^|a^j|ci:ûlç  de  liÇqjimr 


/ 


\ 


l>yti«u  inobUiatriC  »  les  Maîtres  de  poste  à  la 
Uxc  des  donftc&tîqucs  çt  à  celle  des  chevaux  , 
pour  leur*  Poitiflons  ci  pour  leurs  chevaux  de 

..Les  Postillons  ne  pcpvcnt ,  sous  aucua  rap- 
port ,  être  regardés  comme  des  domestiques. 
SuivajptraçÛclc  J4dcla  Loi  du  i8  Février  Ï791, 
Çt  rinstruçtioa  de  rAssemblée  nâtioncife  sur  le 
];r\éi|ie.ii|^trcle;./:jp  ^ni.des  Compagnons  attachés  à 
ijtnc  cha^e  ,  /i-  no^  p<its  au  sirvite  ptrsonml  d'un 
MMtri^  D'u«  auirecôtc,  d'après  rarticlc,  %<  de 
l^^a^m^  Loi  i  lat$xe  des  chevaux  n'est  due  qu  a 
fj^if^on  ^icschevÀMxdeseUe  ou  4e  cabriolet  servant 
^iUueîùmtfi  nyC^tribuqhlt*  "  LlnAtru^ctiôn  sur 
je  lome  éructe  en  4&:scépie  forraçlleraent  les 
jpîiéw^l^  (Je  tarage  ^  d^lp^u'âfc ',  «te. ,  et  les.che- 
Vaux  ^-,fi!P$yiie  se  'trouvent  incontcstàblcm^t 
4a|i^  ^ettj^  <iecn^re  cli^^^^^^  ' 

*  j[^ .y^ûjjipt  prie,  Me^îest»,  de  transmettre  ces 
^^iscruj($fV^  ,. .  par.  la  3^  des  Directoires  de 
î)fstrn:ts,  à  tb^es  les' K|i;imciipa  H  tés  de.  votre 
àrw>ndissctpçnt,  afia  qu'elfèSsi  %ycnt  às'y  con- 
lormèr.*  : 

« 

Le  Ministre  des  Contributions  publiants , 

•   •)  -  .  ^ 


v 


/ 


sui^  la  reddition  du  cokptt  dis  CémiMus. 

Art.  L  Toutes  je»  Cçmmunes  du  Départe- 
meaï^temettroiit ,  dans  VèBJpacc  d'un  inbls  à  dater  ' 
'évL  jri5B|Bfiicr  Janvier  t  TytV  au  Dhrccttjitt  dfleur» 

\ 


Districu  ttsptcvés  te  compte  de  toul%s  letks  Hé- 
penses  et  recettes  depuis  le  dernier  compte  rend  «f 
et  jugé  ,  et  le  premier  article  de  chaque  corùpfX 
mennoimera  Varrêcé  et  le  reliquat  du  compter 
prccédenç.  > 

II.  T<vus  les  objets  de  recette  et  de  dépelisé 
seront  spécifiés  dans  le  plus^gratid  détail,  article 
par  article.' 

III.  Ces  comptes  seram  ^Iressés  à  quatre  exeti»- 
plaires ,  dpnt  Tun  restera  «  avec  les  pièces  justi* 
ficatives  ,  dans  les  archives  de  la  Commune; 
Un  entre  le^  ttiains  du  Compteible,  et  les  deux 
autres  'seront  envoyés  au  QtTectôire  da  District: 

IV.  les  deux  exemplaires  ,  envoyés  au  Direc- 
toire* dii  District ,  seront  par  celui  ci  envoyés 
avec  soo'  avi:i  au  Directoire  du  DéjjiïurDsmeiit» 

V.  Le  OircctoîT© du*  Département ,  après  tes 
avoir  arrêtés ,  fin  rcrivoy«ta' un. au  Directoire  dû 
District  /et  déposera  ianvre  dans  lès  archives. > 

VL  Le  Directoire  du  District  à-la.récepdoù 
du  tompte  airêté  ,  le  déposera- dans  ses  :archtves,  ^ 
et  enverra  à' I»  Commune  extrait  eit*  forme  de 
TArrêté  du  Directoire  du  Dépafteracnt ,    pour 
qu'elle  s'y  ci:>nformë  et  le  mette  à  exécution* 
,  '    VIL  Les  Directoires  des  Districts  ,  dés  respi- 
ration dd  mois  porté  'par.  Tarticle  pTcn}icr  ,   cn^ 
verront  des  Ccfimnissaires  dons  les  Communes, 
qui  *n^aufoi)it  ^ pas  satisfait  pour  èntekidre^par 
entrée  saris'  febue*  le  qompte  vie  leur  Receveur "I 
et  poTtcf"  emnkt  hrs  comptes^*  au .  Directoire-  du 
Distpîct'r'  qui  bxera  coniraimc  pour  Je  reliquat 
envers  ledit  Recevenr  ;  -ses  commisûens  seforflt 
atn&fmid'deS' Officiais  xQunioipauK»  sans  espoir 
4e  rejet terdarCotaviuiie*     ::  .^  ..*.. 


/ 


' '  Vm.  BafiCs  If spast de denx  môiTt  4 iattr  à\ 
ftt^mtr  Jwyicf  »  7. 9  a  ♦  si  les  Diiectoires  iie  PU* 
Kictii'ï^nt  pas  envoyé  tes  comptes  dks-  Commu 
|I09  de  leur  am)Ticli9»€tpctn ,  qûî  «.trouvcn 
dans  le  cas  de  larticle  premier ,  au  Directoire  d\ 
Dêpartemetu .  ceiuici  enverra  tllM^' comtois noi 
tux  fcais  des  Administrateurs  du  Dtrectpire  di 
District  en  retard  ,  jusqu'à  ce  que  ce  Dircctoir 
mt  remis  auK<fits  Gommissaircs  les  comptes  des 
dites  GoâunuQ,es. 

;  IX.  Les  Direccoices  de  Dtatfiçc  tiendront  I: 
main  à  l  c&éçuiioo  exacte  des^aniclea  38  ,  40 
5?  et  58,  d^  Lettres-^pàtentes  du  ,Roi ,  du  moi 
cle  DéceiQbre  1789  ♦  sur  )a  Constitution  de 
Mumcipalitcs,  et  enverront*  aux  frais  des  Offi 
ciers  municifia.i|t ,  des  jGonsmissaires  ^ouj  enten 
d|je  )e  compte  de  la  régie  dn^Burûiu  municipa 
des  (Commune»  quîn-m^ront  pas  remis  ce  compti 
au.  District  dans  les  h^it  pri^miers  joufs.de  cha 
que  mois ,  et  pour  entendre  aussi  par  entrée  san 
issue  le  CQsépte  des  Receveurs  des  Commune 
lians  le  cas  où  elle»  n^tigeroicm  Texésution  d 

fiiiticlc  Suivant.  ,  '    ^  :  : 

X.  Les  Municipalités  emtndr^rioW"  les  tr o| 
meôsle  compte  du'B^e^^evciM^dc  IieùrCotïxmune 
te  coitipte-sera  d^sftîB  ;  cwifbra|iéi»eilt  itux  ^rti 
des  premier  «  z  éi  S  ;  ce  £saft  p^  ledit.  R^ce 
vc^t  et  HtoAté  son  compte  à  càimàfue  premie 
JaniHer ,  pitmièiF  ^vril,  premier  Juillet  et  pre 
mierdatosbre  ,  les  0£kters  «tutAeipiux  Tentcn 
Étteint  par  eotiEée  xt  sans  'issme ,  et  k  Rcoeved 
sera  conmint  pour  le  rdiqtiaL 
.  XL  abaque  Mimictpalké  tietidra  iia  itgis0^ 
dans  lequel  seront  macrits  toua  Us  mandat  i  iH 
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aecont  fait^  sar  papier  timbré  ,  et  con|;lei!idfdnt 
en  détail  toas  les  objets  de  paiement. 

XIL  te  Directoire  du  Dépa^teme^t  rendra 
compte  à  sa  session  de  radministration  de  lanr 
née  prochaine  <le  lexécudon  da  présent  Arrêté  '.■- 
qtûsera  imprimé  «  publié  et  affiché,  tmnscrit 
dtns  les  registres  des  Directoires  de  Districts  el 
it»  MuBtctpaUtés ,  et  demeurera  cp  outte  aflBché 
danr  le  lieu,  des  séances  dts  Directoires  des  Dis;^ 
mets  et  des  Bureaux  municipaux  ;  charge  ks 
Procoreurs  des  Communcus  de  tenir  la  main  à 
son  cxécuMoh.    .  ,  . 

Fait  à  Aix ,  en  PAssemblée  gcncralo  du  D^pai^ 
temcnt /le  xo  Décembre  179  u 


»     ! 


■gv^M^ 


M  i/  jfi  1 1  Fj  L  ir  È    ùE    Paris. 

Arfiti'  de  la  Hunicipalki  éU  Parris ,  concernant 
Tlnuripiion  volontairt  >  t^it  pêur  servir  au 
recruiemeni  désBafaitfoMs  déjà  formés  ^ /juc  pour 
enjormer  de  nouveaux. , 

X)tt  Mcrcrjcdî  6  Jin»  179a  ^  Tan  4^  de  kt  Libciié. . 

Le  Corps  mânitipal ,  considérant  que  plii^ 
la  Patrie 'est  menacée  \  plus  il  est  de  son  j;levoit 
de  pourvoir  à  sa  défense;  quil  d«it  en  cotisé*^ 
quence  s'empresser  de  mettre  è  exécution  la  Loi 
4tt  .6  Mai  diemier  ,  qui  ordonne  la  formation  dé 
treme-un  nouveaux  Bataillons  de  GardfS  na^ 
tionales  ; 

Considérant  Ifise  rappeler  aux  Citoyens  Fran- 
çais q.ùe'la  Goostltution  a  besoin  làe  bras  poi)f . 
la  maintenir  cqnxre  TcSort  des  enafteoais  d'autre* 
Rhiq^  c*e$t  inspirer  génfralement  le  4és^>  de 
combaUre  et  de  triompher  jppjir  laJUberté  ; 


.  Couîidénnit  cyiiîn  ^  qo«  le  grimci:  c\cmpl( 
âèyk  faunii.par  le  Bitiûllou  du  Dépwiement  d( 
'  Paris,  q(ii8«fitsigUjficuBeoaent,^fgaalé.;répotK 
aax  Maginracs  da  Pcopie  et  àla  Natknreottère 
du  dévoament  dviqae  de  tpusleats  Gaacfuoyens 

Le  Procureur  de  k  Gommùne  cnte^adii ,  aprèt* 
ce  qui  suit  : 

••  Art.  L  Poim'.sc  conformer. à  ratticle  lo  d 
la  Loi  du  6  Mai  1792.,  relative  à  la-fformatioi 
de  trento-un  nouveaux  Bataillons  de  Gzt^cs  na 
tiûuaux  volontaires  ,  .il  sera  ouvert  ,  w  compte 
de  Lundi  prochain  ,  dans  cHaque  Comité  d 
Sccdon ,  un  registre  dans  lequel  se  fdronjt  ins 
crire  tous  les  Ciioyens  qui  se  prubeateront  pou 
voler  où  le  salut  public  les  appelle. 

JU. ,  Nul'  ne  pourra  /d'après  4a  Loi.,  être  admî 
sur  les. registres  d'enrôlement,    ûu autant  qu" 
.    aura  au  moins  cinq  pieds  ,  et  quM  aura  attein 
rSge  de  dix-huit  ans.  *    *   .  ' 

XU.   Lbabillcxûem^^réquiperacnt  et  larmi 
ment  seront  fournis  à  tous  les'  Voîôntaîres.   * 

IV.  Tû!us  les  urois  jours  le^.éu^ts  seront  er 
vpvés  .signés  du  Président  efr  du.  Secrétaire 
gre^e^  de  Police ,  aux  Administrateurs  de  Polie 
qui  oni  ladti^ini^irauon  de  la  Gar<\ç  nationale. 
\  V.  Conf^rméq|cnt  à  1  ■article  11  de  la  mciT 
Loi ,,  cea^éfati  seront-  envoyées  cb^^wt rt^Ois  pi 
le  Dépantoient  de  la  Police ,  au  Dii:ectoire  c 
Département,  dç  Paris. 

. .  VL  Le  présent  A^^^'ê^é  sera  ipppn^é  ,  affict 
et  envoyé  au>  Çamités  des  48  JSuctîons^ 

'  •  Signé ,  PttîON  ,  Mahre  ; 
,lhjoly  ^  Secréuire-gTcffi  c 


.  i'.^ 


«âfta«HH«i«bMftiiMHMbM«*rtM*Mirfaii«HW«MMt*M 


(    H?   ) 

^Rimlial  des  Sépnçrs  de  hK^mame,,',  , 

i3    Juin. 


.'  '  »  • 


I  A. 


Décrçt  qui  établit  une;  Cohimis^iQQ  particulière  ^ 
$oxxs  ^é  nom  ae  dirtcàcm  pour  la  labncatioa  des 
fs^ignatt/       .        '     14  Juin, 

péqre^.  portât. qae   les  lainci  itringçres  ,  Boa 
àlée»;i  contiv^ueVûnt  d'être  exportées  à  rËtranger.  en 
f^ranVuisc  .de  djroits ,  eu  justiÇant  de  Ifur  prigjnt.  — , 
Suite  4e  fa  ïdîscussron  sur  Us  Droits  féeds^ux. 

DîscôsâÔQi  sur  lapeipe  à  infliger  à  unDjiputé  qui 
en  avpii  battu  un  auirc.  —  Décret  qui  ^  après  deux 
séances  pas^éesà  <(ntcndre  des  tétucPjjas età discutcx^ 
cooxiacnjie  le  Ba^ttç.ur  a  passer  trcNS  joues  à  TAbbaye^ 
—  Décret'  quif^règle  les  ponvows  doht  seront  invesus 
Ics.Cbmmlssaiircs  civile  nommés  pour  la  pacification 
fies.  Colonies.  ..  f6.  Juin.  . 

Décret  SUT  ta  compositipn  d^,  TÉtat-tn^ijor  de 
FArinée  de  Saint- Domiague. -<- Rapport  sur,  Tinsur* 
réction  d?une  partie  de  rAriuée  du  Rhin.*»*  Décret 

F  or  tant  qui!  sera  .^levé  an  iQOQumeut.ipublic  sur 
ancien, terrain  de  U  Basitllç. 

17  Juin. 
.  Suite  de  la  discussion  sur  les  Droite  féoda^^ 

i^  Juin.  .  ^  ^ 

Lettre  du  Généra} ''l^^^/eri»,  q^i  déponce' ti;,s 
Clubs  comme  .auteurs  de  ra.fiarc)^ie  1  4c  TaTifisse- 
ment  des  Autorités  constituées  et  de  tous  les  trbi^bj^rf 
qoi  déchirent  le  Royaume  :  longue  discussion  à  ot 
sujet.  -^Rédaction  définitive'  du  Dec  retour  les  Ûroift 
féodaux.  Siippression  sans  tndemiiîté  de  tous  le» 
Droits  de  quint,  de  requtnt,  tteisaia,  lods  et  yen-» 
tet^  pUids'n  acapte,  et  autres  perçus  à  cause  des 
mutations  qui  sùrvencrieat  d^ni  la  propriété  dea 
biens,  à  mpins  que  ces  droits  ne  soient  justifiés  par 
le  titre  primitif  d^inféodation,  d'acc^nsemeat  où  de 


/ 


*      •  t  SaX  1  - 

bail  V  «v«if  cv  f^cmr  cawd une .coai:olsi«ii<ie  iêkâsx 
auquel  cas,  tb  continueront  d^êtrç  perdus  Jusqu^au 
rachats  Le$*>aclUltft  desd^t*  drohmon  jiifHnéi^  qui 
ne  sont  poiiti  encore  cAis^miDés .  cesseroot  d'avoir 
iieu  pour  tout  ée  qui  en  dû  du  prjx^  taais  ce  qui  a 
été  ^ayé,  ne  pourra  éire  Tép'été.  'Ceébc'qûi  ont 
aêqùis  de  îccs  drdits  de  la  |4atton  v  ée  pouttoift  pré-* 
tendre  d^autrc  indemdfté  quf  le  remboursement  fhr 
pria  prlocipal  de  ieav  acquisition  :  le  surplui  de^ 
dispositions  est  coiiforme  à  celles  du  t)éctti  du  iS 
Mars  1790  ,  relàp^ment  aux  Droits  abôl{S  sans 
^dcranhé.  19  Jbîm» 

Revue  d*un  Bataillon  qui  traverse  la  salle  en 
2^mts.«-»  Discussion  sur  lé  projet  dé  tléc(et  con- 
cernant (emode  4c  constsiiet  Us nat^sances  «  ibofti 
et  mariage^.  -*-  Lettre  du  Mittiàtre  qui  aiiaoncc 
Tapposition  de  la  forme  conttituu^ontieile  ;  fe  lto2 
éxambiera  (formule  du  Veto]^  sûr  le  Aéifrèî  4m  <^^' 
dofitne  la  déportation  âes  Prêtres  ^  et  sur  celui  qui 
ordonne  un  rassemblem'ent  de  so^oôo  hommes  à 
Paris.  «^  Ulètitt  sur  Tacimission  et  le  pUç^ent  deii' 
EKves  de  Tancienne  Ecole  des  ponts  et  cbaUssées. 
•  -^  «o  Juin. 

DjpùfaiSon  du  Directoirie  du  Départemeni  de 
Parts ,  qui  témoigne  à  rA^sembté^'  des  itiquiétudé^ 
sur  les  suites  d^un  nombreux 'àttrouposnehtd^boin^ 
met  armés  et  réunis  matgtc  là  défense  de  ta  liluni- 
cipalité  etdu  Département.  Qiscjussian  à  ce  sujet  1 
Déc|ttportaatque'cetteiï)iri^ùdè  défilera  en  arme| 
dans  It  salie.'  La  revue  durè  deux  heure!  ;  àpYès 
tquoi ,  ces  Patriotes  vont  forcer  lé  ChâietU  deaTTiji- 
Yetiies.  briser  jes  meubles  du  Roi^  et  rassasier  ce 
Mbfiarque  dVutràges  de  tpu'te'esjfècç,  . 

.      '    ■    Fin  du  qutPifièf^  Ti^.  ' 


-*éM 


'î>e  l^primdrie  de  C.  F.JPwj^et.,  Imptimeur  <J,q 

^  Tribi^aildé  Cassation  ,  .etc«^  faotel  de  Obât9^^ 
Vieux  ^   eue  Sait^-André  d^s-Arcs. 


y   ' 
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D  .^,5.     M  A  T  I  E  R  E  3-  ,  i 

Contenues    dans  le   quatrième  •Volume' dé  *'l^ 

—  '•*'■  •  • 

*  Gazette  des  Tribunnux  et  Mémorial  des  Corps 


I   * 


t  ♦        ^ 


't 


jnLcjCÛSATiQN^  d'assassinat.  ;^,      ,  page*2a5 

^ècusatibh  d'infanticide  ;  '   '      .''  "  '.'■  "^     '194 

Acquéreur  de  biens' nation'aiix  ,  en  retârd'-dc  prfyer 

*-  *  le  premier  à-compte  ou  Tannuitc  échue,  a  un  délai 

de  deux  mois  du  jour  4e  la  sommation  ,  pendant 

lequel  il  ne  peut  être  évincé  ;  275 

^dminif^r^curs   de  District  p^wf^^t  pcheter  <icp 

j    Jbiens  nationaux;  .,,...  ^^j 

J^ifi  (Département  de  Tju  Arrête  s^r.ie»  fournitiiref 

c  *  ^^}ViJ^y^«'is^  '  y  \  l:  J..  ,      -  579 

^mondes.    Moyens    den    accélé^eiF.  J^    ri^ço\xntpr 
;    «acfit^i    :î     •  ...      -,  •     V  :  -.  r  .,4P^ 

amende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour  la  Patente , 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  dû  ;  441 

Appel  comme  d'abus  d'un  lùariagc,  question  d'Eiat  ; 

'  .    ,  /  '      '^         •  ^^ 

^rrétés  de  dififérci^s  Diépartemods ,  {  analyse  de  plow 

:  i.  sieurs  ;  • ,     '.  *  87  et  suiv; 

.A8i|E«|bi4e   législative   :    rcsoltst  de  «es  séances  ç 

,.  3o,  63,  9^^1*7,   i5g,  191.,  8f3,  »55  ,  287  • 

r\3i9,  35o  ,    383,  4^?  »  4^6  ♦  ■♦Tg-»   5ri.»  54a 


(4) 

Afif^Êfité  CoiMtit^greffiers  /  Hiif«en«ttKenciers  ^ 
et  autres  Officiera  ipumis  à  la  l'ateate  :  Arrêté  les 
concernant  ;  '  i36 


.  •  I 


/ 


ftaàquiefl  4e Jeux  pfohibéi  «  condamnés  ;  4 

Banquiet de jeti  condamné  à  i,eoo  livres  d*amènde 
et  i  uHii  W$  de  détention  ;  84 

jKanquicf  de  jeux  prohibés ,  condamaé  à  Tempri- 
sottDement  et  i  Psiftende  ;  480 

9âiard  mmeur.  Les  droits  d'un  Bâtard  mineur  peu- 
Tont-îis  être  compromis  par  une  transaction  passée 
entre  ses  parens  ?  71 

Baux^à  longues  années  y  hm  parles  ci-devant  Béné- 
ficiers ,  ne  doivent  être  exécutés  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  d^une  série  de  neuf  années  , 
commençant  au  moment  de  la  première  jouis- 
sance ;     ^  ^  «73 

Bureaux  de  paix  des  Tribunaux  de  District,  Leurs 
actes  sont-ils  sujeu  au  droit  d'enregistrement? 

a 

Calvados  (Départemeni  du).  Arrêté  sur  Fa  conser* 
vation  des  biens  nationaux  ;  187 

CasteUane  (ci*devant£vêque  de  Mendes)  :  son  inter- 
rogatoire devant  la  Haute^^Cour  natiomaïe  ;     Sgo 

Chemins  vicinaux  ;  9  a 

CkolUt  i  son  interrogatoire  devant  la  Hatite-Ceur  i 

Conseil  dç  fmtiçf. 

Décisions  sur  divers  sujets  ;*  21 

Sur  les  effets  de  la  Loi  des  Jurés  ;  1 4 

Sur  di ve  rs  suj  e  ts  ;  41 

Sur  la  Police  correctionnelle  ;  4S  et  suiv. 

Sur  les  Avoués ,  Gradués  et  Huilllors  (  4S 

Sur  la  Poltcç  Jiaaicîpak  {  49 


Sur  let  Asuesscvn  des  Juges  de  'paix  ;  55 

Questions  proposées  par  un  Directeur  dejitré;  t^i 
Jurés;  «3/ 

Juges  de  paix  daiiS/  leuïs  fonctions  de  Police  de 

sûreté  ;  iS^^ 

Sur  les  Hutsiiers  ;  96t 

Juges  peuvent  tenir  Taudience  en  Tabsence  du  Pré* 

sident  ;         '  9i^y 

Peine  de  la  récidive  doit  être  prononcée  contre  tous 

les  Accuses  repris  de  Justice,  avant  ou  après  Téta* 

blissecnent  des  Jurés  y  268 

Police  correctionnelle;  iHd* 

Critnes  :  ou  ne  doit  regarder  comme  tels  que  ceux 

distingués  par  le  Code  pénal  ;  i^/« 

Tribunaux  de  Famille  :  leurs  actes  ne  peuvent  être 

déposés  qu'entre  les  mains  des  Notaires  ou  des 

Greffiers  des  Tribunaux  de  District ,  et  non  entre 
•    celles  des  Greffiers  des  Juges  de  paix  ;  96g 

Policç  correctionnelle  ;  »70 

Vacations  extraordinaires  des  Juges  ;  S71 

Juge  de  paix  d'un  Canton  ne  peut  prendre  un  Huis^ 
,  sier  pour  la  Police  correctionnelle  ;  3o4 

Procédure  criminelle  ;  ,3o5 

Police  correctionnelle  ;  3o6 

Sur  les  Patentes  ;  9  3o'S 

Jurés  ;  434 

Juges  de  paix  ne  peuvent  clore  les  inveotaîres  ;  43^t 
Justice  criminelle  ;  43S 

JFin  ^  C^tueil  de  Justice^ 

Commissaires  du  Roi  doivent  être  entendus  dans 
toutes  lesalTaires  qu^ils  croyent  intéresser  Tordre 
public  ;  ft4S 

Commissaires  du  Roi  doivent  dénoncer  leH  délits  au 
Directeur  du  Juré ,  et  noi^à  TAccusateur  public  ; 

40f 

Comédiens  français  c  leur  affaire  contre  les  Acteurs 
émigrans  ;  «99.  S8b  Jugement  ;  39  x 

♦  3 


(  «  ) 

Cbmmune  de  ^éotfeihfzuâi^  Réponse  i  ttorMomoire 

Çognmunes  peuvent ,  cpmme  les  Particuliers^mn- 

-*  siger'SUr  léucaidixktti  «  tA-M  soufaietifc  à  ùnarbU 

"trage  sans  appel  ;  ;   :•.  .  $04 

Çbmptes  des  Communes  t  Arrête  dir.'Dépiirteinent 

dt$  Bottches-^du-RhÔDe ,  sur  leur  reddition  ;  538 
X^pncours  des  Notaires  ;  si 

Giçintnbotioos  publiques^  sur  les  surtaxes  ;  116 

Gorps  administratifs. ne  peuvent  dénoncer  directe- 
'^  ment  les  délits  qui  leur;  parpisseat  susceptibles 
.*  d'un«  instruction  ciiminelle,  qu'atixdOfficiers  de 
.    Police  de  sûreté  ;   ^  ^  î        :    .  -  i5 

Gôte^d'Ûr  (Dëpartemcm  de  la)  t  eaçdu>ragemens 
~  donnés  à  TAgriculiure  ek  à  Téducation  des  Bêtes 
.    à  iaijîc  ;  .   .  i38 

Cote- d'Or  (Département  de  la)  :  Arrête  réglant  les 

remises  à  faire  aux  Collecteurs,  des  rôles    d'à* 

.comptes  ;  r  3i5 

Curés  peuvent  cdntiiiuer  de  recevoir  des  testamens 

dâhrri'étendue  de  JeuriParoissc;  49g 


< 


Défendeur  qiii  interjette  appel  avantle  délai  de  hui* 

.  taine  ^  encourt  la  déchéance  ;  "  549 

Perets^  &an  intervogacdire  devam  la -Haute-Cour 

'  ijationale  ;  '  -  887 

•    ■  Ev 

EwaîgnSsé  Exjpîîcatiop.  delà  Loi  relative  au  séquestre 
de  leurs  biens  \     '  .  439 

Étifans.ua,tuTels  confiéa  à  Jeurmère  proyisoiretfn'cnt^ 
"malgré Ja  réclatiiatiou  de  leur  père  ;  481 

Engagement  du  mari,  par  le  témoignage  écrit  de  sa 
femme  v.dan^  un  temps  opji suspect;  sa. validité  \ 

Ehrégîgtreme»*  t  son  încotivénîent  par  rapport  aux 
procèâ-v'trbaux  des  Gardes  champêttes  \  334 


Ffxâtibn  al  ïa  VâleaV  cïelfl'Jéfôrtieè  •<îc'&lV«>:,2^¥tt 


Garonne  (Département  de  la  Hayic-)  :  Aivêé^iOfin- 
ternààf 'lés  çorâpte's  (le&Mtiiiieipàlitél  r   ^>i>'^^t 
?îarMn£  (  Département  Ùé^tii  HoMid^y:  Aniâi^.CMt 
^    fcerriant  les  Emigrés  ;*-''"i     .>  £*;  .{       î  :    >jio 

GrefBcf  bVdIâVire  du  J^^'de  paix'doii  scrvûr^ipcèl 

*  dii  Tribunal  de  Police^oiijcctTotincHe,iof$4u'il 
n'est  pas  entièrement  composé  déjuges  4capit^x  ; 

Greffiers- des  Tfibunàuit  de  Commerce  n'obttcftçpre 

*  a'uèùn  enfoliimênt  légal-;    ■  fi'»  ajj 

'.'  .    ■    •  ■  •  •  '       h;  ■  •  -  •  ■    •  '    •  ■■» 

."   .  ...      I 

Hérault' (TrfburtDl  crimînd  rfiî  Département  de  V)h 
sa  prciirîéYe  session  ;  '  tgS 

'Hérault  (Tribunal  criminel  d«  Département  tte^F)  ; 
Jiigçment  qiri  ordonne*  FafficHe  de  la  Lettre  du 
Ministre' de  fa  Justice  p^t-  intérim  f'  concernant  les 
troubles  religieux:       ''•*'  .'    .    Si^ 

Haute^Caur  MdûxtnaU* 

Affaire- dé  Malvei'sin  ,  Gautier  ti  Manu  ;  -  33 

Affaire  des  sitvits  Zvyaucé ^  Sdif  tt  Meyi  ^    zniiè% 

à  Sira^^bourg  ;         '  :  .:  .  65 

Affairé  de  Ififtfrr:  son  interrogatoire;  •  i.  i6% 
Affaire  de  Mendrs;  *•  .    '     S85 

Affaire  de  Perpignan  ;  »     •    s. 449 

Affaire  du  sieur  de  iMriiHerre*^  J°S^  de  paix^de  'st 

Section  d'Henri  IV  ;  5i3 

Noms  des  Accusés  détenus  dans  ses  prisons  ;     417 

'  Fin  dt  b  Hauct-^our  natianaU. 


\ 


Huissiers  et  Avoués  ^  dUfgés  àt  justifef  de  leat 

immatricule  et  de  leur* patente  ;  5 

ISkAnittê  repris  jseur  avpir  énoncé  dans  Ituts  actes  « 

,   lies  qualifications  prohibées  par  la  Loi  ;      .     277 

j- 

Interdits  :  la  prescription  des  actions  récisoires  court 
-    vis-à-vis  d'eux  ;  46  s 

Imposition  des  fossés  et  remparts  des  Villes  ;  i  s5 
Impositions  (Département  de  Paris);  moyens  de 
>    tcctifier  les  rôles  de  1791  ;  s8z 

Impositions  (Départeinent  4c  Paris)  ;   évaluation 
•  des  terrains  non  productifs  et  des  édifices  pu- 
blics; 283 
Imposition  foncière  :  Lettre  de  M.  C/aW^/v^  au  Direc- 
toire des  Départemens ,'  sur^a  répartition  ;      Soo 
Imposition  foncière  :  observation  d'un  Inspecteur- 
général  des  rôles ,  sur  la  Lettre  du  Ministre  des 
Contributions  ,    concernant    la    répartition    de 
Fimpôt  \  5oS 
Impositions  ne  peu.vtnt  être  retenues. dans  le  cas  où 
les  Parties  ont  stipulé  leur  non-retenue;          4g S 
Jugement  du  Tribunal  de  Police  correctionnelle  ^ 
réformé  par  le  Tribunal  d'appel  «  pour  avoir  ex- 
cédé la  peine  appliquée  par  la  Loi ,  au  délit  ;  3o  i 
Jugemens  ,  doivent-ils  être  motivés  dans  la  pronon- 
ciation ,  comme  dans  la  rédaction?  16 
Jugement  concernant  lés  fonctions  de  Juges  de  paix 
et  Officiers  de  là  Gendarmerie  nationale  ;       i34 
Jugemens  en  matière   de  Police  correctionnelle  , 
sont-Ils  exécutoires  par  provision  ?                      3  9 
Juçe  de  paix  peut  être  pris  à  partie  devant  les  Tri- 
bunaux de  District  ou  criminels  ;                        84c 
Juges  de  paix  ne  peuvent  nommer  des  Curateurs 
aux  successions  vacantes  ;*                                s  08 

Li« 

Liberté  naturelle  :  un  Citoyen  peut-il  y  renoncer  ^ 
et  se  constituer  volontairement  prisonnier  ?        36 


Uhetti  da  Cttlte.  QifeBStioii  relative  à  h  Itbtrté  du 
Cuke;  114 

I«ocation  ;  sa  valeur  eft  la  jeule  base  de  la  coacri* 
bution  mobiliaîre  ;  4o3 

M. 

# 

3lalmd{et  (le  siear)  déchargé,  faute  de  preuves,  des 
condamnations  proooneces  contre  lui  ;  soi 

liaisons  de  jeux.  Peines^nilîgées  à  des  Joueurs,  par 
lê  Tribunal  de  Police  correctionnelle  de  Paris  ; 

181 

Maitres-de-poste  ne  doivent  pas  étre*imposés  au  rôle 
de  la  contribution  mobiliaire ,  pour  lesPostilIoru 
et  chevaux  employés  au  service  de  la  poste  ;  53) 

Meuse  (  Arrêté  du  Département  de  la] ,  qui  défend 
de  sonner  les  cloches,  pendant  les  orages  ;     410 

Ministre  de  la  Justice  :  sar  lettre  dénonçant  TAmi  du 
Peuple  au  Commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal 
criminel  du  Département  de  Paris  ;  ^43 

Réponse  du  Commissaire  du  Roi  \  343 

Municipalité  de  Paris  ;  24 

Montpellier  :  beau  trait  du  Maire  de  cette  Ville  ;    s5 

Municipalités ,  qui  ont  induement  délivré  la  feuille 
de  la  souche  et  le  certificat  à  leurs  Soumission- 
liaii^es ,  doiveRt  se  faire  rapporter  la  souche  ;  2  23 

Municipalités  (les)  ne  peuvent  délivrer  des  certifi- 
cats sur  papier  hbre  ;  221 

N. 

KMsances,  mariages  et  sépultures;  leur  Qombfe  à 
Pari»  etti  791;  444 

Notaires  :  fonds  de  leur  responsabilité  doit  être  com- 
pensé avec  le  remboursement  de  leurs  offices  ; 

206 

Notaires  publics.  Celui  qui  n^a  pas  travaillé  cons- 
tamment ,  pendant  les  quatre  dernières  années , 
chez  un  Notaire  du  Département,  ne  sauroit 
être  admis  au  concours  ;  442 


? 


NbtàtfMiSei^neuriaiix:  ao»!eidu;$Ihe«  ^pct^'.téttvmit 

A. des  actes  jusqu'à  Forganisation  des  Notaires -^u- 
.biê€»;>« -«M  •>     •'  ^'  *«^«!  Il  tt^  ^r-     ••        :   :    ".  948 
Nullité  d'un  mariage  doit  étce  pvonoircéeTpaf  le  tri- 
bunal de  District  ;  407 

I  ' 

•  o 

Opposition  ^àùx  Jugémens  cfoîtètre  reçuç  danï^ct 
•   délais  ^téècrils  par  rOrdJohiiadce  de  1667  ;      ^i 

p 

Jr^aopt^quc  ,  Pu  JV^emoire,  ^ur  un  nouveau  pnqcipc, 

pourconstruire'lesMaiso.os  d'inspection,  ctnomr 

tnéinent  des  Maisons  ffe  fprce  ;  .    ,       «6 

î*aris(* Municipalité  de  ).  :  ,8on  Arrêté  concernai^ 

le  recrutement  et  la  formation  des  bataillons,  dé 

Gardé  nationale;  S41 

Paris  (Tribunal,  criminel  du  département  de)  :»  sa 

première  session  ;  889 

Paris,  (Tribunal    criminel  .du, Département   de  ^  i 

analyse  dçWf.scssion  idu  xnoï^  iic  Mai  ;  Sgi 

Partages  qc'syc cessions  ;  ^fépQPsi  des  Rédàcicurs  ; 

iio 
Parties  civiles  doivçnt  payer  lp&,frais  des  procédure* 

instruites  à  leur  rcqncte  ;.....  .    .  21S 

Patentes  :  Lettre  du  Ministre   dès  Contributions  , 

au  Ministre  de  la  Justice  ;  47^ 

Patentes  :  les  Procureurs  des  Corps   administratifs 

pâuveAtiempIoyer  un  Dqfeiwcju  ofiiciei^x;  €>u  jM 
.   Avoué,  pour  poursuivre  ceux  qui  n'ea.SjPnt j>a» 

pourvus  ;;      .  *.  ».'41'* 

Patentes;:  .ne  peuvent  sepccndTe  que  danaja  M^* 

nicipalité  du  Heu  du  domicile  ;  Sït 

Patentes.  :  Lettre  du  Mmifttre   <te  rintciiecwr  ;    aM 

Comtntssi^ces.du  Roi -tics  Tribunaux  ;  4/5 

Patentes  :  qufiHe.dort  êfne  eelle.d'on  Panicnlier  qui 

fait  le  commerce  de  vin  eo  gro6:,  e^  le  kk  con- 


(  lO 

duîre,  loriquil  est'veifdlu  ,   hors  du  Royaume? 

Patentes  :  Arrêté  dli  Dcpartemeat  de' la   Creuse; 

336 

Patentes  :  Diverses décisiohs  du  Conseil  d'état;  029 

Patentes  :  Contestations  relative»  à  leur  quotité  , 

•ë^iv^ent    être  jugéeis  par  les   AdmiaisCfadans  ; 

:     .-  536 

Police  correctionnelle  :  Réponse  des  Rédacteurs  à 

plusieurs  questions  relatives  à  la  PoHce  correc-^ 

tionnelle  ;  61 

Police  rurale  :'  Arrêlédui  Département  ie  la  Cote- 

'  d'Or  ,  qui  ordonna  cjuc  les  Gardes  ch&mpêtres 

•  seront  armés  de  tlailébardes ,  et  non  de  fusils  ; 

Police   rurale  :  Décision   du  Conseil  "de  Justice  ; 

470 
Polîtë-de  lureté  :  Observations  du  Président  dit 

*  Thbunal   trioiinel   du  Département- dtl  Nord; 

Police  ife  sûreté  :  AccâssiteuY  public  dt>it  tn  ikis* 
'  pecter  les  OfiEciers  dans  ces  fonctions;    '     401 

Pottin-  Vauvineux  ;  analyse  du  Plaidoyer  fait  contre 
lui ,   pour  un  Actionnaire    de  la  Banque  fran- 

'    çaise  ;  '  *   3ti5 

Pottin- Vauvineux  :  Jugement  qui  ordoiine  la  vente 
de  tous  ses  immeubles  :  fi65 

Pompes  à  feu;  les  Municipalités  de  chaque  Canton 
devroient  en  être  munies ,  pour  prévenir  les  in- 
cendies ;  340 

Poursuite  des  délits  :  diverses  Décisions  dû  Conseil 

de  Justice  ,  sur  cet  «bjet  v     '        •       *  it 

Préfteatatfons  au  Gre&  ;  108 

Preuves   par  comparaison  d'écritures  ;    son  incer- 
titude ;  ,,'•••  493 
Prises    d'eaux   dans    les  rivières   non  navigables  ; 
• .  *  '                        .                         .       •      ,.  «So 
Privilège  d'un  Créancier  Kypotbécaîrr  sur  mitofifice 
supptrimét  s'étcnd-il  iusâsur  lej  accestoircs  du 
prix  principal  ?  i 


Q. 

Question  d'Etat  ;  *  353 

R. 

Receveur  de  denîeri  publici  doit  les  verser  dans 
}e  Trésor  ,  dans  les  mêmes  espèces  qui!  a  reçu  ; 

Receveur  des  Douanes  ne  peut  être  Juge  de  paix.  ; 

«47 
Receveur  du  droit  d*£tvregi$tremeat  ;  86 

Référés  :  Arrêté  du  Tribunal  du  premier  Arron- 
dissement de  Paris,  concernant  les  Référés  ;  lo^ 

Réflexions  sur  plusieurs  décisions  du  Conseil  de 
Justice  ,  relatives  à  la  Police  correctionnelle  et 
de  sûreté;  365 

Registres  des  naissances  «  mariages  et  sé||ultures  t 

:  doivent  être  timbrés;  décision  du  Conseil  de 
.  Justice  ;  47  ï 

Renaissance  de  rçspîit-de*€orps  parmi  les  Homtnes 
de  Loi  ;  i58 

Képtonses  des  Rédacteurs-,  à  diverses  questions  de 
Uurs  Abonnés  ;  6o 

Retenues  d'impositions  ;  (réponses  des  Rédacteurs 
à  diverses  questions  sur  Tes  )  ;  iso 

Rolland  y  (Ministre  de  Tlniérieur  )  ;  sa  lettre  sur  les 

.   Sociétés  patriotiques  ;  444 

,  .  '  « 

s. 

...  ^  .   f 

Sages-femmes  ;  tl  devroit  être  étabH  ,  dans  chaque 
District ,  une  Ecole  gratuite  pour  leur  iiutruc* 
tion  ;  ♦    33f 

Scellés  apposés  chez  une  Veuve  non  commune  . 
doivent  être  levés  avee  description;  SgS 

Séquestre  des  biens  des  Emigrés  :  Arrêté  du  Dépar 
tement  de  la  Côte-d'Or ,  sur  cet  objet  ;  gî 

Subsistances  :  Instruction  du  Directoire  du  Dépar 


(  «3  ) 

tCKieni  de  Paris  ,   a«x  deux  Dittricts  nmox  ; 

fit 

Subsistances  :  analyse  du  Mémoire  de  M,  Dui^au" 
ceiltt  ,  sut  les  moyens  d'altmcntet'  la  Capiiale; 

&5S 

J^bftis tances  (sur  les);  if 

T.        , 

Taxe  des.  rôles  des  expéditions  délivrées  par  lea 

Greffiers;  4^9 

Taxe  des  Téoioins  :  Arrêté  du  Département  de 

TAude  ; 
Taxe   des  Témoins  :  Arrêté  du  Département  de 

rYonne  ;  «09 

Taxe  des  Témoins  :  Arrêté  du  Département  de  la 

Nièvre;  «i« 

Timbre  et  enregistrement  ;  (  question  sur  les  actes 

des  Juges  de  paix ,  soumis  au  )  ;  loS 

Tribunal  éU  Cassation» 

•  , 

Jugement  qui  casse  un  A^te  qualifié  :  ArriU  du 
Trièmnal  d€  Roçkechou^rt  ^    du  x«  Aoftt  1791  ; 

Jugement  cassé  pour  omission  de  que^lques  formai 
Iilés  relatives  aux  Adjoints  ;  264 

Jugement  cassé  pour  aVpir  été  prononcé  sur  des 
soupçons  et  non  sur  des  preuves ,  et  comme 
contenant  des  dispositions  sur  le  fonds  ,  après 
Texpiration  du  plus  atnplemcnt  informé  ;       95/ 

Jilgement  cassé  pour  ^voir  introduit  d^ns  U  procé* 
dure  criminelle ,  une  nullité  non  prononcée  par 
la  Loi  ;  «61 

Jugement  d^une  Cour  martiale ,  cassé  comme  ayant 

t renoncé  sur  une  dédaradof  non  confiprme  i^  la 
oi  $  499 

Jugement  criminel  «  cassé  comme  ayanl  écé  pro« 
aoncé  par  des  Avoués  et  noâ  par  det  Gradués; 

4H 


JugAIWPt  ?ça§#*  7  j^ajTf»  q^K.  Içs  J^igf 5^*y9iH«•^i]îé- 
^  gaiement  distraits  les  Justiciabies  de  leurs  Juges 

i;JMlUlr^lr;;:;   :.  i  :'.,,'  :  •    •  *    4«$ 

iu|W«W»  iJis*i:p«iH?AMPÎ|.ci^;;BfQnçi^  co{ii;:c  un 
r  •:  Administrateur  ,  pour  taison  de  ses  fonctions 
iîipubliques  ;  _  .y.rlA^ 

Jugement  cassé ,  comme   contenant  une  entreprise 
sur  les  fonctions  admijakiratives  ;  45S 

Acte  d'accusation,  et  déclaration  de  Juré  de  Juge- 
,.  ^r^ent^ji^Bi^lc  premier  vPX>ur  avoir  omis  d'çnon» 
,  .  ceri  intention  ;  le  secorïd  ,  pour  défaut  de  con- 


Il  j i 


'   fqrmMétay^çi:/ Pacte ;d!Aççus?tiçxB  \.,{    .•    ,  49,0 
Jugement  casse  pour  avoir  ete  rendu  a  I4  Ç^a/np^e 

Jugerhcnt  criminel ,  casse  pour  avoir  été  J^pàv  ^sur 

de  1  Accusateur  public  ;  .  .  .    •    .522 

...public  na  cas, été  ;eûtcndxji^£.^^Uudjeuc^ 

P/;z  du  Tribunal  de  Cassation. 

Tribunal  criminel  du  Département  de  la  Drôme,; 
^i  i\5v.K  :  '^r  Iz.  ,^    j:'-//xi«   as^ro    xt;p  ^-^'^'^'Yam, 

^'ïiîSAnil  Vfimîtieï  tlu-  Oè^irremêÂ  tft  t^rfrfii*  ?  Hon 
*""  ina^allatiqn  ;       ,         .    .  ,  X) 

Trî  bSinâî  '  d'appel  '  de  li'/W?l?c  V'  ï'irfè  c  tiôAfiîBt  ?  de 

•  TParis,  renvoie  âu-T^ft>tlti:il'<HrîntThel'uTi(  OrfèVre 
'  "c6ttV3trie(^"a'àvo'ir  ttj'âfVué'^'ci'dn'/au^  'poifi^èfil, 
*•  'd'éi-b^foajé-dà'tr-lFatrrfqWft  {çiî-Çlekso&s  duHhYe  ; 

^Tfiburi^'îFél^^bmmCTç'e;  T'^tè'o* 

•  ^    èy  ^iiri"lfalhleu^lè'»çJaA^^a  ^ Wonnfe  'la  vVrlt'cl; 

àé'ié-Ach' 


%iembres  pendant  qu  il  existe, des  parensî  /  'SgS 
tri^btifeirfw^Faminfe  Sotlt^àcOWBeîens  eii  i^Vriète 
de-p^tit  critnfcéFr  '^^  ^^^••^A  ^:  ;  -M  -'-^x..,g8 


'        )  M  ) 

Tribunal  de  Famille  doîi  connoitre  des  dema^ideâ 
en  séparation  de  biens  ;  407 

Tribunal  de  Famille  doit  être  formé  dans  Tétendue 
du  District  ou  sont  situés  les  biens  dont  on  pour- 
suit la  licitation  ;  .  ^  207 

Tribunal  de  Famille  ;  les  Parties  ne  sont  pas  obligées 
d'y  compâroître  en  personne  ;  52 5 

Tribunal  de  Police  correctionnelle  ;  délai  pour 
l'appel  ;  140 

Tribunal  de  Police  municipale  peut  prononcer  la 
peine  d'amende  ;  207 

Troubles  religieux  ;  Lettre  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice ;  344 

Troubles  religieux  ;  Arrête  du  Département  du 
Haut-Rhin  ;  872 
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